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JOVRIVAL 

DES  AVOUÉS. 


AVERTISSEMENT. 

Le  mérite  d'un  recueil  d'arrêts  ne  consiste  pas  seulement  à 
rapporter  chaque  mois  les  décisions  rendues  par  la  Cour  de  cas- 
sation et  les  Cours  royales;  le  rédacteur  doit  compte  à  ses  abon- 
nés de  ses  travaux  et  de  son  expérience  ;  lu  jurisprudence  est  un 
labyrinthe  dans  lequel  le  lecteur  veut  êtie  conduit  par  des  ob- 
servations sagement  combinées  avec  l'espi  it  et  le  texte  de  la  loi  ; 
cette  tâche  est  plus  délicate  qu'on  ne  le  pense  généralement  j  et 
si  elle  ne  fait  pas  acquérir  le  titre  d'auteur  à  celui  qui  l'accorn- 
plit,  elle  doit  au  moins  lui  mériter  la  reconnaissance  des  mem- 
bres du  barreau. 

Pénétré  de  ces  vérités,  nous  avons  cherché  dans  notre  recueil 
à  remplir  les  devoirs  de  l'arrêtiste. 

La  bienveillance  avec  laquelle  nos  travaux  ont  été  accueillis 
nous  fait  une  obligation  de  rechercher  les  suffrages  de  nos  lec- 
teurs par  de  nouveaux  efforts. 

Voici  le  plan  que  nous  nous  proposons  dé  suivre  pOur  l'année 
i832  elles  années  suivantes  : 

Le  journal  sera  divisé  en  trois  parties. 

Dans  la  première,  sous  le  titre  de  Revue  de  ta  jurisprudence, 
nous  examinerons,  par  ordre  alphabétique  et  successivement, 
l'état  actuel  de  la  jurisprudence  sur  chaque  partie  de  la  pro- 
cédure; nous  y  joindrons  l'examen  des  principales  questions  dft 
procédure  et  d'organisation  judiciaire  qui  nous  seront  soumises. 

La  seconde  sera  consacrée  aux  arrêts,  jugemens  et  décisions 
sur  la  taxe  et  les  dépens,  mis  en  harmonie  avec  les  opinions 
que  nous  avons  développées  dans  le  Comnuntaire  du  Tarif.  Nous 
y  insérerons  également  les  critiques  de  notre  doctrine  qui  nous 
seront  adressées,  et  nos  réponses. 

Dans  la  troisième  enfin ,  nous  continuerons  à  rapporter  la 
jurisprudence  quotidienne  de  la  Cour  de  cassation  et  des  Cours 
royales,  accompagnée  d'observations  critiques. 

Pour  atteindre  le  but  que  nous  nous  proposons,  et  pour  que 
notre  recueil  contienne  autant  d'arrêts  qu'il  en  a  contenu  jusqu'à 
présent,  notre  Administration  a  dft  se  soumettre  à  de  très-grands 
sacrifices  :  elle  n'a  pas  hésité  ;  les  caractères  et  la  justification 
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permettront  d'insérer  un  tiers  de  plus  de  matériaux  que  dans  les 
années  précédentes. 

Nous  devons  déclarer  ici  que,  sans  attacher  à  nos  travaux  plus 
d'importance  qu'ils  n'en  méritent,  nous  considérerons  comme 
contrefacteurs  et  poursuivrons  comme  tels,  tous  ceux  qui,  abu- 
sant du  droit  de  citation,  s'approprieraient  tout  ou  partie  de 
nos  dissertations  ou  de  nos  observations. 


PREMIERE    PARTIE. 

REVUE    SE    X.A  JURISPRUDENCE. 


Comme  toutes  les  sciences,  la  jurisprudence  subit  de  temps  à 
autre  des  variations;  elle  change  ;  elle  abandonne  un  système, 
et ,  plus  éclairée,  y  revient  ensuite.  Ce  sont  surtout  les  questions 
importantes,  soit  par  leur  application,  soit  par  les  difficultés  de 
théorie  qu'elles  soulèvent,  qui  souvent  ont  divisé  les  C  ours  royales 
en  deux  camps.  Les  arrêts  régulateurs  de  la  Cour  de  cassation 
n'ont  pas  toujours  réussi  à  ramener  les  opinions  divergentes  à 
cette  unité  de  jurisprudence  et  d'interprétation,  but  si  difficile 
a  atteindre;  quelquefois  même  la  Cour  suprême  s'est  trouvée 
seule  de  son  avis  contre  toutes  les  Cours  souveraines,  et  l'on  a 
vu  deux  autorités  imposantes  donner  aux  plaideurs  incertains 
conseils  diamétralement  opposés. 

Les  arrêts,  isolés  dans  les  recueils,  ne  peuvent  mettre  ceux 
qui  les  consultent  au  courant  de  ces  variations.  Ils  n'enseignent 
jamais  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  qui  les  a  rendus,  et  sont 
ainsi  sans  liaison  avec  ce  qui  précède,  sans  liaison  avec  ce  qui 
suit. 

Leur  utilité  doublerait  donc,  si,  par  une  revue  des  principales 
questions  auxquelles  peut  donner  lieu  r2pplicatiou  du  Code  do 
procédure,  on  les  mettait  en  relief  en  les  rapprochant  les  uns  des 
autres,  en  constatant  les  changcmens  qu'ils  ont  fait  subir  à  la  ju- 
risprudence et  le  dernier  état  dans  lequel  ils  l'ont  laissée. 

Tel  est  le  but  que  nous  nous  proposons  en  publiant  à  l'avenir, 
dans  chaque  cahier  mensuel  de  notre  recueil,  un  article  réunis- 
sant, comme  en  un  faisceau,  la  su])Slance  des  arrêts  qui,  depuis 
l'émission  du  Code  de  procédure  jusqu'à  nos  jours,  ont  statué 
sur  des  questions  importantes  et  d'intérêt  général. 

Cette  revue  ne  contiendra  pas  l'énoncé  de  tous  les  arrêts;  ce 
serait  une  répétition  de  nos  précédentes  publicati<^ns.  Elle  ne 
contiendra  pas  non  plus  l'cxauicn  de  toutes  les  questions  qui  ont 
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été  jugées  ;  ce  serait  faire  un  traité  complet  de  la  procédure.  Mais 
celte  revue  sera  le  corollaire  des  arrêts  rapportés  dans  4»  vo- 
lumes, leurs  conséquences,  le  résultat  des  décisions  intervenues 
sur  les  points  diflicultueux  ou  controversés. 

La  marche  la  plus  simple  et  la  plus  rationnelle  qui  se  présentât 
à  nous,  dans  l'exécution  du  plan  que  nous  avons  conçu,  c'était 
de  suivre  Tordre  alphabétique  des  mots  contenus  dans  les  22  vo- 
lumes de  notre  nouvelle  édition.  Ainsi  nous  traiterons  les  ma- 
tières dans  un  ordre  qui  comprendra  tout,  ne  laissera  rien 
échapper,  et  présentera  le  résumé  complet  de  la  jurisprudence 
relative  aux  points  qui  feront  l'objet  de  notre  travail. 

Quoiqu'on  ait  voulu  nier  quelquefois  l'autorité  de  la  jurispru- 
dence, quoiqu'on  ait  cherché  à  isoler  les  arrêts,  à  ne  leur  trouver 
aucun  point  de  contact  avec  les  questions  identiques  à  celles 
qu'ils  avaient  jugées,  cependant  la  force  d'un  arrêt  de  doc- 
trine est  puissante,  et  l'établissement  d'une  Cour  de  cassation, 
dont  la  mission  est  de  ramener  la  jurisprudence  ù  l'unité  de  prin- 
cipes et  d'interprétation,  est  une  preuve  frappante  qu'une  loi 
puige  une  grave  autorité,  la  sanction  du  temps  et  de  l'expérience, 
dans  une  suite  de  décisions  qui  toutes  lui  ont  donné  le  même 
sens.  Les  arrêts  sont  les  commentaires  légaux  de  la  loi,  la  loi 
pratiquée;  et,  certes,  en  législation,  comme  en  toutes  choses, 
la  théorie  la  mieux  conçue,  la  plus  clairement  construite,  est 
souvent  mal  comprise  et  obscure,  si  la  pratique  ne  l'éclairé  pas 
(le  son  flambeau. 


ABSENCE. 

L'absence  est  une  matière  tout  en  dehors  du  Code  de  procédure  ;  elle  ne 
«e  rattache  à  la  procédure  proprement  dite  qu'en  quelques  poiuts  qu'il  est 
rependant  nécessaire  d'examiner,  à  cause  des  difficultés  plus  ou  moins  gra- 
ves auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu. 

Parmi  les  personnes  qui  peuvent  requérir  par  voie  d'action  la  nomination 
d'un  curateur  à  l'eflet  de  représenter  un  présumé  absent,  deux  arrêts,  l'un 
de  la  Cour  de  cassation  ,  l'autre  de  la  Cour  de  Metz  (i),  placent  le  minis- 
tère public  ;  mais  il  ne  pourrait  exercer  ce  droit ,  si  l'absent  avait  laissé  un 
mandataire,  qu'en  prouvant  l'insolvabilité  de  ce  mandataire  (a).  La  pro- 
tection et  la  sollicitude  delaloi  pour  un  absent  ne  doivent  pas  aller  jusqu'à 
faire  outre-passer  ses  volontés. 

Une  question  fort  délicate  est  celle  de  savoir  jusqu'où  s'étendent  les 
pouvoirsdu  notaire  commis  pourrepréscntcr  l'absent.  LaCour  de  Bruxelles 
a  jugé  (5)  qu'il  ne  pouvait  intenter  une  action  en  reddition  de  compte,  et 
que  ses  fonctions  se  bornaient  .'i  représenter  l'absent  lorsque  Ifs  deman- 


(>)  Airél  rasj.,  Saviil  1812,  J.  A-ct.  i,p.  55.— Metz,  J.  A.  t.  2S,p.  j6o. 
(a)  Arr.  Agrn  ,  i4  mars  i<Si  1,  .T.  A.  t.  1 ,  p.  29. 
(5)   Au.  Briixdies ,  8  a>ril  iJ'jô,  J.  A.  t.  I ,  p-  5;. 
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des  en  compte <  err  partage,  ou  autres,  étaient  régulièrement  formées.  A 
cet  égard,  dit  la  Cour  de  Bruxelles,  il  n'a  pas  l'iniliative.  Si  cette  CoAf 
a  restreint  les  droits  du  curateur  du  présume  absent,  la  Cour  de  cassation 
les  a  étendus;  elle  a  jugé  (i)  que  le  curateur  avait  le  droit  d'interjeter 
appel  et  de  représenter  l'absent  sur  l'instance  d'appel. 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Metz  (2)  ont  refusé  aux  créanciers  de  l'héri- 
tier présomptif  de  l'absent  le  droit  de  demander,  du  chef  de  cet  héritier,  la 
déclaration  d'absence  et  l'envoi  en  possession  des  biens.  Le  motif  principal 
de  ces  deux  arrêts  est  que  l'envoi  en  possession  provisoire  est  ordonné  dans 
l'intérêt  de  l'absent,  et  non  dans  l'intérêt  de  l'héritier,  dont  par  conséquent 
les  créanciers  sont  désintéressés  dans  la  question. 

Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir  si  l'absence 
peut  être  déclarée  et  l'envoi  en  possession  provisoire  ordonné  par  un  seul 
et  même  jagembnt.  La  Gourde  cassation  (J)  a  jugé  l'affirmative. 

Quant  aux  militaires  absens,  plusieurs  lois  règlent  le  mode  d«i  la  pro- 
cédure à  suivre  pour  parvenir  à  une  déclaration  d'absence. 

L'ne  seule  question  a  donné  lieu ,  relativement  aux  militaires,  à  une  con- 
trariété dans  la  jurisprudence.  Il  s'agit  de  savoir  si  la  nomination  d'un  cura- 
teur aux  biens  d'un  militaire  absent  doit  être  faite  conformément  aux  lois 
des  1 1  ventôse  an  2  et  6  brumaire  an  5,  ou  par  le  tribunal  ,  conformément 
au  Code  civil. 

La  Cour  de  Rennes  (4),  considérant  que  le  Code  civit  n'était  pas  appli- 
cable aux  militaires  en  activité  de  service,  appliqua  d'abord  les  lois  de  l'an  a 
et  de  l'an  5. 

Vint  ensuite  la  Cour  de  Colmar  (5),  qui  suivit  la  jurisprudence  tracée  par 
la  Cour  de  Rennes. 

Mais  leurs  décisions  restent  isolées,  et  depuis  aucun  arrêt  n'est  venu  s'y 
joindre  ;  tandis  que  l'opinion  contraire  à  prévalu. 

Trois  arrêts  de  la  Cour  de  Bruxelles  (6)  ont  successivement  appliqué  le' 
Code  civil  et  renfermé  les  lois  de  l'an  2  et  de  l'an  5  dans  des  limites  plus 
étroite». 

Un  arrêt  plus  récent  (7),  rendu  par  la  Cour  royale  deJNîmes,  est  venu  con- 
firmer la  même  doctrine,  et  a  considéié  comme  abrogées  les  lois  de  l'an  2 
cl  de  l'an  5. 

Aucun  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  n'a  décidé  cette  question,  qui  de 
jour  en  jour  se  présentera  luoins  fréquemment,  à  mesure  que  le  temps 
éloignera  de  nous  une  époqne  de  guerres  et  d'expéditions  lointaines,  lors 
de  laquelle  les  cas  d'absence  de  milllaires  devaient  être  fort  communs.  Sous 
ce  rapport  la  matière  perdia  tous  les  jours  quelque  chose  de  son  intérêt  (S]. 

(i)   Arr.   cass.,  2.5  août  i8i4,  J-    A.  t.  1  ,  p.   'tj. 

(2)  Arr.  lMel2,  i5  février  1821,  J.  A.  t.  2j,  p.  45;  et  7  août  1S2!),  J,  A. 
t.  25  ,  p.  294. 

(5)  Arr.  cass.,  17   nov.  1S08,   J.  A.    t.  1  ,  p.  20. 

(4)  Arr.  Rennes,   2S  aoùl  iSi5,  J.  A.  t.    i,  p.  58. 

(5)  Arr.  Colmar,  5  mai  iSiô,  J.  A.  t.  1,  p.  27. 

(6)  Arr.    Bruxelles,    i"    juin    i8i4,    24   juillet  et   22    novembre   1S17»- 
J.  A.  ,  t.    1,   p.  2f  et  2Ç). 

(7)  Arr.de  Mîmes,/.  A.  t.  2'),  p.   !Î2. 

(8)  V.  J.  A.,  à  notre  mol  Absence,  l'iodication  des  opinions  des  auteurs 
qui  out  parlé  de  l'ubitcnce. 
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DISSERTATION. 

Avoués.  —  Plaidoiri!  s. 

L'ordonnance  du  27  février  1822  a-t-cUe  été  rendue  dan.<i  les  U- 
inites  du  ponroir  constitutionnel,  et  a-t-elk  pu  enlecer  aux  avoués  ie 
droit  de  plaider  les  affaires  sommaires  ? 

Avant  d'aborder  la  discussion  de  la  question,  il  ne  sera  pas  iniUilo  de 
jeter  un  coup- d'œjl  sur  les  droits  qu'avaient  autrefois  les  procureurs  relati- 
vement à  la  plaidoirie,  ainsi  que  [sur  les  différens  cliangemcns  que  la  lé- 
gislation a  subis  à  cet  égard  depuis  le  comn-.encenient  de  la  révolution. 
L'état  actuel  de  la  difficulté  sera  mieux  compris. 

Les  fonctions  de  procureurs  et  d'avocats  furent  d'abord  confondues.  Ce 
ne  fut  que  plus  tard  qu'on  s'imagina  de  les  séparer  et  do  laisser  aux  uns  la  pos- 
tulation, aux  autres  la  plaidoirie.  Cependant  celte  séparation  de  fonctions 
ne  fut  pas  tellement  absolue  qu'il  ne  rcstAt  rien  aux  procureurs  des  préro- 
gatives qu'on  leur  enlevait  :  ils  en  retinrent  quelque  chose.  Les  causes  gra- 
ves furent  réservées  aux  avocats,  les  affaires  d'un  moindre  intérêt  restèrent 
dans  le  domaine  des  procureurs. 

«Les  procureurs,  dit  Denizart,  t.  4»  p.  '6,  peuvent  plaider  eux-mêmes 
»  sans  ministère  d'avocat  les  causes  dont  ils  sont  chargés,  lors  même  qu'il 

•  s'agit  de  questions  de  droit,  et  que  les  parties  adverses  ont  confié  leur  dé- 
»  fense  à  des  avocats;  ainsi  l'on  peut  dire  à  cet  égard  que  les  avocats  et 
B  les  procureurs  ont  la  concurrence,  à  l'exception  des  causes  d'appel,  que 
"les  procureurs  ne  peuvent  plaider  aux  parlcmens  et  dans  plusieurs  autres 
»  tribunagx.  »  —  «  L'usage,  dit  Guyot,  Répert.,  \o  Procureur  ad  lUcs,  a  intro- 
»  duit  que  les  procureurs  peuvent  plaider  sur  les  demandes  où  il  s'agit  plus 
»  de  fait  que  de  droit.  » 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  la  révolution  éclata. 

L'Assemblée  constituante,  qui  reconstruisait  à  mesure  qu'elle  démolissait, 
créa,  par  la  loi  du  20  mars  1791,  des  avoués  pour  remplacer  les  piociircurs. 
Cette  loi  leur  accordait  à  tous  le  droit  de  défendre  les  parties,  soit  verbale- 
ment, soit  par  écrit;  mais  ce  droit  était  subordonne  à  l'autorisation  ex- 
presse des  parties. 

La  Convention,  qui  dcmolissai'.  sans  reconstruire,  supprima  les  avoués 
par  le  décret  du  5  brumaire  an  2.  On  sait  quels  furent  les  clfels  de  cette  me- 
sure ;  on  sait  si  les  plaideurs  trouvèrent  une  économie  h  se  passer  d'inter- 
médiaires légaux  entre  eux  et  les  juges.  Aussi,  dès  que  l'ordre  reparut,  un 
des  premiers  soins  du  gouvernement  fut  de  rendre  h  la  justice  une  garantie 
puissante,  et  la  loi  du  27  venlùsc  an  S  rétablit  les  avoués.  Cette  loi  leur 
rendit  toutes  les  attributions  dont  ils  jouissaient  lors  de  leur  suppression.  Ils 
jouirent  par  conséquent  de  la  faculté  de  plaider. 

Cette  faculté  leur  fut  conservée  dans  toute  son  étendue  jusqu'à  ce  que  la 
loi  du  22  ventôse  an  12  y  eût  apporté  une  restriction. 

L'art.  52  de  cette  loi  est  ainsi  conçu:  «Les  avoués  qui  seront  licenciés 
»  pourront,  devant  le  tribunal  auquel  ils  seront  attachés,  et  dans  les  affaires 
>  où  ils  occuperont,  plaider  et  écrire  dans  toute  espèce  d'affaires,  concur- 

*  rcniment  et  coutiadictuirenicnt  avec  les  avocats;  cacas  d'absence  ou  de 
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»  refus  des  avocats  de  plaider,  le  tribunal  pourra  autoriser  l'avoué,  même 

»  non  licencié,  à  plaider.  » 

Cet  état  de  choses  subsista  jusqu'au  décret  du  la  juillet  1812.  Ce  décret 
divise,  quant  au  droit  de  plaider,  les  avoués  en  plusieurs  classes. 

La  première  contient  les  avoués  de  Cour  royale,  auxquels  il  ne  laisse  le 
droit  de  plaider  que  les  demandes  incidentes  qui  seront  de  nature  à  être 
jugées  sommairement,  et  lesincidens  relatifs  à  la  procédure. 

La  seconde  se  compose  des  avoués  des  tribunaux  de  première  Instance 
qui  siègent  au  chef-lieu  d'une  Cour  royale,  d'une  Cour  d'assises,  ou  d'un  dé- 
partement; ils  ont,  d'après  ce  décret,  le  droitde  plaider,  comme  les  avoués 
de  Cour  royale,  les  demandes  incidentes  et  incidens,  et  de  plus  les  ma- 
tières sommaires. 

La  troisième,  qui  comprend  les  avoués  de  tous  les  autres  tribunaux  de  1" 
instance,  recevait  de  ce  décret  le  droit  de  plaider  toutes  les  affaires  dans 
lesquelles  les  avoués  étaient  constitués. 

L'état  des  avoués  semblait  avoir  été  définitivement  fixé  par  ce  décret. 
Mais  un  ministre  qui  plus  d'une  fois  porta  des  coups  à  la  légalité,  qui  pu- 
nissait lés  corporations  de  leur  indépendance  en  leur  arrachant  quelqu'un 
de  leurs  privilèges,  contre-signa,  le  37  février  1S22,  une  ordonnance  qu'on 
peut  qualifier  de  désastreuse  pour  le  corps  des  avoués. 

Cette  ordonnance,  abolissant  toutes  les  lois  antérieures,  n'accorda  aux 
avoués,  quels  que  fussent  les  tribunaux  devant  lesquels  ils  postuleraient,  que 
la  faculté  de  plaider  seulement  les  affaires  incidentes  de  nature  à  être  jugées 
sommairement.  Mais  elle  conserva  aux  avoués  licenciés  avant  1812  le  droit 
de  plaider  toutes  les  affaires  :  sa  rétroactivité  ne  remonta  pas  plus  haut. 

Cette  ordonnance  blessait  trop  d'inlérêts  pour  qu'elle  ne  devint  pas  l'objet 
de  nombreuses  critiques.  On  ne  s'arrêta  pas  au  fond  :  on  attaqua  la  forme  ; 
et  même  sous  la  Restauration,  dont  elle  était  l'ouvrage,  on  osa  soutenir  son 
incoostitutionnalité  devant  les  tribunaux.  Ces  attaques  se  sont  renouvelées 
depuis  la  révolution  de  juillet,  et  elles  ont  été  suivies  dc  succès  :  le  tribunal 
de  Versailles  a  deux  fois  jugé  que  l'ordonnance  du  27  février  1822  était  in- 
constitutionnelle. Le  tribunal  de  St.-Etienne,  à  qui  cette  difficulté  vient 
d'être  également  soumise,  s'est  trouvé  partagé. 

Pour  bien  apprécier  la  question,  il  est  nécessaire  de  se  fixer  sur  la  nature 
des  dispositions  qui  jusqu'il  l'ordonnance  de  1822  ont  réglé  l'état  des  avoués. 
Or,  on  a  vu  dans  l'exposé  que  nous  venons  de  faire  que  c'était  toujours  par 
des  lois  que  le  gouvernement  avait  ajouté  ou  retranché  quelque  chose  aux 
prérogatives  des  avoués.  C'est  une  loi  qui  leur  a  donné  l'existence;  c'est  une 
loi  qui  les  a  supprimé?;  c'est  une  loi  qui  les  a  rappelés  auprès  des  tribunaux 
loin  desquels  ils  avaient  été  exilés;  c'est  la  loi  du  22  ventôse  an  12  qui  res- 
treignit la  faculté  de  plaider  toutes  affaires  aux  avoués  licenciés;  c'est  le 
décret  du  12  juillet  iSia  qui  classa  définitivement  les  avoués  et  apporta  de 
nouvelles  restrictions  à  leurs  droits. 

Quel  que  soit  le  caractère  de  ce  décret,  qu'on  le  considère  comme  loi  ou 
comme  ordonnance  réglementaire,  l'ordonnance  de  iSaa  n'en  est  pas 
moins  illégale. 

Onadit  souvent,  delà  part  de  ceux  qui  ont  soutenu  l'inconstitutionnalité 
de  l'ordonnance  de  1S22,  que  le  décret  de  1S12  était  une  loi,  à  laquelle 
une  ordonnance  n'avait  pu  déroger;  et  dans  ce  swis  voici  comment  on  a 
raisonné  : 
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«  Les  décrets  impériaux,  a-t-on  dit,  qui  émanaient  de  la  Folonté  seule  de 
l'Empereur,  sont  aujourd'hui  en  si  grand  nombre,  règlent  des  matières  si 
importantes,  et  sur  lesquelles  il  n'y  a  pas  d'autres  lois,  que  si  on  voulait  les 
considérer  comme  nuls,  attendu  l'excès  de  pouvoir  qui  leur  a  donné  nais- 
sance, la  législation  tomberait  dans  le  chaos. 

»  Mais,  s'il  y  eut  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  chef  du  gouvernement  im. 
périal,  cet  excès  de  pouvoir  était  en  quelque  sorte  prévu  et  autorisé  par  la 
constitution  de  l'an  8. 

»  Celte  constitution  voulait  que,  dans  le  cas  où,  par  un  décretimpérial,  la 
limite  des  pouvoirs  constitutionnels  aurait  été  dépassée,  ce  décret  pût  être 
attaqué  pour  inconstitutionnalité  devant  le  sénat  conservateur,  chargé  du 
maintien  de  l'ordre  légal,  et  préposé  à  la  garde  de  la  constitution.  Le  tri- 
bunat  fut  chargé,  tant  qu'il  subsista,  de  signaler  au  sénat  les  infractions  à  la 
loi  fondamentale  ;  après  la  suppression  de  ce  corps,  ce  fut,  soit  d'office,  soit 
sur  la  dénonciation  du  corps  législatif,  que  le  sénat  dut  prononcer  sur  la 
constitutionnalité  des  décrets  impériaux. 

">  Or,  tous  les  actes  du  gouvernement  impérial  qui  n'ont  pas  été  attaqué* 
par  les  pouvoirs  compétens,  qui  n'ont  pas  été  annulés  pour  inconstitu- 
tionnalité par  le  sénat  conservateur,  ont  acquis  l'autorité  législative,  du  si- 
lence et  de  l'approbation  tacite  de  ceux  dont  le  devoir  était  de  lescritiquer, 
s'ils  eussent  violé  les  prérogatives  de  lareprésentation  nationale.  Touslesdé- 
crets  impériaux  qui  n'ont  pas  été  abrogés  par  les  dispositions  contraires  de  la 
Charte  doivent  donc  subsister  encore  aujourd'hui;  ils  font  loi,  ont  force  de 
loi  et  ne  peuvent  être  abrogés  que  par  une  loi. 

»  La  Cour  de  cassation  a  jugé  souvent  que  les  décrets  impériaux,  quelle 
que  fût  la  matière  qu'ils  fussent  appelés  à  régler,  qui  n'avaient  pas  été  an- 
nulés par  le  sénat,  ou  abrogés  tacitement  par  la  Charte,  avaient  aujourd'hui 
force  de  loi. 

»  C'est  donc  par  des  lois  que  jusqu'à  l'ordonnance  de  iSaa  les  avoués  ont 
été  établis,  et  que  leurs  fonctions  ont  été  réglées.  Or,  comme  il  est  de 
principe  qu'une  loi  ne  peut  être  abrogée  que  par  une  loi,  il  semble  que  par 
ordonnance  un  ministre  de  la  Restauration  n'aurait  pu  porter  atteinte  à  deo 
droits  conférés  par  une  loi.  » 

C'est  sous  ce  point  de  vue  que  le  tribunal  de  Versailles  a  examiné  la  ques- 
tion. Voici  les  motifs  des  deux  jugemens  que  les  deux  chambres  de  ce  tri- 
bunal ont  rendus  le  même  jour: 

•  Attendu  que  le  décret  du  12  juillet  1812,  modificalif  de  la  loi  du  aa 
»  ventôse  an   12,  a  été  rendu  parle  pouvoir  existant   à  cette  époque  et 

•  reconnu  par  la  nation;  qu'il  a  été  publié  au  Bulletin  des  Lois  sans 
»  être  attaqué  par  aucun  des  corps  constitués  ;  qu'ainsi  il  a  force  de  loi; 
»  —  Attendu  qu'on  ne  pourrait  considérer  comme  nécessaire  i'intcrven- 

•  tion   du  tribunat,  sans  déclarer  nulles  une  partie  des  lois  fondamentales 

•  du    royaume   rendues  postérieurement,   et  sans    détruire  tout    l'édifice 

•  de    notre   législation; — Attendu  que  le  décret  du    la  juillet  1812,  en 

•  restreignant  le  droit  de  plaider  toutes  les  affaires  dans  lesquelles  les 
»  avoués  occupent  ,  droit  accordé  aux  avoués  licenciés  par  la  loi  de 
»  ventôse  an  u>,  les  a  divisés  on  trois  cKisscs,  et  leur  a  conservé  des  attii- 
»  butions  plus  ou  moins  étendues  ,  suivant  le   lieu   où  ils  exercent  ;   que, 

•  dans  l'ait,  a,  il  maintient  les  avoués  près  les  cour»  impériales  dans  le 
»  droit  de  plaider  IcJ  incidens  de  procédure  et  lei  demande»  de  nature  à 
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i>  ctie  jugées  sommairement  ;  que,  dans  l'art.  5  ,  il  déclare  qu'il  en  sera 
»  de  même  pour  les  avoués  des  chefs-lieux  de  département,  disposition 
»  qui  confère  à  ces  derniers  les  mêmes  droits  qu'aux  précédens  ,  mais 
«qu'il  ajoute  :  //*  y  plaideront  toutes  tes  affaires  sommaires ^  qu'enfin, 
B  dans  la  dernière  partie  du  même  article  ,  il  accorde  aux  avoués  des 
»  autres  tribunaux  le  droit   de  plaider    dans  toutes  les  affaires  où  ils   oc- 

B  cupent  ; Attendu   que  l'ambiguité  de  la  rédaction  du  premier   mem- 

»  bre  de  phrase  de  l'art.  3  est  suffisamment  expliquée  par  les  expressions 
»  formelles  les  avoués  plaideront  toutes  les  affaires  sommaires  ,  et  qu'on  ne 
B  peut  induire  autre  chose  de  la  comparaison  de  ces  articles  ,  sinon  que 
B  le  législateur,  suivant  une  gradation,  a  voulu,  en  outre  des  incidens 
i>  de  procédure  et  des  demandes  incidentes  ,  accorder  aux  avoués  des 
B  chefs-lieux  de  département  la  plaidoirie  de  toutes  les  aflaires  sommaires; 

„ Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  interprétation  est  conforme  à  celle  des 

»  Cours  royales  et  de  la  Cour  de  cassation,  qui  toutes,  soit  en  rejetant,  soit 
»  en  adoptant  l'application  de  l'ordonnance  de  1S22,  ont  reconnu  que  l'ar- 
»  ticle  5  du  décret  accordait  aux  avoués  des  chefs-lieux  le  droit  de  plaider  les 
»  causes  sommaires  ;  —  Eu  ce  qui  touche  l'ordonnance  de  1S22  :  —  Attendu 
B  que  cette  ordonnance  n'avait  pas  seulement  pour  objet  de  régler  l'exécu- 
B  tion  du  décret  de  1812,  mais  d'en  modifier  les  dispositions;  et  attendu 
»que,  sous  l'empire  de  la  Charte  constitutionnelle  de  i8i4,une  ordon- 
»  nance  royale  ne  pouvait  annuler  les  effets  résultant  d'une  loi  ;  qu'ainsi  le 
B  décret  de  1812  doit  subsister  en  son  entier; — Déclare,  etc.» — Du  12  nov. 
iSôo;  1"^  ch. 

«Attendu  que  le  droit  laissé  aux  avoués  des  tribunaux  des  chefs-lieux 
»  de  département  de  plaider  toutes  les  causes  sommaires  ,  tirant  son 
B  origine  de  l'art.  32  de  la  loi  du  22  ventôse  an  12,  et  cette  disposition 
B  ayant ,  comme  toutes  celles  qui  la  précèdent  et  qui  la  suivent  ,  un 
»  caractère  législatif,  ce  caractère  ne  pourrait  être  effacé  et  le  droit  des 
B  avoués  détruit  que  par  un  acte  législatif  emportant  dérogation  ex- 
»  presse  ou  tacite  à  la  loi  préexistante;  qu'on  ne  peut  attribuer  un  pa- 
»  reil  effet  à  une  simple  ordonnance  ,  telle  que  celle  du  27  février  1S22  ; 
B  que  si,  en  d'autres  circonstances,  les  juges  ont  pu  se  croire  autorisés  à 
B  appliquer  cette  ordonnance  dont  la  légalité  n'était  pas  contestée  ni 
B  mise  en  question  devant  eux,  il  doit  en  être  autrement  alors  que, 
»  comme  dans  la  cause  actuelle  ,  cette  ordonnance  est  attaquée  comme 
8  incompatible  avec  les  principes  constitutionnels,  sous  l'empire  desquels 
B  elle  est  intervenue,  etc.,  etc.  »  —  12  nov.    iS5o;  2."  chambre. 

Eu  admettant  celle  manière  de  raisonner,  l'ordonnance  de  1822  serait 
de  toute  nullité.  Mais  est  -  il  bien  rationnel  d'assimiler  à  des  lois  tous  les 
décrets  impériaux  rendus  par  un  seul,  tandis  qu'en  France  il  est  de  droit 
public  ,  depuis  quarante  ans,  que  la  loi  ne  peut  être  l'ouvrage  que  de  la 
représentation  nationale?  Selon  nous,  si  l'ordonnance  de  1822  n'était  illé- 
gale que  parce  qu'elle  est  rendue  contrairement  au  décret  de  iSi2,nous 
doulerions'long-temps  avant  de  nous  décider  à  la  déclarer  nulle  et  non 
obligatoire. 

Mais  si  nous  raisonnons  un  moment,  indépendamment  des  lois  qui 
l'ont  précédée i  si  nous  examinons  la  matière  qu'elle  tr.tite,  abstraction 
laite  des  lois  qui  ont  traité  la  même  matière,  que  voyons-nous?  une  or- 
donnance ,  c'est-à-dire  l'ouvrage  du  pouvoir  exécutif,  qui  enlève  un  droit 
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exercé,  un  droit  qui  n'était  contraire  à  aucune  loi  existante;  une  or- 
donnance qui,  de  mOme  qu'elle  est  l'ouvrage  du  bon  plaisir,  peut  être 
annulée  par  le  bon  plaisir.  Ce  système  admis,  plus  de  garantie,  plus  de 
sécurité  pour  quelque  profession  que  ce  soit. 

Si  nous  nous  reportons  aux  lois  untérieures  sans  nous  occuper  du  décret 
de  1812  ,  nous  trouvons  la  loi  de  ventôse  an  12;  or,  cette  loi  désignait 
formellement ,  art.  58,  quels  étaient  les  cas  prévus  par  elle  qui  pouvaient 
donner  lieu  à  de»  ordonnances  réglementaires  ;  et  parmi  ces  cas  ne  se 
trouve  point  celui  de  la  plaidoirie  accordée  aux  avoués.  D'après  la  loi  de 
venlùie  an  12,  il  ne  pouvait  donc  rien  y  être  changé  que  par  une  loi  ;  or, 
l'ordonnance  de  1822  n'était  pas  une  loi  ,ct  elle  statuait  sur  une  matière 
qui  rentrait  dans  le  pouvoir  législatif. 

Pour  apprécier  une  ordonnance  rendue  sous  l'empire  de  la  Charte  de 
i8i4,  il  faut  se  reporter  à  l'art,  i4  de  cette  Charte  sainement  et  conslitu- 
tionneliement  entendu.  Il  en  résulte  que  les  ordonnances  sont  faites  pJur 
assurer  l'exécution  des  lois ,  et  non  pour  dispenser  de  l'exécution  de  ces 
mêmes  lois. 

Sous  la  Restauration,  la  Cour  de  Nancy  avait  été  saisie  de  celte  question. 
(V.  J.  A.,  t.  53,  p.  195.)  Elle  l'a  examinée  de  haut;  après  avoir  établi 
par  des  considérans  pleins  de  force,  de  raison  et  de  saine  entente  de  la 
combinaison  des  pouvoirs  constitutionnels  ,  que  les  tribunaux  ont  le  droit 
d'examiner  la  constitutionnalité  d'une  ordonnance  royale  ,  elle  a  jugé  en 
faveur  de  l'ordonnance  de  1S22.  Le  motif  sur  lequel  roule  principalement 
son  raisonnement  est  celui-ci  : 

Elle  a  considéré  que  la  limite  du  droit  de  plaidoirie,  droit  qui ,  d'après 
elle,  n'est  pas  essentiel  à  la  profession  d'avoué,  rentrait  dans  l'exercice  du 
pouvoir  réglementaire,  et  que  le  gouvernement  investi  de  ce  pouvoir  avait 
pu,  par  ordonnance,  régler  le  droit  accordé  aux  avoués  relativement  à  la 
plaidoirie. 

L'erreur  est  ici  palpable,  selon  nous;  la  plaidoirie  accordée  aux  avoués 
est  un  droit  :  une  ordonnance  ne  pouvait  pas  l'enlever.  Enlever  un  droit, 
ce  n'est  pas  en  régler  l'exercice,  c'est  supprimer  cet  exercice. 

«  Les  lois  que  les  avouésinvoquent,  disait  M«  Musnier  au  tribunal  de  Sain  t- 
»  Etienne,  créent  en  leur  faveur  le  droit  de  plaider  les  affaires  de  toute  na- 
i>  turc,  droit  important  pour  eux,  puisqu'il  leur  permet  de  défendre  eux- 
»  mêmes  les  intérêts  de  leurs  cliens,  de  conquérir  la  considération  publi- 
»  que  la  plus  étendue  par  l'usage  qu'ils  en  feront,  le  talent  qu'ils  pourront  y 
»  déployer,  et  de  conserver  à  leur  profession  le  lustre  dont  l'aristocratie  de 

>  la  Restauration,  ennemie  des  classes  moyennes  et  éclairées  et  de  l'inlluence 
»  qu'elles  peuvent  obtenir,  a  voulu  les  dépouiller;  droit  dont  les  tribunaux 
•  savent  bien  que,  dans  beaucoup  de  causes,  l'usage  est  encore  plus  dans 

>  l'intérêt  des  parties  que  dans  celui  des  avoués  ;  droit  sur  la  foi  duquel  beau- 
(  coup  d'entre  eux  avaient  adopté  cette  profession  avant  l'ordonnance  Pey- 
f  ronnet;  droit  dont  la  privation,  malheureusement  sanctionnée  dans  quel- 
»  ques  tribunaux,  mais  en  petit  nombre,  a  réduit  quelques-uns  à  renoncer  à 
B  leurs  fonctions,  pour  utiliser  leur  lalentsous  unautre  nom;  droit  enfin  dont 
»  la  reconnaissance  est  d'autant  plus  importante  pour  les  avoués  actucllc- 
»  ment  en  exercice,  qu'il  ne  pourra  désormais  leur  être  enlevé  sous  peine  de 
0  rétroactivité. 
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»  Ainsi  donc  les  lois  qui  ont  reconnu  aux  avoués  le  droit  de  plaider,  d'ail- 
I  leurs  inhérent  à  leur  profession,  ne  sont  pas  réglementaires.  » 

Resterait  ensuite  la  grave  question  de  savoir  si  une  disposition  régle- 
mentaire insérée  dans  une  loi  (en  supposant  que  la  disposition  de  la  loi 
de  ventôse  an  12,  qui  accorde  le  droit  de  plaidoirie,  fût  réglementaire) 
peut  être  réformée  par  une  ordonnance.  On  pourrait  dire  pour  la  négative 
que  ce  n'est  pas  la  nature  de  la  disposition  qui  doit  être  examinée,  que 
c'est  la  forme  ;  qu'il  y  aurait  un  grand  danger,  s'il  suffisait  de  qualifier 
une  loi  de  réglementaire,  pour  qu'elle  pût  être  modifiée  par  ordonnance. 
Où  se  trouverait  la  ligne  de  démarcation  entre  la  disposition  réglementaire 
et  la  disposition  organique  ?  Chaque  ministre  ne  pourrait-il  pas  la  reculer 
ou  la  rapprocher,  selon  ses  besoins  ou  son  caprice?  Cependant  l'opinion 
contraire  pourrait  être  soutenue  par  de  graves  raisons. 

Mais  en  définitive,  que  l'on  considère  le  décret  de  1812  comme  une  loi 
ou  comme  une  simple  ordonnance  abusivement  rendue,  l'ordonnance  de 
1822  est  pareillement  frappée  d'une  nullité  radicale.  Si  le  décret  de  1812 
est  une  loi ,  l'ordonnance  déroge  à  une  loi,  et  par  conséquent  est  viciée 
d'une  tache  originelle  que  rien  ne  peut  faire  disparaître. 

Si  le  décret  de  1812  n'était  pas  obligatoire  pour  le  gouvernement,  il  y 
avait  derrière  ce  décret  la  loi  de  ventôse  an  12,  qui,  loi  dans  toute  la  force  du 
ternie,  se  trouvait  abrogée  en  partie  par  l'ordonnance  de  1822. 

Enfin  ,  en  faisant  abstraction  de  toutes  les  lois  qui  avaient  réglé  cette  ma- 
tière, comme  il  s'agissait  de  donner  ou  d'enlever  un  droit,  et  non  d'en  ré- 
gler l'exercice,  une  ordonnance  réglementaire  ne  pouvait  s'en  emparer  que 
par  un  abus  de  pouvoir,  une  irruption  dans  le  domaine  législatif,  et  une  vio- 
lation manifeste  de  la  Charte  de  1814. 


DEUXIEME  PARTIE. 

TAXE  ET  DEPENS. 


QUESTION    PROPOSEE. 

Taxe.  —  Témoin.  —  Formule  exécutoire» 

La  taxe  apposcepar  le  juge-commissaire  sur  la  copie  de  l'assignation 
d'un  témoin,  aux  termes  de  l'art.  277  C.  P.  C,  peut-elle  être  mise 
d  exécution  sans  être  déposée  au  greffe,  et  sans  être  expédiée  avec  ta 
formule  exécutoire? 

La  difficulté  de  cette  question  résulte  de  la  contrariété  apparente  qui 
existe  entre  la  disposition  de  l'art.  545  C.  P.C.  et  celle  de  l'art.  277.  Voici  en 
effet  comment  est  conçu  le  premier  de  ces  deux  articles  :  «  ^uls  jugemens  ni 
actes  ne  pourront  être  mis  à  exécution,  s'ils  ne  portent  le  même  intitulé  que 
les  lois,  et  ne  sont  terminés  par  un  mandement  aux  officiers  de  justice. . .  » 
Or,  il  est  dit  dans  l'art.  177  :  •  Si  le  témoin  requiert  taxe,  elle  sera  faite  par 
le  juge-commissaire  sur  la  copie  de  l'assignation,  et  elle  vaudra  exécutoire; 
le  juge  fera  mention  de  la  taxe  sur  son  procès-verbal.  1  L'intitulé  et  le  man- 
dement dont  il  est  question  dans  l'art,  545  constituent  ce  que  l'on  appelle 
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la  formule  exécutoire  ;  cette  formule  ne  s'applique  jamais  que  sur  les  grosses 
ou  premières  expéditions  des  jugemens  ou  autres  actes  judiciaires  qui  doi- 
vent être  mis  à  exécution.  C'est  le  greffier  qui  délivre  ces  grosses;  c'est 
aussi  lui  qui  les  revêt  de  la  formule,  et  les  termes  mômes  dans  lesquels  elle  est 
conçue  répugnent  à  ce  qu'elle  y  soit  attachée  par  un  autre;  aussi  les  grosses 
ne  sont-elles  signées  que  du  greffier  seul,  et  non  du  juge.  Mais  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  277,  il  en  est  autrement.  On  ne  voit  pas  là  un  acte  dont  il 
doive  rester  minute  et  dont  le  greffier  ait  à  délivrer  une  expédition.  C'est 
le  juge-commissaire  qui  doit  faire  la  taxe  quand  elle  est  requise;  il  doit  la 
faire  sur  la  copie  de  l'assignation  des  témoins  ;  or,  c'est  cette  copie  qui  de- 
vient le  titre  du  témoin;  elle  demeure  entre  ses  mains;  car  la  loi  ne  dit 
pas  qu'il  lui  sera  délivré  exécutoire  de  cette  taxe,  mais  bien  quelle  vaudra 
exécutoire  ;  et  ces  expressions  sont  certes  bien  différentes.  Cette  taxe  faite 
ainsi  par  le  juge- commissaire,  et  signée  par  lui,  est  donc,  exceptionnel- 
lement au  principe  général  de  l'art.  545,  exécutoire  par  elle-même  et  sans 
aucune  autre  formalité.  Telle  est,  au  surplus,  l'opinion  de  tous  les  auteurs 
qui  ont  cru  devoir  s'expliquer  sur  le  sens  à  donner  aux  termes,  assez  clairs 
d'ailleurs, de  l'art.  277.  AI.  Pigeau,  dans  son  Commentaire,  t.  2,  p.  SSg,  not.  1 , 
s'exprime  ainsi  :  ...  «  Quoique  cette  copie  ne  soit  pas  revêtue  de  l'intitulé 
ni  du  mandement,  elle  est  exécutoire,  sans  aucun  autre  acte  :  on  peut  donc 
faire  commandement,  saisie. . .  »  M.  Carré,  dans  ses  Lois  de  la  procédure  ci- 
vile,1. 1,  p.  bSS,  n"  10S6,  examinant  quels  sont  les  effets  résultant  de  ce  que 
la  copie  de  l'assignation  sur  laquelle  la  taxe  est  faite  vaut  exécutoire  au  té- 
moin, enseigne  que  ces  effets  consistent  en  ce  que  l'ordonnance  relative  à 
celte  taxe,  quoique  simplement  écrite  sur  la  copie  de  l'assignation  du  té- 
moin, est  exécutoire  contre  la  partie  qui  poursuit  l'enquête;  en  sorte  que  le. 
témoin,  pour  obtenir  le  paiement  de  cette  taxe,  peut  faire,  en  vertu  de  cette 
ordonnance,  toutes  les  poursuites  autorisées  pour  l'exécution  d'un  jugement. 
M.  Loret,  dans  son  Code  de  procédure  civile  expliqué  par  la  jurisprudence  des 
tribunaux,  t.  7>,  p.  aoS,  professe  la  même  doctrine  ;  l'ordonnance  relative 
à  celte  taxe,   quoique  simplement  écrite  sur  la  copie  de  l'assignation  <lu 
témoin,  et  revêtue  de  la  signature  du    juge-commissaire,  est  exécutoire 
contre  le  poursuivant  ;  c'est-à-dire  que  le  témoin  peut,  pour  obtenir  le  paie  • 
ment  de  celte  taxe,  faire,  en  vertu  de  cette  ordonnance,  des  poursuites  pa- 
reilles à  celles  qu'on  ferait  en  exécution  de  la  grosse  d'un  jugement. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Dépens.  —  Quotité.  —  Divisions. 

Lorsqu'un  arrêt  rendu  entre  plusieurs  parties  condamne  l*une 
d'elles  à  un  tiers  des  dépens,  et  plusieurs  autres  ayant  même  intérêt 
aux  deux  autres  tiers,  cette  division  des  frais  doit-elle  s'arrêter  aux 
df'pens  faits  jusqu'à  l'obtention  de  l'arrêt,  sauf  à  regarder  les  frais 
postérieurs ,  notamment  ceux  de  signification  d  avoué  et  d  partir^ 
comme  des  frais  d'exécution  d  supporter  individuellement  par  chaque 
partie  ;  ou  bien,  au  contraire,  la  division  des  frais  doit-elle  s'étendre  d 
tous  les  dépens  jusqu'à  la  signification  à  partie  inclusivement  ? 
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(Maine  C.  Dutemplc  et  autres.) 

Dans  une  contestation  où  figuraient  le  sieur  Grégoire  Maine, 
la  veuye  Dutcmple  et  les  héritiers  du  sieur  Maine  père,  le  pre- 
mier avait  été  condamné  aux  deux  tiers  des  dépens,  et  les  der- 
niers à  l'autre  tiers. 

La  dame  Dutemple,  qui  avait  gagné  son  procès,  fit  lever  l'arrêt 
et  le  fit  signifier  d'abord  aux  avoués  en  cause,  puis  au  sieur  Gré- 
o-oire  Maine,  et  individuellement  ù  chacun  des  héritiers  du  sieur 
Maine  père. 

Elle  poursuivit  la  taxe  de  ses  dépens,  et  y  comprit  les  frais 
faits  jusqu'à  l'arrêt,  et  les  frais  faits  pour  le  lever  et  le  signifier; 
puis  réclama  du  sieur  Grégoire  Maine  le  paiement  des  deux  tiers 
de  tous  les  frais. 

Opposition  de  celui-ci  à  la  taxe. 

Il  prétend  qu'une  condamnation  aux  dépens  ne  comprend  que 
les  frais  faits  jusqu'à  l'arrêt; 

Que  l'instance  ne  va  que  jusque  là; 

Qu'après  l'arrêt  commence  une  procédure  nouvelle  en  quelque 
sorte,  celle  d'exécution; 

Que  dès  ce  moment  les  frais  deviennent  nécessairement  indi- 
viduels et  doivent  être  supportés  par  chacun  de  ceux  qui  ren- 
dent l'exécution  nécessaire. 

Les  héritiers  Maine  soutiennent  au  contraire  que  la  condam- 
nation à  une  fraction  des  dépens  comprend  nécessairement  tous 
les  dépens  qui  sont  la  suite  nécessaire  de  l'instance; 

Que  l'instance  n'est  pas  terminée  parce  qu'un  arrêt  a  été  lu  à 
l'audience;  que  l'arrêt  n'existe  contradictoirement  que  lorsqu'il 
a  été  transcrit  au  greffe,  enregistré,  délivré  en  expédition,  signifié 
à  l'avoué,  signifié  à  la  partie  ;  que  la  signification  à  avoué  et  à 
partie  n'est  pas  acte  d'exécution,  mais  acte  préalable  à  l'exécution, 
aux  termes  de  l'art.  i47  C.  P.  C; 

Que  tant  que  la  partie  condamnée  n'acquiesce  pas,  cette  signi- 
fication est  indispensable  pour  faire  courir  les  délais  d'appel  ou 
de  cassation  ; 

Qu'ainsi  l'instance  n'est  complète  que  lorsque  cette  double  si- 
gnification a  été  faite. 

arh£t. 

LA  COUR,  — Considérant  que  la  signification  d'un  arrêt  à  avoué  et  même 
h  partie  n'est  qu'un  coniplcment  de  l'instance,  indispensable  pour  faire 
courir  contre  la  partie  qui  a  perdu  son  procès,  et  qi'.i  n'acquiesce  pas  à  la 
décision,  le  délai  de  cassation  ; 

Qu'elli;,n'est  pas  une  voie  d'cxeculion; 

Que  dcs-lois  le  coùi  de  cette  signification  doit  être  considéré,  non 
coninn;  irais  de  paiement,  mais  comme  frais  d'instance,  dont  la  répartition 
est  réglée  entre  les  parties  qui  succombent  par  la  disposition  relative  aux 
dépens  ;  —  lin  rirevant  Gré^oiie  Maine  opposant  à  la  taxe  et  à  l'exécutoire 
du  5  octobre  dernier,  déclaie  son  ti])position  mal  fondée  ,  efc. 

Du  12  novembre  i83i.  — 2"  chambre. 
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OBSERVATIONS. 

Dans  notre  Commentaire  du  Tarif  nous  avons  examiné  la  ques- 
tion de  savoir  dans  quelle  proportion  les  dépens  devaient  être 
supportés  par  les  parties  qui  succombent  (lom.  i",  p.  198, 
n"  140);  mais  la  difficulté  décidée  par  la  Cour  de  Douai  nous 
parait  neuve. 

Nous  n'hésitons  pas  à  partager  l'opinion  de  la  Cour  de  Douai, 
qui  ne  peut  être  critiquée  par  aucune  raison  plausible. 

La  partie  qui  après  l'arrêt  ne  voulait  supporter  aucuns  frais 
devait^signifier  de  suite  son  acquiescement  en  faisant  des  offres. 

Pour  que  les  frais  de  levée  et  de  signification  de  l'arrêt  ne 
soient  pas  compris  dans  la  masse  des  dépens  dont  parle  un  arrêt , 
il  faut  qu'il  y  ait  une  exclusion  formelle,  ce  qui  dans  l'espèce 
n'existait  pas. 

On  peut  consulter  le  n°  75,  pag.  216  de  notre  Commentaire. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

1"  Dépens.  —  Distraction.  —  Avoué.  —  AppeL  —  Première  instance. 
2"  Dépens.  —  Opposition.  —  Taxe.  —  Délai.  —  Déchéance. 

1"  L'avoué  d'une  Cour  royale  peut,  sur  un  désistement  d'appel, 
obtenir  la  distraction  des  frais  faits  en  première  instance.  (Art.  i35 
C.  P.  C.) 

2°  L'opposition  à  un  exécutoire  des  dépens,  obtenu  par  suite  d'un 
désistement  d'appel,  doit  être  formée,  sous  peine  de  nullité,  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  à  avoué,  ou  au  moins  dans  la  liuitaine. 

(  W  Bonjour  C.  les  mariés  Reynaud.) 
Par  suite  d'un  désistement  d'appel,  M'  Bonjour  fait  taxer  ses 
frais.  —  Ordonnance  de  M.  le  président  de  la  2'  ch.  de  la  Cour 
royale  de  Lyon,  au  profit  de  cet  avoué ,  dont  voici  les  motifs  : 

«Attendu,  quant  aux  frais  faits  en  première  instance,  que  la  loi  ne  distingue 
pas,  et  que,  dans  une  foule  de  cas,  la  distraction  accordée  aux  avoués  étant 
le  seul  moyen  de  leur  eu  procurer  le  remboursement,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'elle  soit  prononcée  par  la  Cour,  lorsqu'elle  n'a  pu  l'être  ou  qu'elle  a  été 
omise  par  les  premiers  juges...  ;  —  Attendu  que  M«  Bonjour  affirme  avoir 
avancé  en  totalité,  soit  les  frais  d'appel,  soit  ceux  de  première  instance,  etc.  » 

Cette  ordonnance  est  notifiée  à  la  partie  contre  laquelle  elle  était  pro- 
noncée, et  qui  n'y  forme  opposition  qu'un  mois  après.  L'opposition  était 
fondée  sur  ce  que  distraction  des  frais  de  première  instance  avait  été  ordon- 
née au  profit  de  M*  Bonjour.  Celui-ci  soutint  que  cette  opposition  aurait 
dû  être  formée,  soit  dans  les  trois  jours,  soit  au  moins  dans  la  huitaine  de 
la  signification  de  l'exécutoire  obtenu  par  lui.  (Arl.  6  du  décret  du  16  fev. 
1807,  et  15;  C.  P.  C.) 

ABHÊT. 

LA  COUR, — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  6du  décret  du  iGfév.  1S07 
l'opposition  à  l'exécutoire  de  dépens  ou  au  jugement  qui  les  liquide,  do* 
Être  formée  dans  ks  trois  jour» de  leur  signification  à  avoué; 

a 
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Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  iSjC.  P.  C,  l'opposition  à  tout  jugement 
rendu  par  défaut  n'est  recevable  que  pendant  huitaine  à  partir  de  la  signi- 
ficalion  a  avoué  ; 

Attendu  que  l'ordonnance  du  président  de  la  seconde  chambre  de  la  Cour 
royale,  rendue  par  défaut  contre  les  mariés  Reynaud  et  Eparvier,  le  29  jan- 
vier dernier,  a  été  notifiée  à  leur  avoué  le  4  février  iSôo,  et  qu'elle  leur  a 
été  signifiée  à  eux-mêmes  le  i5  février  suivant  ; 

Attendu  que  .les  mariés  Reynaud  et  Eparvier  n'ont  formé  opposition  à 
cette  ordonnance  qne  !e  8  mars    iS3o; 

Attendu  que,  soit  que  l'on  considère  l'ordonnance  rendue  par  le  prési- 
dent de  la  seconde  chambre  comme  un  arrêt  de  dépens  ou  comme  un  arrêt 
ordinaire,  l'opposition  qui  a  été  formée  à  cette  ordonnance  doit  être  éga- 
lement repoussée,  puisqu'elle  n'a  été  formée,  ni  dans  le  délai  prescrit  par 
l'art.  6  du  décret  du  ibfévrier  1807,  ni  même  dans  le  délai  fixé  par  l'art,  iSj 
C.  P.  C; 

Déclare  l'opposition  formée  le  8  mars  iS5o,  par  les  mariés  Rcynand  et 
Eparvier,  à  l'ordonnance  rendue  par  le  préaident  de  la  seconde  chambre, 
le  29  janvier  i85o,  non-recevable,  et, comme  telle,  la  rejette;  ordonne  en  con- 
séquence que  ladite  ordonnance  sortira  son  plein  et  entier  ellet  ;  condamne 
les  mariés  Reynaud  et  Eparvier  aux  dépens. 

Du  i"  avril  i85o.  —  2'  chambre. 

OBSERVi.TlO:?S. 

La  Cour  de  Lyon  n'a  décidé  que  la  seconde  qifeslion ,  qui  ne 
pouvait  pas  donner  matière  à  une  dilliculté  sérieuse;  elle  a  paru 
seulement  flotler  entre  les  deux  délais  de  trois  jours  ou  de  hui- 
taine. Tranchons  la  difficujlé,  parce  qu'en  jurisprudence  il  ne 
peut  y  avoir  qu'une  marche;  véritable,  et  que  la  procédure  n'est 
pas  facultative.  Dans  le  doute  de  la  Cour  de  Lyon,  il  n'y  aurait 
aucun  danger  si  on  adoptait  en  définitive  le  délai  de  huitaine , 
parce  que  le  délai  le  plus  court  se  trouve  évidemment  compris 
dans  le  plus  long;  mais  il  en  serait  autrement  si  on  ne  pouvait 
adtliettre  que  le  délai  de  trois  jours.  C'est  ce  dernier  délai  qui 
nous  parait  le  seul  légal  ;  et  en  effet  la  Cour  de  Lyon  l'a  reconnu 
elle-même  implicitement;  elle  a  statué  en  chambre  du  conseil. 
Elle  n'avait  ce  droit  que  sur  l'opposition  à  une  taxe  en  vertu  du 
décret  de  1807,  qui  détermine  aussi  le  délai  d'opposition.  Dans 
l'espèce,  il  ne  s'agissait  que  d'une  taxe,  d'une  opposition  à  une 
taxe,  et  on  ne  conçoit  pas  comment  on  a  pu  arguer  d'un  autre 
texte  que  de  celui  de  ce  même  décret  de  1807. 

Quant  à  la  première  question  qui  n'a  été  soumise  qu'an  con- 
seiller taxateur.  elle  souffrait  peut-être  plus  de  difficulté.  Nous 
avons  bien  décidé  dans  udlic  Commentaire^  ^v^"»  ?•  21 1,  n°  67, 
que  la  distraction  pouvait  être  demandée  après  comme  avantleju- 
gonienl;  mais  que  peut-on  faire  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  jugcmei'.l? 
L'art.  i55  est  conçu  en  termes  bien  impératifs  :  La  distraction  ne 
pourra  être  prononcée  que  par  le  jugement.  Cependant,  comme 
dans  le  cas  d'im  désislement  l'ordonnance  dont  parle  l'art.  l\oo 
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doit  équivaloir  à  un  jugement,  nous  croyons  devoir  adopter 
l'opinion  de  M.  le  conseiller  taxateur. 

II  a  pensé  avec  raison  que  la  distraction  des  dépens  de  pre- 
mière instance  pouvait  être  demandée  en  appel  ;  nous  avons  lon- 
guement développé  cette  thèse  en  rapportant  un  arrêt  conforme 
de  la  Cour  de  cassation  du  SJuillct  1828.  (J.  A.  t.  55,  p.  286  ) 


COUR  ROYALE  DE  TOLLOIJSE. 

1°  Avoué.  — Avocat.  —  Honoraires.  —  Avances.  —  Répétition.  —  Tarif, 
a  Avoué.  —  Avocat.  —  Honoraires.  —  Répétition.  —  Solidarité. 

1  "  Un  avoué  peut  réclamer  de  sa  partie  les  honoraires  qu'il  a  payés 
pour  elle  à  son  avocat  au-delà  de  la  fiaation  faite  par  le  tarif  (^1^. 

2°  L'avoué  qui  a  été  constitué  pour  plusieurs  parties  peut  répéter 
solidairement  contre  elles  les  honoraires  qu'il  a  avancés  à  leur  avocat. 
(Art.  2002  C,  c.)  (2) 

(Laurent  C  Roulleau.)  —  Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  Considérant  que  la  réclauiation  de  l'abbé  de  Roulleau  , 
quant  à  la  requête  en  grief,  est  mal  fondée;  qu'elle  ne  contient  ,  en  effet, 
que   vingt  rôles  ,   et   que  son   étendue    n'est   point  disproportionnée   à  la 
nature  de  la  cause  ;  — Considérant  que  M'  Laurent  justifie  avoir   compté 
à  l'avocat  qui  a  plaidé  la  cause  une  somme  de  90  fr.  pour  complément  de 
ses  honoraires  ,  outre  les  plaidoiries  portées  dans  l'elat,    conformément 
au  tarif;    que  l'avoué  mandataire  de   ses  cliens  les  représente  auprès  de 
l'avocat,  et  agit  dans  leur  intérêt,  en   acquittant  les  honoraires  qui   lui 
sont  dus  ;  qu'il  remplit ,  tout  au  moius,  l'office  de  negotiorum  gcstor,  et  que 
ses  avances  n'étant  que  la  suite   de  son  mandat,  la  demande  en    rem- 
boursement doit  être  comprise  dans  son  mémoire,  et,  par  conséquent,  por- 
tée devant  la  Cour;  —  Considérant  que  M'=  Laurent  a  été  constitué  par  le 
«leur  et  la  demoiselle  Roulleau  pour  une  affaire  commune;  que,  dés-lors, 
aux  termes  de  l'art.   2002  C.   C,  chacun  d'eux   est    tenu    solidairement 
de  tous  les  eOets  du  mandat:  —  Par  ces  motifs  ,  sans  s'arrêter  aux  con- 
clusions du  sieur  do  Roulleau,  et  l'en  démettant,  condamne  le  sieur  de 
Roulleau  et  la  demoiselle  de  Roulleau  ,  en  défaut,  solidairement  à  payer 
à  M»  Laurent  la  somme  de  565  fr.  20  cent.,  pour  solde  de  son  mémoire  de 
frais  et  avances. 

Du  11  mai  i83i.  —  1"  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

1°  Déjicns.  — Solidarité. —  Avoué.  — Ccssionnairc. 
2"  Avoué.—  Dépens.  —  Solidarité. 

l'  Lorsque,  pendant  une  instance,  l'une  des  parties  cède  ses  droits 
ci  des  tiers,  l'avoué  de  cette  partie  ne  peut  exercer  d'action  que  contre 
ces  tiers,  et  non  contre  le  cédant,  son  premier  mandant. 

(1)  Voy.  sur  ce  point  notre  Coiinvciilairc  du  Tarif,  I.  1,  p.  iG3,  u"  27. 

(2)  Foy.  notre  Cominenlaiic  du  Tarif,  t.  i,  p.  i65,  n"  a5,et  l'arrêt  suivant. 
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2°  L'avoué  qui  a  été  constitué  pour  plusieurs  parties  peut  répéter 
solidairement  contre  elles  ses  déboursés  et  honoraires  (i). 

(  M'  N...,  avoué,  C.  Magnes,  Neutre  etîS'aJal.) 

"Voici  les  faits  et  l'arrêt  tels  qu'ils  ont  été  rapportés  dans  le 
Recueil  des  arrêts  de  Toulouse  ;  ne  pouvant  partager  l'opinion  de 
cette  Cour,  nous  avons  cru  devoir  les  conserver  entièrement. 

Le  1 1  août  1827,  le  sieur  Magnes  jeune  céda  aux  sieurs  Neutre 
et  Nadal  une  créance  qu'il  avait  sur  les  sieurs  Chambert  et 
Andréa.  Il  paraît  qu'à  cette  époque  un  procès  relatif  à  la  même 
créance  était  pendant  devant  la  Cour  l'oyale  de  Toulouse  entre 
ces  divers  individus  et  le  sieur  Delboy  ;  il  fut  stipulé  que  les  ces- 
sionnaii'es  étaient  autorisés  à  continuer  les  poursuites  contre  le 
débiteur  et  les  tiers-détenteurs.  Neutre  et  Nadal  s'engagèrent  à 
relevef  et  garantir  Magnes  de  toutes  les  condamnations  contre 
lui  prises  dans  les  poursuites  à  exercer.  Cette  cession  ne  fut  pas 
notiflée. 

Le  21  juillet  1828,  Nadal  céda  les  droits  qu'il  tenait  de  Ma- 
gnes, au  sieur  Neutre,  son  cocessionnaire.  En  1827  et  1828, 
Magnes  soutint  deux  procès  à  raison  de  la  créance  cédée.  M'  N..., 
qui  avait  occupé  pour  lui,  le  cita  devant  la  Cour  en  condamna- 
tion des  frais  et  droits.  Le  i5  janvier  1829,  Magnes  appela  en  in- 
tervention Neutre  et  Nadal  dans  ce  procès,  avec  citation,  pour 
se  voir  condamner  solidairement  à  le  relever  et  garantir  des  con- 
damnations qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui. 

Sur  l'audience.  M'  N...  conclut,  non-seulement  à  la  condam- 
nation contre  Magnes,  mais  aussi  à  celle  contre  Neutre  et  Nadal, 
soliduirernent,  en  principal,  intérêts  et  dépens. 

Pour  le  sieur  Nadal,  on  disait  :  M^N...  ne  pouvait  exercer  un 
recours  utile  contre  les  cessionnaires  qu'autant  qu'il  aurait  reçu 
un  mandat  de  leur  part  :  or,  ce  mandat  n'existe  point;  on  voit, 
au  contraire,  que  les  copies  d'assignation  sur  lesquelles  31*=  N... 
s'est  constitué  ont  été  signifiées  au  sieur  Magnes,  et  remises  ■ 
par  lui  à  l'avoué  qui  déjà  avait  occupé  avant  la  cession  du  1 1 
août  1827,  et  n'a  fait  que  continuer  de  lui  prêter  son  ministère. 
M*  N...  a  si  bien  reconnu  que  Neutre  et  Nadal  étaient  étrangers 
au  mandat  à  lui  donné,  qu'il  s'est  borné  à  assigner  Magnes  en 
condamnation.  Ce  n'est  qu'au  moment  de  l'audience  qu'il  a 
voulu  étendre  les  effets  de  sa  demande  aux  sieurs  Neutre  et  Na- 
dul,  qui  ne  lui  remirent  jamais  aucun  acte.  A  l'égard  du  sieur 
Magnes,  il  faut  observer  que,  quoique  Neutre  et  Nadal  lui  aient 
promis  conjointement  la  garantie,  néanmoins  chacun  d'eux  n'a 
entendu  s'engager  à  fournir  seul  cette  garantie  pour  l'autre;  ils 
ont  voulu  s'obliger  dans  la  même  proportion  qu'ils  ont  profilé 


(1)  /Vv.  l'arrCl  iirOcccUnt. 
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delà  cession.  Celte  garantie  ne  peut  être  que  personnelle,  parcei 
que  la  solidarité  ne  se  présume  point,  et  qu'ici  elle  n'a  pas  été 
expressément  stipulée.  Enfin,  lorsque  deux  personnes  s'obli- 
gent envers  quelqu'un,  chacune  d'elles  n'est  censée  avoir  pro- 
mis que  sa  part  virile.  Nadal  ne  doit  donc  garantir  Magnes  qu'à 
concurrence  de  la  moitié  des  sommes  demandées.  A  l'appui  de 
ce  système,  on  invoquait  M.  Touiller,  tom»  6,  pag.  628  et  629; 
la  loi  1 1,  §  2,  ff.  de  Duob.  rels  ;  la  nov.  99,  et  l'art.  120a  C.  c. 

AnaÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  a  été  établi  parles  actes  du  procès  qu'avant 
les  premiers  actes  faits  par  ]\I'  N.-..,  sous  le  nom  de  Magnes  ,  celui-ci 
avait  cédé  ses  droits  aux  sieurs  Neutre  et  Nadal,  auxquels  tous  les  litres  de 
la  créance  avaient  été  remis  ;  que  si  lesdits  Neutre  et  Nadal  ont  poursuivi 
«eus  le  nom  de  Magnes ,  et  non  en  leur  propre  nom  ,  la  cession  n'étant 
pas  notifiée  ,  il  ne  s'ensuit  pas  moins  que  Magnes  n'était  pas  le  mandant 
réel  de  M*  N....,  mais  bien  lesdits  Neutre  et  Nadal,  propriétaires  delà 
créance  ;  que,  dès-lors,  si  M*  N....  a  dû  intenter  l'action  directement 
contre  Magnes ,  en  nom  au  procès,  il  ne  doit  pas,  pour  cela,  obtenir  une 
condamnation  contre  lui,  attendu  que  Neutre  et  Nadal  étant  les  véri- 
tables mandans  de   M*  N ,  le  mandat  a  été   donné  par    eux  dans  un 

intérêt  commun  ;  que,  dès-lor?,  ils  sont  tenus  solidairement,  aux  termes 
de  l'art.  2002  C.  C. ,  et  que,  se  trouvant  en  cause,  M«  N....  ,'peut  prendre 
des  conclusions  directes  contre  eux  ; 

Attendu  que  Nadal  ayant  cède  ses  droits  à  Neutre,  celui-ci  lui  doit  la 
g.Trantic  ; 

Par  ces  motifs  ,  relaxe  le  sieur  Magnes  des  conclusions  contre  lui  prises 
par  M'    N....;   condamne  Nadal  et  Neutre  solidairement  à  lui  payer  la 

somme  de ,  pour  solde  des  deux  mémoires  de  frais  dont  il  s'agit, 

avec  les  intérêts  à  dater  de  l'ajournement  introductif  d'instance  ;  con- 
damne Neutre  et  Nadal  solidairement  à  tous  les  dépens  envers  Laurent 
et  Magnes;  déclare,  moyennant  ce,  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  la  de- 
mande en  garantie  formée  par  le  sieur  Magnes  ;  disant  droit  sur  la  demande 
en  garantie  de  Nadal  contre  Neutre,  condamne  ce  dernier  à  relever 
Nadal  des  condamnations  prononcées  contre  lui  en  capital  ,  intérêts  et 
frais,  aux  terijies  de  leurs  accords. 

Du  i5  novembre  i83i,  —  r*  chambre. 

OBSERVATIONS. 

Nous  devons  nous  empresser  de  le  déclarer  :  en  fait,  les  circon- 
stances de  la  cause  ont  pu  singtiliérement  influer  sur  la  décision 
qu'on  vient  de  lire;  il  a  pu  apparaifre  aux  magistrats,  des  pièces 
et  documens  du  procès,  la  preuve  positive  que  M*  N...  avait 
conni!  les  ccssionnaircs  et  non  le  cédant;  et  alors,  en  équité,  la 
Cour  a  pu  décider  que  l'action  contre  le  cédant  n'était  pas  re- 
cevable. 

Mais,  en  règle  générale,  l'oiricicr  mini-;léiicl  no  devrait  pas  être 
privé  de   son  recours  contre  son  client  piimilil',  parce  que  ce 
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dernier  aurait,  pendant  le  procès,  cédé  ses  droits  ù  des  tiers,  ix 
moins  qu'il  n'eût  accepté  ces  tiers  comme  seuls  débiteurs.  Dans 
l'espèce,  les  cessionnaire?  repoussaient  la  de?nande  de  M*  N.. .  en 
soutenant  qu'il  n'avait  connu  que  leur  cédant.  Cette  prétention 
venait  bien  à  l'appui  de  la  demande  de  yV  N...  contre  son  pre- 
mier mandant  ;  mai?  elle  ne  l'enipèchait  pas  de  poursuivre  simul- 
tanément ceux  qui  paraissaient  avoir  eu  seuls  un  intérêt  réel  au 
procès.  Abstraction  faite  de  toutes  circonstances  particulières,  la 
Cour  a  donc,  selon  nous,  mal  apprécié  la  position  de  l'avoué  de- 
mandeur. Dans  l'ignorance  de  la  cession,  M'  N...  avait  dû  agir 
contre  Magnes  seul  pour  le  paiement  de  tous  les  frais  ;  et  appre- 
nant cette  cession  et  les  intérêts  de  >'eutre  et  ^"adal  sur  la  de- 
mande en  garantie  de-iMagnes,  il  avait  eu  le  droit  de  prendre 
contre  tous  des  conclusions,  parce  qu'en  réalité,  c'était  dans 
l'intérêt  de  tous  qu'il  avait  prêté  son  ininislère. 

Et  si  quelque  pa-rtie  eût  pu  être  écartée  du  lilige  au  regard  de 
M*N...  ce  ne  devait  pas  être  Magnes,  son  véritable  mandant.  Les 
conséquences  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  pourraient  être 
très-graves  contre  les  officiers  ministériels  qui,  ne  se  chargeant 
de  la  direction  et  de  la  suite  d'une  affaire  que  par  la  confiance 
que  leur  inspirerait  le  premier  intéressé,  se  verraient,  par  suite 
d'une  cession  faite  à  des  insolvaîjles  et  restée  sans  notification, 
privés  d'une  action  utile  pour  le  recouvrement  de  tous  leurs  frais. 

Pour  qu'une  cession  de  cette  nature  puisse  avoir  sou  eÛ'ct 
contre  l'officier  ministériel,  il  faut  qu'il  accepLe  formellement  les 
ccssionnaires  pour  débiteurs,  sans  même  se  réserver  son  recours 
pour  les  frais  déjà  faits  contre  son  mandant  primitif.  Lne  re- 
nonciation à  des  droits  acquis  ne  se  présume  pas  aussi  légère-  • 
ment. 

CONSULTATION. 

AvouL'S.  —  Huissiers.  —  Copies  de  pièces. 

Les  avoués  ont-ils  concurremment  avec  tes  huissiers  caractère  pour 
faire  et  certifier  les  copies  de  pièces  signifiées  avec  les  exploits  du  mi- 
nistère de  CCS  derniers,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  instance  judiciaire  pen- 
dante. (Art.  28,  72  et  89  du  décret  du  16  février  1807.)  (1) 


(1)  Celte  consnltatioD  a  élé  produite  devant  îa  chambre  des  requêtes  sur 
le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  iMctz  (lîourgerie,  J.  A.,  t.  4o . 
p.  5),  pourvoi  qui  a  été  aiimis  le  17  janvier  i!Sj2  ;  cependant  riionorat)lc 
confrère  n'a  examiné  la  questioa  qu'en  thèse  générale,  et  s'est  surtout  at- 
taché  à   combattre  l'arrêt  de  la  chaaibrc  des  requêtes  du  ai  août    iSôi. 

(J.  A.,  t.4i,  p.  575.) 

La  question  e.st  si  grave,  que,  mali^ré  le  développement  que  nous  lui  avons 
donné  dans  notie  Comnicnlairc  du  Tarif  \\..  1,  p.  77  à  i  lï,  n"  .'(.î),  nous  croyons 
devoir  reproduire  tout  ce  qui  s'écrit  de  vraiment  propre  à  l'éclairer. 

Dans  la  consultation  qu'on  va  lire,  on  retrouve  tout  le  talent  de  M.  de 
Vatimesnil;  et  si  nous  ne  partageons  pas  son  opinion  d'uuc  manière  absolue  , 
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«  Le  Conseil  soussigné,  consullé  sur  la  question  desavoir  si  les  avoiirs 
ont  concurremment  avec  les  huissiers  caracicre  pour  faire  et  certifier  ks 
copies  de  pièces  signifiées  avec  les  exploits  du  ministère  de  ces  derniers, 
soit  qu'il  y  ait  ou  non  instance  judiciaire  pondante; 

»  Est  d'avis  que  la  solution  affirmative  de  cette  question  résulte  des 
textes  ci-après  du  décret  du  16  février  1807  : 

»  1°  Art.  28.  B  Pour  les  copies  de  pièces  qui  doivent  être  données  avec 
B  l'exploit  d'ajournement  et  autres  actes  par  rôle  conlenant  vingt  lignes  à 
»  là  page  et  dix  syllabes  à  la  ligne,  ou  évalué  sur  ce  pied,  à  Paris  25  c, 
»  partout  ailleurs  20  c,  le  droit  de  copie  de  toute  espèce  de  pièces  et  de 
»  jugeniens  appartiendra  à  l'avoué  quand  les  copies  de  pièces  seront  faites 
»  par  lui  ;  l'avoué  sera  tenu  de  signer  les  copies  de  pièces  et  de  jugeniens , 
»  et  sera  garant  de  leur  exactitude.  Les  copies  seront  coijrectcs  et  lisibles 
»  à  peine  de  rejet  de  la  taxe.  » 

»  2"  Art.  29.  Cet  article  renferme  l'énumération  d'une  multitude  d'actes 
du  ministèie  des  huissiers ,  et  il  se  termine  par  cette  énonciation  générale  : 
«  de  tout  exploit  contenant  sommation  de  faire  une  chose  ou  opposition  à  ce 
»  qu'une  chose  soit  faite,  protestation  de  nullité, et  généralement  de  tous  actes 
»  simples  du  ministère  des  huissiers,  non  compris  dans  la  seconde  partie 
»  du  tarif,  à  Paris  2  f.,  partout  ailleurs  1  fr.  5o  c;  pour  chaque  copie  le 
»  quart  de  l'original,  indépendamment  des  copies  de  pièces  qui  n'auraient 
»  pas  été  faites  par  les  avoués  et  qui  seront  taxées  comme  il  a  été  !dit  ci- 
»  dessus.  » 

»  3»  Art.  72 

«  Les  copies  de  pièces  qui  seront  données  avec  "les  défenses  ou  qui  pour- 
n  ront  être  signifiées  dans  les  causes,  seront  taxées,  à  raison  du  rôle  de  vingt- 
»  cinq  lignes  à  la  page  et  de  douze  syllabes  à  la  ligne,  ou  évaluées  sur  ce 
»  pied  ,  à  Paris  3o  c,  dans  le  ressort  25  c.  Les  copies  de  tous  actes  ou  jugc- 
»  mens  qui  seront  signifiés  avec  les  exploits  des  huissiers  appartiendront  à 
»  l'avoué  si  elles  ont  été  faites  par  lui ,  à  la  charge  de  les  certifier  véritables 
»  et  de  les  signer.  » 

»  Ces  dispositions  sont  claires  ;  elles  s'appliquent  d'une  manière  générale 
à  toute  copie  d'acte  signifiée  avec  un  exploit  d'huissier.  Le  décret  de  1807 
ne  distingue  pas  :  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  instance ,  que  les  significa- 
tions se  rattachent  ou  non  à  nn  litige  existant,  les  avoués  peuvent,  concur- 
remment avec  les  huissiers,  faire  et  certifier  les  copies  de  pièces  ;  et  lors- 
qu'ils les  ont  faites  et  certifiées  ,  ils  doivent  en  recevoir  l'émolument. 

»  Cette  disposition  facultative  est  conforme  à  l'usage  et  à  la  raison  : 

»  A  l'usage,  car  la  concurrence  dont  nous  venons  de  parler  existait 
avant  le  décret  du  \G  février  1807,  ^^  ^  continué,  dans  la  pratique,  de 
subsister  depuis  ce  décret; 

»  A  la  raison,  car  la  partie  peut  accorder  sa  confiance  directe,  soit  à 
l'avoué,  soit  à  l'huissier,  et  il  est  même  vrai  de  dire  qu'en  général  elle  l'ac- 


nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'admirer  la  logique  d'un  adversaire  aussi 
redoutable. 

Lorsque  nous  rapporterons  l'arrêt  de  la  chan)brc  civile  qui  va  être  ioces- 
samment  rendu,  nous  soumettrons  encore  de  nouvelles  observations  à  nos 
ecteurs. 
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corde  plus  fréquemment  au  premier  qu'an  second.  Or,  toutes  les  fois  qric 
l'avoué  est  investi  de  la  confiance  directe  de  la  partie,  c'est  lui  qui  a  la  con- 
duite de  l'affaire;  c'est  dans  son  étude  que  se  rédigent  tons  les  actes  de 
procédure  auxquels  cette  affaire  donne  lieu  ;  c'est  là  que  sont  déposés  les 
titres  qui  se  rattachent  aux  intérêts  dont  il  est  chargé;  c'est  là,  par  consé- 
quent, que  doivent  être  faites  les  copies  de  ces  titres  ,  lorsque  la  significa- 
tion en  est  nécessaire;  c'est  donc  à  l'avoué  qu'il  appartient  naturellement 
de  certifier  ces  copies. 

3)  Si  les  copies  devaient  être  faites  et  certifiées  par  l'huissier,  il  faudrait  dé- 
placer les  titres  pour  les  remettre  entre  les  mains  de  ce  dernier.  Ôr,  ce 
déplacement  pourrait ,  dans  divers  cas ,  présenter  de  graves  inconvéniens. 
»  Par  exemple  ,  lorsqu'il  y  aurait  lieu  de  faire  une  signification  à  ime 
grande  distance  du  lieu  où  l'avoué  exerce  ses  fonctions,  on  serait  ohligé 
d'cnvover  ces  titres  à  l'hnlssier  pour  qu'il  pût  les  copier  et  certifier  la  copie. 
»  Et  lorsqu'il  faudrait  procéder  à  plusieurs  significations  dans  des  arron- 
dissemcns  différens  et  éloignés  les  uns  des  autres  ,  il  deviendrait  néces- 
saire de  faire  voyager  ces  titres  d'un  lien  à  l'autre ,  avec  un  grand  danger 
de  les  égarer,  et  avec  une  grande  perte  de  temps. 

»  La  loi  a  obvié  à  toutes  ces  difficultés.  Elle  a  dit  :  L'avoué  et  l'huissier  se- 
ront également  aptes  à  certifier  la  copie  des  pièces,  et  elle  a  ajouté  (ce  qui 
était  une  conséquence  naturelle)  :  Celui  de  ces  officiers  qui  aura  fait  et  cer- 
tifié la  copie  en  touchera  l'émolument, 

»  Nous  nous  bornerions  à  ces  courtes  réflexions,  si  l'opinion  contraire  à 
la  nôtre  n'avait  pas  en  sa  faveur  une  imposante  autorité,  celle  d'un  arrêt 
de  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  a-i  août 
iS5i.  Mais  nous  oserons  dire  que  nous  connaissons  assez  les  honorables  et 
savans  magistrats  de  cette  Cour,  pour  être  certain  que  leur  première  déci- 
sion ne  les  empêchera  pas  d'examiner  avec  un  soin  consciencieux  les  nou- 
velles raisons  qui  leur  seront  soumises.  Plus  d'une  fois  la  Cour  suprême  , 
après  de  mûres  délibérations  ,  a  renoncé  à  des  opinions  qu'elle  avait  d'abord 
adoptées  :  grande  leçon  par  laquelle  elle  a  appris  aux  autres  tribunaux  que 
le  devoir  du  magistrat  est  de  s'élever  au-dessus  de  l'amour-propre ,  comme 
au-dessus  de  tout  autre  sentiment  qui  pourrait  enchaîner  sa  conscience. 

»  Nous  ne  craindrons  donc  pas  de  discuter  les  motifs  sur  lesquels  repose 
l'arrêt  du  24  août,  et  nous  ne  doutons  pas  que  la  Cour  ne  trouve ,  dans  la 
liberté  même  avec  laquelle  notis  le  ferons  ,  une  preuve  du  respect  que  non» 
inspirent  son  zèle  pour  la  justice  et  son  amour  pour  la  vérité. 
B  L'arrêt  du  24  août  i83i  repose  sur  trois  propositions  : 
»  La  première,  que  les  textes  ci-dessus  transcrits  du  tarif  de  1807  ne 
décident  pas  la  question; 

»  La  seconde,  que  la  copie  devant  avoir  un  caractère  authentique,  la 
règle  générale  est  que  le  droit  de  la  certifier  appartient  à  l'huissier  ; 

»  La  troisième ,  que  ce  n'est  que  par  exception  que  ce  droit  a  été  accordé 
aux  avoués,  et  qu'il  doit  être  restreint  aux  actes  signifiés  pendant  le  cours 
du  procès. 

D  Nous  allons  examiner  successivement  ces  trois  propositions,  cl  sur  cha- 
cune d'elles  nous  rapporterons  les  ternies  mêmes  de  l'arrêt. 

«  I.  Attendu,  porte  l'arrêt ,  que  les  trois  articles  invoqués  du  tarif  étant 
Bcxactemcnt  analysés,  se  réduisent  adiré  que  le  droit  de  copies  de  pièces, 
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»  c'est-à-dire  l'émolument  qui  y  est  altaché,  appartient  à  l'huissier  ou  à 
»ravotic,  selon  que  cette  copie  a  été  faite  par  l'un  ou  par  l'autre,  en  sorte 
«que  la  question  à  résoudre,  qui  rsl  celle  de  savoir  dans  quel  cas  l'avoué 
j>a  qualité  pour  faire  ces  copies  de  pièces,  ne  peut  pas  être  éclairée  par 
»ces  articles,  et  doit  être  résolue  par  les  principes  dérivant  de  la  nature 
«des  choses.  » 

«Qu'il  nous  soit  permis  de  dire,  au  contraire,  que  les  trois  articles  du  ta» 
rif  nous  paraissent  décisifs,  c'est-à-dire  qu'ils  accordent  à  l'avoué  le  droit 
de  ccrtifler  les  copies,  non-seulement  quand  il  s'agit  de  significations  faites 
pendant  le  cours  d'un  procès,  mais  encore  quand  il  est  question  de  signifi-" 
cations  qui  ne  sont  pas  faites  dans  le  cours  d'un  procès. 

»  Prenons  d'abord  l'art.  aS. 

»I1  commence  par  ces  mots:  Pour  les  copies  de  pièces  qui  doivent  éfrô 
données  avec  l'exploit  d'ajournement  et  tous  autres  actes.  Ces  termes  sont  gé- 
néraux ;  ils  embrassent  tout  ;  l'exploit  d'ajournement,  et  tous  autres  actes, 
c'est-à-dire  les  significations  quelconques.  L'article  fixe  'ensuite  la  quotité 
de  la  rétribution,  puis  il  continue  ainsi  :  •  Le  droit  de  copie  de  toute  espèce 
»  de  pièces  et  de  jugemens  appartiendra  à  l'avoué  quand  les  copies  de  pièces 
«seront  faites  par  lui.  L'avoué  sera  tenu  de  signer  les  copies  de  pièces  et  de 
«jugemens,  et  sera  garant  de  leur  exactitude,  etc.  «Ainsi,  la  première  par- 
tie de  l'article  s'applique  à  toutes  sortes  de  significations  sans  distinction  ;  la 
seconde  a  évidemment  la  même  généralité;  d'abord,  parce  que  ces  expres- 
sions :«  de  toute  espèce  de  pièces  et  de  jugemens,  «ont  la  plus  grande  lati- 
tude possible  ;  ensuite,  parce  qu'il  est  de  principe  que  les  diverses  parties  de 
toute  disposition  législative  se  réft-rent  les  unes  aux  autres,  et  qu'ainsi,  quand 
la  seconde  partie  de  l'article  parle  de  copies  de  pièces  ,  c'est  dans  le  sen» 
de  la  première  partie  ;  en  sorte  que,  dans  l'une  comme  dans  l'autre,  il  s'agit 
des  copies  qui  doivent  être  données  avec  l'exploit  d'ajournement  et  autres 
actes.  Tenons  donc  pour  constant  que  l'art.  28  n'exclut  rien;  qu'il  s'ap- 
plique à  tous  les  exploits  possibles,  et  aux  copies  de  toute  nature  données 
avec  les  exploits.  Or,  cet  article  dit  en  termes  formels  :  «que  le  droit  de 
»  copie  appartiendra  à  l'avoué  quand  les  copies  seront  faites  par  lui ,  et  que 
»  l'avoué  sera  tenu  de  signer  ces  copies.  »  Un  pareil  texte  ne  permet  au- 
cune distinction.  L'avoué  est  indéfiniment  appelé  à  faire  foute  copie ,  à  la 
certifier  ,  et  à  toucher  les  émolumens  ,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  signi- 
fication. 

»  Pour  que  le  droit  de  l'avoué  fût  restreint,  ainsi  qu'on  le  prétend,  il 
faudrait  que  l'article ,  au  lieu  d'exprimer  cette  condition  unique  :  quand  tes 
copies  seront  faites  par  lui,  exprimât  cette  double  condition  :  quand  il  y 
aura  instance  pendante  et  que  les  copies  seront  faites  par  lui.  Mais,  nous  ne 
craignons  pas  de  le  dire,  aucun  tribunal  ne  peut  introduire  dans  la  loi  une 
condition  restrictive  qui  ne  s'y  trouve  pas.  Il  faut  entendre  et  appliquer 
l'article  28  tel  qu'il  est  :  il  comprend  ,  sans  distinction  ,  toute  espèce  d'ex- 
ploit ;  il  parle  sans  distinction  de  toutes  sortes  de  copies  à  donner  avec 
l'exploit;  il  confère,  sans  distinction,  à  l'avoué,  la  faculté  de  faire,  de  cer- 
tifier ces  copies  et  d'en  toucher  les  émolumens.  La  question  est  donc  déjà 
décidée  par  cet  article;  mais  s'il  pouvait  rester  encore  quelques  doutes,  i!s 
sxiraieiit  levés  par  les  articles  29  et  72. 

«  L'article  2y,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  est  relatif  à  un  grand 
nombre  d'exploits  de  diverses  natuies.  Il  fixe  les  émolumens  de  cei  ex« 
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ploils.  Ces  émolumens  sont  de  trois  espèces  :  i"  le  coût  de  l'original, 
qui  est  de  3  fr.  à  Paris,  et  ailleurs  de  i  fr.  5o  cent.  ;  2°  le  coût  de  la  copie 
de  l'exploit,  qui  est  égal  au  quart  de  celui  de  l'oris^inal;  5°  et  (  ce  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  la  copie  de  l'exploit  )  le  droit  de  copie  des 
pièces  signifiées  en  tête  de  l'exploit,  droit  qui  se  paie  à  raison  de  tant 
par  rôle,  conformément  à  l'article  28.  L'émolument  de  l'original  et  celui 
de  la  copie  de  l'exploit  appartiennent,  dans  tous  les  cas,  à  l'huissier; 
mais  h  qui  appartient  le  droit  de  copie  de  pièces  signifiées  en  tète  de 
l'exploit?  L'article  29  reproduit,  à  cet  égard,  la  règle  posée  par  l'art.  28. . . 
o  Indépendamment,  dit-il,  des  copies  de  pièces  qui  n'auraient  pas  été  faites 
»  par  les  avoués,  et  qui  seront  taxées  comme  il  est  dit  ci-dessus...  » 
Ainsi  l'huissier  a  droit  à  l'émolument  des  copies  de  pièces  quand  elles  n'ont 
pas  été  faites  par  l'avoué  ;  d'où  il  suit  que  la  faculté  de  les  faire,  de  les  cer- 
tifier et  d'en  percevoir  les  émolumens,  est  accordée  concurremment  à 
l'avoué   et  à  l'huissier. 

»  La  disposition  que  nous  venons  de  transcrire  termine  l'article  29  ;  elle 
est  conçue  en  termes  généraux  ;  elle  se  rapporte  donc  à  tous  les  cas  prévus 
par  cet  art.  29.  Il  y  a  d'autant  moins  de  doute  à  cet  égard,  que  cette  dis- 
position est  immédiatement  précédée  par  la  phrase  qui  contient  la  fixation 
du  droit  alloué  pour  l'original  et  la  copie  de  l'exploit. . .  [  yf  Paris  2  fr. , 
partout  ailleurs  1  fr.  5o  c.  ;  pour  chaque  copie,  le  quart  de  l'original,  indé- 
pendamment des  copies  de  pièces,  etc.. .  )  Tel  est  le  texte  de  cette  partie  de 
l'art.  29.  On  voit  que  ce  qui  concerne  les  copies  de  pièces  se  lie  et  s'en- 
chaîne avec  ce  qtii  concerne  l'émolument  de  l'original  et  de  la  copie  de 
l'exploit.  Or,  ce  qui  est  relatif  à  l'original  et  à  la  copie  de  l'exploit  se  réfère 
à  tous  les  actes  spécifiés  dans  l'article  29;  car  2  fr.  à  Pari?,  1  fr.  Soc. 
partout  ailleurs,  pour  l'original,  et  le  quart  pour  la  copie,  sont  le  salaire 
commun  de  tous  les  exploits  mentionnés  dans  l'art.  29.  La  disposition  sur 
les  copies  de  pièces  commençant  par  ces  mots:  indépendamment  des  co- 
pies, etc.  ,a  donc  le  même  caractère  de  généralité  ;  elle  est  applicable  à 
toutes  les  significations  prévues  par  l'art.   29. 

«  Ceci  bien  entendu,  la  question  est  décidée  ;  car  si  l'article  29  comprend 
divers  exploits  qui  se  font  pendant  le  cours  d'un  procès,  il  en  comprend 
d'autres  qui  se  font  sans  qu'il  existe  une  instance  pendante. 

»  Dans  cette  dernière  catégorie  se  trouvent  par  exemple  : 

»  1»    Le  commandement  pour  parvenir  à  la  saisie-exécution  ; 

»  2°  La  notification  de  la  saisie-exécution  faite  au  domicile  du  saisi  et 
en    son   absence  ; 

»  5»  Le  cornmandemrnt  qui  doit  précéder  la  saisie-brandon  ; 

•  4°  La  dénonciation  de  la  saisie-brandon  au  garde-champêtre,  gardien 
de  droit  de  ladite  saisie  ; 

»  5»   Le  commandement  tendant  à  saisie    immobilière  ; 

»  6°  La  sommation  d'être  présent  à  la  consignation  de  la  somme  offerte; 

»  70  La  sommation  aux  créanciers  d'enlever  le  corps  certain  qui  doit 
être  livré  au  lieu  où  il  se  trouve  ; 

»  8°  La  notification  aux  créanciers  inscrits  de  l'extrait  des  titres  du 
nouveau  propriétaire,  de  la  transcription  et  du  tahleuu  prescrit  par  l'art. 
21S3C.C.  ; 

»  90  La  sommation  à  la  requête  de  la  femme  à  son  mari  de  l'autoriser. 

»  Nous  aurions  pu  multiplier  beaucoup  davantage  ces  cxçmplcs,  car  l'ar- 
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ticle  29  menlionne  un  grand  nombre  d'autres  exploits  qui  ne  se  rattachent 
pas  à  un  procès  existant  ;  mais  ceux  qui  précèdent  suffisent. 

»  Il  demeure  donc  établi  : 

»  D'une  part,  que  la  disposition  fin  aie  de  l'article  29,  qui  autorise  les  avoués 
à  faire,  à  certifier  les  copies  de  pièces  et  à  en  toucher  l'émolument,  s'ap^ 
plique  indistinctement  à  tous  les  exploits  énuniérés  dans  cet  article; 

•>  D'autre  part,  que,  parmi  ces  exploits,  il  y  en  a  un  grand  nombre  qui  ne 
supposent  pas  l'existence  d'un  procès. 

»  Doue  le  droit  de  copie  de  pièce»  appartient  à  l'avoué  qui  a  fait  et  cerliCé 
cette  copie,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'exploit  et  quelles  que  soient  les 
circonstances  ;  il  lui  appartient,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  procès  existant. 

»  Ajoutons  qu'après  avoir  fait  l'cnumération  d'une  grande  quantité  d'ex- 
ploits déterminés,  l'art.  29  arrive  à  une  énonciation  générale  qui  comprend 
tous  les  exploits  qui  ne  sont  pas  prévus  d'une  manière  spéciale  parle  Code 
de  procédure  et  par  le  tarif.....  «  De  tout  exploit  fporle  cet  article)  conte- 
■  nanl  sommation  de  faire  une  chose,  ou  opposition  à  ce  qu'une  chose  soit 
»  faite,  protestation  de  nullité,  et  généralement  tous  actes  simples  du  mi- 
»  nislère  des  huissiers  non  compris  dans  la  seconde  partie  du  présent  ta- 
«  rif.....  »  Or,  les  exploits  compris  dans  cette  formule  générale  peuvent  être 
faits  en  dehors  d'un  procès  aussi  bien  que  dans  le  cours  d'un  procès  ;  ils  sont 
même  le  plus  souvent  faits  en  dehors  d'un  procès....  les  sommations  de  faire 
une  chose,  les  oppositions  à  ce  qu'une  chose  soit  faite,  précèdent  ordinairement 
les  contestations,  et  ont  pour  but  de  les  éviter,  s'il  est  possible.  Voilà  donc 
des  ex|)loits  qui  se  font  en  dehors  des  procès  et  qui  sont  compris  dans  la 
disposition  que  nous  venons  de  citer.  Cela  posé,  si  ces  exploits  sont  accom- 
pagnés de  la  copie  de  quelque  pièce,  l'avoué  aura-t-il  qualité  pour  faire  et 
certifier  cette  copie,  et  devra-t-il  en  percevoir  l'émolument?  Incontesta- 
blement oui,  puisque  la  disposition  finale  de  l'article,  relative  aux  copies 
de  pièces,  s'applique,  comme  nous  l'avons  prouvé,  à  tous  les  cas  prévus  par 
cet  article.  Il  y  a  même  cela  de  remarquable,  qu'immédiatement  après  les 
termes  généraux  que  nous  venons  de  citer,  de  tout  exploit ,  etc.,  etc. ,  vient 
la  phrase  relative  à  la  fixation  du  coût  de  l'original  et  de  la  copie  de  l'ex- 
ploit ;  puis,  à  la  suite  de  celle-ci,  la  disposition  finale  sur  les  copies  de  pièces, 
et  tout  cela  roulant,  pour  ainsi  dire,  dans  un  même  tour  d'expression.  Le 
législateur,  quand  il  a  rédigé  cette  disposition  finale,  avait  nécessairement 
présent  à  l'esprit  ce  qu'il  venait  de  dire  d'une  manière  générale  sur  les  ex- 
ploits de  toute  nature  non  prévus  par  le  tarif.  Son  intention  a  donc  été  que 
cette  disposition  finale  s'appliquât  aux  exploits  de  toute  nature,  qu'elle  .t'y 
appliquât  indistinctement,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'ins- 
tance pendante,  aussi  bien  que  dans  celui  oii  il  y  en  aurait  une.  Ainsi  il 
ressort  de  l'ensemble  et  des  détails  de  l'art.  29  que  le  droit  accordé  à  l'avoué 
défaire  les  copies  d'actes  qui  doivent  être  siiçnifiécs  avec  l'exploit,  de  certi- 
fier ces  copies  et  d'en  percevoir  l'éuiolument ,  n'est  aucunement  limité; 
qu'il  s'étend  à  tous  les  exploits  quelconques  cfà  toutes  les  circonstances 
possibles. 

»  L'art,  72  confirme  encore  ces  vérités,  puisqu'on  y  lit  :  «  Les  copies  de 
«  tous  actes  et  jngemens  qui  seront  signifiées  avec  les  exploits  des  huissiers 
»  appartiendront  à  l'avoué,  si  elles  ont  été  faites  par  lui,  ii  la  charge  de  les 
»  certifier  véritables  et  de  les  signer.  » 

»  Nous  ne  pourrions  que  répéter  sur  cet  article  ce  que  nous  avons  dit  sur 
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les  deux  autres;  il  est  général;  il  repousse  toute  distinction  ;  il  s'applique 
indéfiniment  à  tous  les  exploits;  il  n'exige  qu'une  seule  condition,  savoir  : 
que  l'avoué  fasse  et  certifie  la  copie.  ?Se  serait-il  pas  superflu  d'insister  da- 
vantage pour  prouver  des  propositions  aussi  claires  ? 

»  Mais  ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  que  les  art.  28  et  29  appar- 
tiennent au  titre  premier  intitulé  :  de  la  Taxe  des  actes  des  huissiers  ordi- 
naires, et  que  l'art.  72  appartient  au  titre  second  intitulé  :  des  Avoués  de 
première  instance.  Ainsi ,  la  règle  que  les  avoués  peuvent  faire  et  certifier  les 
copies  et  en  percevoir  l'émolument,  se  retrouve  partout  :  on  la  lit  dans  la 
partie  du  tarif  qui  concerne  les  huissiers  ;  on  la  lit  de  nouveau  dans  celle 
qui  concerne  les  avoués  :  preuve  certaine  qu'elle  s'étend  à  toutes  les  hypo- 
thèses :  si  elle  n'existait  que  dans  le  titre  des  avoués,  on  pourrait,  à  la 
rigueur,  supposer  que  le  législateur  n'a  voulu  l'appliquer  qu'au  cas  où  il 
y  a  procès;  mais  comment  admettre  une  telle  supposition  lorsqu'elle  se 
trouve  posée  de  la  manière  la  plus  explicite  et  la  plus  générale  dans  le  litre 
des  huissiers?  N'est-il  pas  clair  que  l'on  a  entendu  qu'elle  dominerait  toute 
la  matière  et  qu'elle  régirait  toutes  les  espèces  possibles? 

»  II.  L'arrêt  du  î4  août  iS5i  énonce  en  ces  termes  la  seconde  des  trois 
propositions  sur  lesquelles  il  repose  : 

«Attendu  qu'un  principe  fondé  sur  l'esprit  et  même  sur  le  texte  du  dé- 
»  cref,  est  que  la  copie  des  pièces  doit  nécessairement  être  authentiquée, 
»  soit  par  la  signature  de  l'huissier ,  soit  par  celle  de  l'avoué  ;  attendu  que, 
»  dans  toute  espèce  d'exploits,  l'huissier  exerce  la  fonction  d'officier  public 
»  ayant  le  droit  d'imprimer  à  son  acte  lecaractère  légal  d'authenticité;  d'où 
»  il  suit  que  la  règle  générale  est  que  les  copies  de  pièces  qui  doivent  être 
»  signifiées  avec  l'exploit  sont  l'œuvre  de  l'huissier  garanti  par  sa  signature 
»  au  bas  de  l'exploit,  et  qu'en  conséquence  l'émolument  lui  en  appartient.! 

i>  Nous  ferons  une  première  remarque  :  c'est  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  la  copie  signifiée  en  tète  de  l'exploit  ait  un  caractère  authentique.  Ni 
les  avoués,  ni  les  huissiers  n'ont  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  d'imprimer  l'au- 
thenticité à  des  copies  d'actes.  Ce  droit  n'appartient  qu'aux  notaires  en  ce 
qui  concerne  les  conventions,  et  aux  greflîers  en  ce  qui  concerne  les  juge- 
mens  et  autres  actes  des  tribunaux.  La  copie  a  pour  but  de  donner  à  la 
partie  adverse  connaissance  du  titre  en  vertu  duquel  on  agit  contre  elle  ;  en 
conséquence,  l'officier  signataire  est  responsable  de  la  fidélité  de  cette  co- 
pie ;  mais  cette  responsabilité  n'élève  pas  la  copie  au  caractère  d'acte  aa- 
ihentique.  Aussi  l'art.  28  porte-t-il  seulement  que  l'avoué  qui  a  certifié  la 
copie  est  garant  de  son  exactitude.  Il  est  impossible  d'admettre  qu'un 
avoué  ou  un  huissier  aient  qualité  pour  imprimer  à  la  copie  d'un  titre  le  ca- 
chet de  l'authenticité.  L'avoué  est  le  mandataire  ad  lites  de  sa  partie;  sa 
mission  est  de  la  représenter,  mais  non  de  délivrer  des  copies  authenti- 
ques; il  n'est  pas  à  cet  égard  l'homme  de  la  loi.  Qu.int  à  l'huissier,  son  mi- 
nistère est  de  constater  ce  qu'il  a  fait,  soit  pour  effectuer  les  significations 
dont  il  est  chargé,  soit  pour  exécuter  les  mandats  de  justice. 

»  Sous  ce  rapport ,  mais  uniquement  sous  ce  rapport,  ses  actes  sont  au- 
thentiqurs.  Ainsi,  quand  un  huissier  dit  dans  son  exploit  qu'il  en  a  remis  la 
copie  à  telle  personne,  cette  déclnralion  est  authentique.  Mais,  qnnnd  il 
signe  la  copie  d'ime  pièce,  il  n'imprime  pas  à  celle  copie  le  sceau  de  l'au- 
thenticité. S'il  en  était  autrement ,  une  telle  copie  ferait  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  ,  et  ks  altérations  qui  y  seraient  commises  constitueraient  le 
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crime  de  faux.  Or,  il  n'en  est  pas  ainsi,  la  Cour  de  cassation  l'a  jugé  par  un 
arrêt  du  2  septembre  iSi3,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  fait  prévu  par  l'art,  i^y  C.  P.  suppose  l'altération  d'^un 
»  acte  qui  pourrait  être  la  base  d'une  action  ou  d'un  droit  ;  que  le  crime 
»  d'usage  d'une  pièce  fausse  suppose  les  mêmes  élémens  d'action  ou  de 
»  droit  dans  la  pièce  dont  il  a  été  fait  usage  ;  —  Et  attendu  que ,  dans  l'es- 
»  pèce,  l'altération  a  eu  lieu  non  dans  une  minute ,  ni  dans  une  expédition 
»  d'acte  public,  mais  dans  la  copie  d'un  acte  écrit  en  tête  d'un  exploit  du 
a  ministère  d'huissier  portant  notification  et  commandement;  que  cette 
»  copie  ne  pouvait  être  le  principe  de  l'exercice  d'aucun  droit;  que  l'action 
»  qui  résultait  de  l'acte  auquel  elle  se  référait  ne  pouvait  être  exercée  que 
»  d'après  la  minute  ou  l'expédition  de  cet  acte  ;  que  l'usage  de  la  pièce  al- 
»  térée  sur  lequel  il  a  été  délibéré  par  le  jury,  ne  pouvait  donc  constituer  le 
»  fait  prévu  par  l'art.  x5i  C.  P.,  ni  donner  lieu  à  appliquer  une  disposition 
a  pénale.  » 

»  Ainsi  il  est  établi  qu'une  infidélité  commise,  même  volontairement  et 
à  dessein  de  nuire  j  dans  une  telle  copie ,  ne  constituerait  pas  le  crime  de 
faux,  et  ne  donnerait  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts  que  l'on  obtiendrait 
parla  voie  civile,  conformément  à  l'art.  aS  du  décret  du  16  février  1807, 
qui  rend  l'ofllcier  signataire  de  la  copie  garant  de  son  exactitude. 

»  Le  législateur  n'a  donc  pas  entendu  que  la  copie  des  pièces  signifiées 
•vec  l'exploit  serait  authentique,  mais  uniquement  que  son  exactitude  se- 
rait garantie  par  la  responsabilité  morale  et  pécuniaire  d'un  officier  public. 
La  copie  dont  il  s'agit  est  distincte  de  l'exploit.  Si  elle  faisait  partie  de  l'ex- 
ploit, elle  ne  pourrait  jamais  être  certifiée  que  par  l'huissier  ;  mais  on  con- 
vient qu'il  y  a  des  cas  où  elle  peut  l'être  par  l'avoué  ;  seulement  on  soutient 
que  ces  cas  constituent  une  exception  ;  mais,  encore  une  fois,  si  cette  copie 
faisait  partie  intégrante  de  l'exploit,  dans  aucune  hypothèse  l'avoué  n'au- 
rait qualité  pour  la  signer;  elle  n'en  fait  donc  pas  partie  ;  c'est  une  pièce 
détachée  et  non  authentique  dont  l'exploit  constate  la  remise  à  la  partie 
adverse. 

»  Il  importait  de  faire  disparaître  cette  idée  d'authenticité,  parce  qu'elle 
paraît  avoir  influé  puissamment  sur  la  décision  portée  dans  l'arrêt  du 
24  août i83i. 

»  En  effet,  c'est  de  là  que  l'arrêt  a  fait  dériver  cette  conséquence,»  qu'en 
»  règle  générale  les  copies  des  pièces  qui  doivent  être  signifiées  sont  l'œuvre 
>  des  huissiers.  > 

»  Non,  la  règle  générale  n'est  pas  en  faveur  des  huissiers,  mais,  au  con- 
traire, en  faveur  des  avoués.  Les  trois  textes  que  nous  avons  cités  supposent 
tous  que  le  cas  le  plus  ordinaire  est  que  la  copie  est  faite  et  certifiée  par  l'a- 
voué. L'art.  29  porte  notamment.»  Indépendamment  des  copies  de  pièces 
»  qui  n'auront  pas  été  faites  par  les  avoués.  •  Ces  termes  n'impliquent-ils 
pas  naturellement  l'idée  que  la  règle  est  en  faveur  de  l'avoué,  l'exception 
en  faveur  de  l'huissier  î  Et  cet  article  est  d'autant  plus  décisif  qu'il  est  placé, 
comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  dans  le  titre  qui  concerne  les  huissiers. 
La  loi,  en  disposant  ainsi,  est  dans  le  vrai  ;  elle  est  conforme  à  ce  qui  se  pra- 
lique  habituellement  ;  car  même  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'instance ,  et  que  l'on 
procède,  par  exemple,  à  l'exécution  d'un  jugement  ou  d'un  acte,  c'est  pres- 
que toujours  l'avoué  qui  est  investi  de  la  confiance  directe  du  client ,  et  qui 
est  dépositaire  des  pièces  ,  rédacteur  des  actes ,  et  chargé  de  choisir  et  de 
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mettre  en  mouvement  les  huissiers.  Le  législateur  s'est  donc  exprimé  d'une 
manière  rationnelle  en  parlant  de  l'avoué  corarae  de  celui  qui,  en  règle  gé- 
nérale, devait  faire  et  signer  les  copies. 

»  Que  veut  d'ailleurs  le  décret  de  iSoj?  La  garantie  résultant  de  la  si- 
gnature d'un  officier  public.  Or,  peut-on  soulenir  que  la  signature  d'un  avoué 
n'en  offre  pas  plus  que  celle  d'un  huissier  ? 

s  III.  Enûn  l'arrêt  du  24  août  i85i  établit,  comme  il  suit,  la  troisième 
des  propositions  que  nous  avons  signalées  : 

«  Attendu  qu'au  contraire  la  faculté  accordée  exlraordinairement  à 
»  l'avoué  de  s'immiscer  dans  un  acte  d'huissier  par  la  copie  de  pièces,  doit 
«  être  considérée  comme  une  exception  qu'il  faut  restreindre,  comme  le 
s  veut  la  nature  des  choses,  aux  actes  signifiés  pendant  le  cours  du  procès, 
»  puisque  l'avoué,  considéré  en  dehors  de  l'inslance  dans  laquelle  il  est 
»  constitué  ,  n'est  plus  qu'un  simple  particulier  dont  le  certificat  et  la  signa- 
»  ture  n'ont  rien  d'authentique.  » 

»  Sur  ce  qui  est  dit  ici  que  la  copie  doit  être  authentique  ,  et  que  le  droit 
de  la  certifier  n'est  accordé  aux  avoués  que  par  exception,  nous  nous  en 
référons  aux  développemens  présentés  ci-dessus.  Nous  ajouterons  seulement 
que  si  la  copie  devait  recevoir  un  caractère  d'authenticité  de  la  signature 
d'un  officierministériel,  il  faudrait  nécessairement  que  ce  droit  fût  exclusif, 
soit  au  profit  de  l'avoué,  soit  au  profit  de  l'huissier.  La  doctrine  de  l'arrêt, 
que  la  compétence  de  l'huissier  est  exclusive  quand  il  n'y  a  pas  de  procès, 
et  que,  lorsqu'il  y  a  procès,  la  compétence  est  facultative  entre  l'avoué  et 
l'huissier,  est  inconciliable  avec  l'idée  de  l'authenticité.  En  matière  d'au- 
thenticité tout  est  précis  et  invariable;  rien  n'est  arbitraire  ni  facultatif. 
Quelle  diflereuce  peut-on  d'ailleius  établir  entre  un  exploit  fait  pendant  un 
procès,  et  un  exploit  fait  avant  ou  après  le  procès  ?  Est-ce  que  le  caractère 
légal  de  ces  exploits  n'est  pas  le  môme?  L'un  et  l'autre  n'ont  d'existence 
légale  que  celle  que  l'huissier  leur  donne.  Si  donc  l'avoué  n'avait  pas  qua- 
lité ,  dans  un  de  ces  deux  cas ,  pour  certifier  la  copie  des  pièces ,  il  ne  l'au- 
rait  pas  davantage  dans  l'autre.  La  distinction  que  l'on  veut  établir  est 
inadmissible. 

»  Cependant  examinons  de  plus  pi  es  encore  le  principe  posé  dans  ce 
considérant,  que  les  avoués  n'ont  le  droit  de  copie  que  relativement  aux 
actes  signifiés  pendant  le  cours  du  procès. 

>  Nous  avons  déjà  prouvé  que  ce  principe  était  en  contradiction  avec  les 
articles  28,  29,  et  72  du  tarif;  mais  à  cet  égard  nous  avons  encore  une 
observation  à  faire  :  si  le  principe  dont  il  s'agit  était  vrai ,  l'avoué  n'aurait 
pas  le  droit  de  copie  à  l'égard  des  pièces  que  l'on  signifie  en  tête  de  l'exploit 
d'ajournement,  car  jusqu'à  ce  que  cet  exploit  soit  fait  il  n'y  a  pas  d'in- 
stance :  l'avoué  du  demandeur  n'est  constitué  que  par  cet  exploit  même. 
Donc,  encore  une  fois,  si  l'on  admet  le  principe  que  l'avoué  ne  peut  certi- 
fier les  copies  que  lorsqu'il  existe  une  instance,  il  n'a  pas  cette  faculté  à 
ré"ard  des  copies  qui  figurent  en  tête  de  l'acte  introductif  de  l'instance; 
ce  serait  en  quelque  sorte  agir  avant  d'être.  Cependant  l'article  28  du  tarif 
accorde  expressément  à  l'avoué  le  droit  facultatif  de  copie  à  l'égard 
des  pièces  signifiées  eu  tête  de  l'exploit  d'ajournement. 

■  l'uur  les  copies  de  pièces,  porte  cet  article,  qui  doivent  être  données 
»  avec  l'exploit  d'ajournement,  etc.  ...  le  droit  de  copie  de  toute  espèce 
»  de  pièces  et  de  jugemcns  appartiendra  à  l'avoué  quand  les  copies  de 
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»  pièces  seront  faites  par  lui. . .  »  Rien  n'est  plus  positif  que  ce  texte  :  le 
principe  que  l'avoué  n'a  le  droit  de  copie  de  pièces  que  lorsqu'il  y  a  ins- 
tance, est  donc  en  défaut. 

»  Ce  principe,  en  effet,  ne  peut  se  soutenir  raisonnablement.  La  per- 
sonne qui  veut  intenter  un  procès  s'adresse  à  un  avoue  ;  avant  d'entamer 
ce  procès  elle  prend  son  avis  :  c'est  même  pour  ce  motif  que  le  décret 
du  16  février  (  art.  6S  )  accorde  aux  avoués  un  droit  de  consultation.  Si 
l'on  se  décide  à  entamer  la  contestation,  l'avoué  est  chargé  de  rédiger  l'ex- 
ploit introductif  d'instance.  11  prête  donc  son  ministère  à  la  partie  avant 
d'être  légalement  constitué.  Yoilà  pourquoi  le  tarif  lui  accorde  facultati- 
vement et  concurremment  avec  l'huissier  le  droit  de  copie  de  pièces,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  encore  d'iustance. 

»  Voici  ce  que  dit  à  cet  égard  Polhier  : 

»  Pareillement  lorsqu'un  procureur  qui  s'est  constitué  procureur  pour 
»  une  partie  qui  a  donné  une  demande,  se  trouve  porteur  de  l'exploit  de 
»  demande  qui  lui  a  été  remis  par  l'huissier,  le  procureur  est  censé  établir 
»  son  pouvoir  par  cet  exploit  dont  il  est  porteur,  à  moins  que  la  partie  n'ait 
»  pareillement  désavoué  l'huissier  et  fait  juger  bon  et  valable  son  désaveu 
»  contre  l'huissier. 

»  Si  l'huissier  désavoué  justifiait  que  c'est  par  l'ordre  du  procureur  qu'il 
»  a  donné  l'exploit,  pulà,  parce  qu'il  se  trouverait  écrit  en  tout  ou  en  par- 
»  tie  de  la  main  du  procureur  ou  de  l'un  de  ses  clercs,  il  serait  fondé  à 
*  demander  au  procureur  qu'il  l'indemnisât  du  désaveu.  »  (  Du  Mandat, 
n»    127.  ) 

»  On  a  donc  toujours  reconnu  que  l'exploit  introductif  d'instance  pouvait 
réellement   être  l'ouvrage   de  l'avoué. 

»  Lorsqu'il  est  son  ouvrage,  il  est  naturel  "que  la  copie  de  pièces  se  fasse 
dans  son  étude,  et  par  conséquent  qu'il  en  ait  l'émolument. 

»  On  verra  que  les  raisons  sont  les  mêmes  pour  les  actes  d'exécution. 

»  Nous  allons  voir  que  cette  raison,  si  décisive  relativement  à  l'exploit 
d'ajournement,  ne  l'est  pas  moins  relativement  aux  exploits  de  toute  autre 
nature,  et  notamment  à  l'égard  de  ceux  que  l'on  fait  pour  l'exécution  forcée 
des  jugemens  et  des  actes. 

»   Remontons  en  effet  à  l'esprit  de  la  loi. 

s  Les  avoués  sont  certainement  des  mandataires  ad  lit  es  ;  mais  suit-il 
de  là  que  le  législateur  ne  doive  reconnaître  de  mandat  dans  la  personne 
de  l'avoué  que  lorsqu'il  y  a  un  procès  pendant  ?  Nous  ne  le  pensons  pas, 
et,  à  cet  égard,  il  faut  entrer  dans  quelques  explications.  Le  Code  de  pro- 
cédure a  tracé  les  règles  des  procédures  d'exécution.  Dans  quelqucs- 
nnes  de  ces  procédures  ,  le  ministère  des  avoués  est  nécessaire  ,  mais 
il  ne  l'est  qu'à  une  certaine  période  de  la  procédure.  Par  exemple,  en 
matière  de  saisie-immobilière,  on  débute  par  un  commandement  ;  ce  n'est 
que  trente  jours  après  ce  commandement  qu'il  est  procédé  à  la  saisie,  et 
l'avoué  n'est  constitué  que  par  le  j)rocès-verbal  de  saisie.  Suit-il  de  là  que 
le  saisissant  ne  soit  censé  charger  l'avoué  qu'après  le  procès-verbal  de  saisie? 
Non,  une  telle  supposition  serait  contraire  à  la  raison  et  à  l'expéftence. 
Dans  l'usage,  lesaisissanl  charge  l'avoué  dès  le  début, parce  que  cet  officier 
devant  avoir  la  conduite  de  l'affaire,  il  est  naturel  que  ce  soit  lui  qui  la  dirige 
à  dater  de  son  origine.  En  conséquence,  le  saisissant  remet  son  tilre  à  l'a- 
voué ;  celui-ci  en  fait  faire  la  copie  qui  doit  Olrc  signifiée  «n  tête  du  com- 
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mandement,"  c'est  lui  qui  rédige  le  commandement,  l'huissier  ne  fait  que 
le  signifier.  Si  le  débiteur  forme  opposition  au  commandement,  l'avoué 
counait  l'affaire  et  est  tout  prêt  à  défendre  à  cette  opposition.  C'est  ainsi 
que  les  choses  se  passent  et  que  lationnellement  elles  doivent  se  passer. 

»0n  pourrait  appliquer  les  mêmes  raisonnemens  à  la  saisie-arrêt,  lia  pro- 
cédure de  saisie-airêt  commence  par  une  opposition  entre  les  mains  du  tiers 
(art.55gC.P.C.).  Lorsque  l'on  fait  cette  opposition,  il  n'va  pasencore  d'ins- 
tance, et  l'instance  ne  s'entame  que  par  la  demande  en  validité  (art.  565) 

K'est-il  pas  évident  cependant  que  le  créancier,  qui  fait  procéder  à  une 
saisie-arrêt,  charge  son  avoué  de  sa  confiance  et  de  ses  pièces  avant  de  for- 
mer la  demande  en  validité  î  qu'il  confie  à  cet  avoué  la  rédaction  de  l'oppo- 
sition à  former  entre  les  mains  des  tiers-saisis  ?  Il  y  a  d'autant  moins  de  doute 
à  cet  égard  que,  quand  la  saisie-arrêt  est  formée  sans  titre,  il  faut  une 
permission  du  juge  que  l'on  n'obtient  qae  sur  une  requête  signée  de  l'a- 
voué..., 

»  Le  mandat  ad  lltem,  que  la  partie  donne  à  l'avoué,  doit  donc  nécessaire- 
ment, dans  beaucoup  de  cas,  précéder  l'instance.  ^  oilà  pourquoi,  relative- 
ment au  droit  de  copie,  le  tarif  n'a  pas  dû  distinguer  entre  le  cas  où  il  y  au- 
rait procès  pendant,  et  celui  où  il  ne  le  serait  pas  encore.  La  distinction  est 
impossible,  et  elle  donnerait  lieu  dans  la  pratique  à  mille  difficultés. 

Il  y  a  d'autres  procédures  d'exécution  dans  lesquelles  le  ministère  des 
avoués  n'est  pas  toujours  nécessaire,  mais  dans  lesquelles  il  le  devient,  lors- 
qu'il s'élève  des  incidens  et  des  difficultés.  Telle  est  la  saisie-exécution.  Il 
arrive  fréquemment  que  le  créancier  charge  un  avoué  de  diriger  ces  sortes 
de  poursuites,  afin  qu'évcntutliement  il  soit  prêta  faire  ce  qu'exigeront  les 
circonstances  pour  lever  les  obstacles,  et  à  représenter  le  créancier  en  jus- 
tice. Alors,  c'est  l'avoué  qui  rédige,  qui  copie,  qui  emploie  les  huissiers. 

On  voit  donc  qu'à  l'occasion  de  la  qualité  de  mandataire  ad  lites  qui  ap- 
partient à  l'avoué,  les  parties  sont  naturellement  et  presque  nécessairement 
amenées  à  lui  confier  des  affaires  dans  lesquelles  il  n'y  a  pas  encore  d'ins- 
tance commencée,  mais  qui  doivent  ou  inévitablement  ou  probablement  en 
amener  une.  Là,  comme  en  toute  autre  chose,  l'accessoire  suit  le  principal. 
Le  principal,  c'est  le  mandatai  lilcin  ;  l'accessoire, c'est  la  distinction  d'une 
procédure  qui  n'est  pas  encore  portée  devant  le  tribunal,  mais  qui,  néces- 
sairement ou  vraisemblablement,  va  y  êlre  portée. 

C'est  dans  cet  état  de  choses,  fondé  sur  la  tiiéorie  comme  sur  la  pratique, 
que  le  tarif  de  1807  est  paru  ;  et  voilà  pourquoi  il  n'a  pas  distingué  entre  le 
cas  où  il  y  a  procès  pendant,  et  celui  oii  il  n'y  a  pas  encore  procès  pendant, 
mais  où  il  existe  f^euiement  des  poursuites  susceptibles  d'amener  un  procès. 
Le  législateur  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  obliger  la  partie  à  scinder  le  man- 
dat relatif  à  ces  poursuites,  qu'il  fallait  lui  laisser  la  faculté  de  le  confier 
tout  entier  à  l'avoué  ;  qu'alors  l'avoué  rédigerait  les  actes,  que  les  copies  de 
pièces  se  feraient  dans  son  étude,  et  seraient  certifiées  par  lui,  et  que,  par 
conséquent,  il  serait  juste,  dans  cette  hypothèse,  d'accorder  à  l'avoué  le 
droit  de  copie.  C'est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  en  vertu  de  ce  même 
principe  que  le  tarifa  accordé  expressément  à  l'avoué  le  droit  d.e  copie  de 
pièces  signifiées  en  têle  de  l'exploit  d'ajournement. 

Il  peut  arriver,  au  contraire  (quoique  ce  soit  certainement  le  cas  Je 
moins  fréquent  ),  que  la  partie  accorde  directement  sa  confiance  à  un 
huissier;    qu'alors  ce  soit  ce   dernier  qui  rédige,   qui  fasse   les  copie», 
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qui  les  signe  :  dans  cette  hypothèse,  le  droit  de  copie  lui  appartient, 
o  Tout,  dans  cette  matière,  devait  être  et  est,  en  effet,  facultatif.  11  ne 
faut  pas  entraver  les  affaires  et  gêner  les  parties  par  d'inutiles  difficultés.  Il 
ne  faut  pas  que,  lorsqu'un  individu  a  remis  des  pièces  à  un  avoué  ,  on  l'o- 
blige à  les  faire  passer  par  les  mains  d'un  huissier  pour  que  ce  dernier  en 
prenne  copie.  Il  ne  faut  pas  enfin  que  des  conflits  s'élèvent  entre  l'avoué 
et  l'huissier,  pour  savoir  à  qui  appartiendra  le  droit  de  copie. 

»  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  24  août ,  il  s'agissait  d'une  saisie-exécution  ; 
la  copie  du  titre  qui  devait  être  signifiée  avec  le  commandement  avait  été 
faite  par  un  avoué;  cet  avoué  avait  rédigé  le  commandement.  Notre  respect 
pour  les  décisions  de  la  Cour  suprême  ne  saurait  nous  empêcher  de  dire 
qu'à  notre  avis  le  droit  de  copie  aurait  dû  êlre  attribué  à  l'avoué. 

»  Terminons  en  citant  deux  exemples  propres  à  confirmer  de  plus  en  plus 
cette  vérité,  que  la  loi  reconnaît  les  avoués  comme  mandataires  officiels, 
même  dans  des  cas  où  il  n'y  a  pas  de  procès. 

»  Le  premier  consiste  dans  la  règle  posée  par  l'art.  902  C.  P.  C,  que  les 
opposans  aux  scellés  peuvent  être  représentés  par  des  avoués,  qui  n'ont  pas 
besoin  do  produire  de  procuration,  mais  seulement  le  titre  de  leur  partie, 
et  que,  dans  les  vacations  autres  que  la  première,  l'avoué  le  plus  ancien 
assiste  de  droit  pour  tous  les  opposans.  Les  avoués  sont  donc  admis  aux 
scellés  dans  un  caractère  public  ,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  litige  existant. 

»  Le  second  exemple  est  puisé  dans  l'art.  i43  du  tarif  de  1S07,  qui  accorde 
un  droit  à  l'avoué  pour  la  composition  de  l'extrait  de  vente  ou  donation  qui 
doit  (aux  termes  de  l'art.  2180  C.  C.)  être  dénoncé  aux  créanciers  inscrits 
par  l'acquéreur  ou  donataire. ...  Voilà  donc  encore  l'avoué  appelé  à  agir 
dans  son  caractère  public,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  d'instance  pendante. 

»  Doit-on  s'étonner  que  le  décret  de  1807  ait  pareillement  autorisé  l'a« 
voue  à  faire  et  à  certifier  les  copies  de  pièces,  lors  même  qu'il  n'y  avait  pas 
de  procès  entamé?  Nous  avons  établi  combien  cette  disposition  était  sage. 
Elle  est  au  surplus  parfaitement  claire,  et  doit  recevoir  son  exécution. 
»  Délibéré  à  Paris,  le  16  novembre  i85i. 

s  H.  DE  Yaiiueskil. 


34  TROISIÈME    PARTIE. 


TROISIEME  PARTIE. 

LOIS  ET    ARRÊTS. 


COUR   ROYALE   DE   CAEN. 

i*  Contrainte  par  corps. —  Etranger. — Ordonnance   de   référé.  —  Appel. 

—  Délai. 
2°  Contrainte  par  corps.  — Etranger.  —  Référé.  —  Renvoi  à  l'audience. 
5*  Contrainte  par  corps.  — Etranger.  —  Arrestation  provisoire.  —  Référé. 

. —  Formes. 
4°  Contrainte  par  corps.  —  Etranger.  —  Lettre  de  change.  —  Français. 
5°  Contrainte  par  corps.  —  Lettre  de  change.  —  Etranger.  —  Français.  — 

Endos.  — Simulation. 

1  »  Est  de  trois  mois  le  délai  pour  interjeter  appel  de  l'ordonnance 
par  laquelle  le  président  du  tribunal  civil  autorise  l'arrestation  pro- 
visoire d'un  étranger.  (Art.  809  C.  P.  C.  2.L.  10  septembre  1807.) 

a°  Le  président  du  tribunal  devant  lequel  un  étranger  incarcéré 
demande  d  être  conduit  en  référé,  peut,  au  lieu  de  statuer  lui-même, 
renvoyer  Us  parties  d  l'audience. 

3"  N'est  pas  nulle  C  oj'restation  provisoire  d' un  étranger  que  C  huis- 
sier a  refusé  de  conduire  en  référé  devant  le  président,  surtout  si 
cet  étranger  n'en  a  fait  la  demande  qu'après  le  procès-verbal  d'écrou. 

4°  L'étranger  qui  a  souscrit  en  pays  étranger  et  au  profit  d'un 
étranger  une  lettre  de  change  passée  plus  tard  à  l'ordre  d'un  Fran- 
çais, peut  être  incarcéré  à  la  requête  de  ce  dernier,  quoiqu'il  soit  en 
état  de  faillite  ouverte,  si  toutefois,  au  lieu  de  remplir  les  formalités 
exigées  d'un  failli,  il  a  voulu  soustraire  sa  personne  et  ses  biens  aux 
poursuites  de  ses  créanciers. 

5°  L'étranger  qui  a  souscrit  en  pays  étranger  et  au  profit  d'un 
étranger  un  effet  de  commerce  que  celui-ci  a  endossé  à  un  Français, 
peut,  si  celui-ci  le  traduit  devant  les  tribunaux  français,  être  admis 
à  prouver  que  cet  endos  n'a  été  donné  que  pour  le  soustraire  d  ses 
juges  naturels,  et  le  faire  arrêter  en  France. 

(  Williams  Prior  C.  Bloqué.  ) 

Le  sieur  Williams  Prior,  anglais,  avait  souscrit  à  Londres  une 
traite  au  proût  des  sieurs  Hesketh,  anglais  comme  lui.  Peu  de 
temps  a^>rès,  il  tomba  en  l'aillite  et  vint  s'établir  en  France.  Les 
sieurs  Heskelh  présentèrent  la  traite  aux  commissaires  de  sa  fail- 
lite, qui  les  admirent  au  passif.  Ensuite  ils  l'endossèrent  au  profit 
du  sieur  David  IJloqué,  français.  Celui-ci  présenta  requête  au 
prcsidcnl  du  tribunal  de  Ponl-Audemcr,  afin  de  faire  incarcérer 
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prorisoiremcnt  ^Villiams  Prior.  L'autorisation  fut  accordée  et 
l'incarcération  eut  lieu.  Après  le  procès-verbal  d'écrou,  Williams 
demanda  à  être  conduit  en  référé  devant  le  président  :  l'huissier 
s'y  refusa  par  le  motif  que  cette  demande  aurait  dû  être  faite 
avant  l'entrée  dans  la  prison.  Mais  le  référé  eût  lieu  le  lende- 
main, et  le  président,  au  lieu  de  statuer,  renvoya  les  parties  devant 
le  tribunal,  où  "Williams  Prior  soutint  que  son  arrestation  était 
nulle  :  i°  parce  que  l'huissier  avait  refusé  de  le  conduire  en  ré- 
féré; 2°  parce  que  le  litre  en  vertu  duquel  elle  élait  opérée  avait 
été  créé  au  profit  d'un  étranger  et  transmis  par  un  endossejnent 
simulé  ù  un  Français;  5°  parce  qu'il  élait  en  faillite  et  que  par 
conséquent  on  ne  pouvait  plus  exercer  contre  lui  la  contrainte 
par  corps.  Jugement  quiannulle  l'emprisonnement.  Appel  de  ce 
jugement  par  David  Bloqué.  De  son  côté,  Williams  Rrior  appelle 
de  l'ordonnance  autorisant  son  arrestation.  David  Bloqué  lui  op- 
pose que  l'appel  de  cette  ordonnance  aurait  dû  être  interjeté 
dans  la  quinzaine  de  la  signification,  et  développe  les  moyens 
indiqués  dans  l'arrût  suivant. 

ARRÊT. 

La  Cour, — Considérant  que  le  délai  pour  porter  appel  est 
en  général  de  trois  mois  et  qu'il  ne  peut  être  dilférent  que  pour 
les  cas  particuliers  indiqués  par  la  loi; — Considérant  que  l'art. 
809 du  Code  de  procédure  civile,  qui  exige  que  ra2)pel  des  ordon- 
nances de  référé  soit  inlerjelé  dans  la  quinzaine,  u'est  pas  appli- 
cable aux  ordonnances  que  le  juge  a  le  droit  de  rendre  pour  autori- 
ser l'arrestation  provisoire  d'un  étranger,  suivant  les  dispositions 
de  l'art  2.  de  la  loi  du  10  septembre  1807; — Considérant  en 
effet  que  cette  arrestation  provisoire  est  une  mesure  conserva- 
trice autorisée  par  une  loi  spéciale,  et  que  le  délai  pour  porter 
appel  de  l'ordonnance  qui  l'a  autorisée  est  celui  fixé  par  la  règle 
générale,  et  non  celui  déterminé  par  une  disposition  particulière 
qui  y  est  étrangère  ;  — Considérant  que  l'appel  de  l'ordonnance 
du  y  novembre  ayant  été  interjeté  dans  les  trois  mois  est  dès-lors 
recevable ; 

Considérant,  relalivemcnt  à  l'ordonnance  du  4  décembre  qui 
a  renvoyé  les  parties  devant  le  tribunal  de  Pont-Lévêque,  que  le 
juge  n'a  fait  aucun  grief  à  Williams  Prior,  en  ne  statuant  pas 
seul  sur  le  référé,  et  que  la  jurisprudence  a  autorisé  les  magis- 
trats à  renvoyer  devant  le  tribunal  les  contestations  qu'ils  ne 
croient  pas  devoir  résoudre  seuls  sur  un  référé  ; 

Considérant  que  Williams  Prior  n'a  demandé  à  être  conduit 
devant  le  juge  pour  être  statué  en  référé,  relativement  à  son 
emprisonnement,  qu'après  avoir  été  mis  en  prison,  et  lorsqu'on 
allait  signer  l'écrou  qui  était  déjà  rédigé,  ainsi  que  cela  résulte 
du  procès-verbal  de  l'huissier  ;  —  Considérant  d'ailleurs  (|ue  l'ar- 
reslation  de  Williams  Prior,  ayant  eu  lieu  en  vertu  de  lu  loi  du 
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10  septembre  1807,  n'étaitpassoumiseà  toutes  les  formalités  exi- 
"■ées  pour  l'emprisonnement,  à  peine  de  nullité,  par  le  Code  de 
procédure  civile;  et  qu'il  s'ensuit,  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
l'emprisonnement  provisoire  de  "Williams  Prior  ne  peut  être  dé- 
claré nul  et  irrégulier  ; 

Considérant  qu'on  doit  accorder  acte  aux  parties  de  leurs  sou- 
tiens ou  méconnaissance,  sauf  à  la  cour  à  les  apprécier  ;  —  Con- 
sidérant qu'il  n'y  a  pas  de  motifs  sufTisans  pour  demander,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit,  au  ministère  des  relations  extérieures,  des 
renseignemens  sur  la  législation  anglaise  sur  les  points  de  droit 
sur  lesquels  la  cour  doit  statuer;  —  Considérant  qu'un  étranger 
peut  être  traduit  devant  les  tribunaux  français  pour  les  obligations 
par  lui  contractées  en  pays  étrangerenvers  des  Français  (art.  i4 
C  c.)  ; —  Considérant  que  les  lettres  de  change  et  les  billets  à 
ordre  sont  des  effets  de  commerce  qui  obligent  l'accepteur,  non- 
seulement  envers  celui  avec  lequel  il  a  contracté  directement, 
mais  encore  envers  ceux  au  profit  desquels  la  lettre  de  change 
ou  le  billet  à  ordre  ont  été  régulièrement  endossés  de  manière  à 
leur  en  transmettre  la  propriété  ;  —  Considérant  que  l'accepteur 
est  dès-lors  réputé  s'être  obligé  envers  le  tiers  porteur  de  la 
même  manière  que  s'il  avait  traité  directement  avec  lui  ; — Con- 
sidérant que  les  eifets  de  commerce  sont  par  leur  nature  destinés 
à  être  négociés,  et  que  celui  qui  les  a  souscrits  doit  s'attendre 
à  devenir  le  débiteur  d'individus  qui  lui  sont  inconnus  et  qui  peu- 
vent être  étrangers  au  pays  où  l'obligation  a  été  signée;  —  Con- 
sidérant qu'il  est  vrai  qu'en  France,  lorsque  le  débiteur  est  en  état 
de  faillite,  les  créanciers  ne  peuvent  plus  individuellement  exer- 
cer contre  lui  la  contrainte  par  corps,  mais  que  cela  n'est  appli- 
cable qu'à  ceux  qui  se  sont  soumis  aux  formalités  imposées  au 
failli  parle  Code  de  commerce;  — Considérant  qu'effectivement 
celui  qui  n'a  pas  rempli  les  formalités  exigées,  et  qui  a  soustrait 
sa  personne  et  ses  biens,  ne  peut,  à  l'égard  de  chacun  de  ses 
créanciers,  invoquer  les  dispositions  introduites  en  faveur  du  com- 
merçant malheureux  et  de  bonne  foi,  et  qu'alors  chacun  d'eux 
peut  avec  plus  de  raison  user  contre  lui  delà  contrainte  par  corps 
à  laquelle  il  avait  droit;  —  Considérant  qu'il  est  suffisamment 
établi  que  la  législation  anglaise  est  conforme  sur  les  points  qu'on 
vient  d'examiner  à  la  législation  française,  et  que  la  raison  indi- 
que que  la  faveur  due  au  commerce  veut  qu'il  en  soit  ainsi;  — 
Considérant,  en  fait,  que  le  billet  à  ordre  de  5ooliv.  sterling 
dont  il  s'agit  a  été  accepté  à  Londres,  au  mois  d'octobre  1800, 
par  "Williams  Prior,  anglais,  au  profit  de  Hesketh,  aussi  anglais, 
et  payable  en  janvier  i85i  en  Angleterre  ;  —  Considérant  qu'un 
endossement  régulier  dans  la  forme  annonce  que  la  propriété 
de  ce  billet  a  ordre  a  été  transmise  le  8  janvier  i85i  à  Bloqué, 
qui  est  français  ;  — Considérant  que,  d'après  les  principes  ci-des- 
sus exposés,  si  la  négociation  n'est  pas  simulée,  Bloqué,  dernier 
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propriétaire  du  billet  à  ordre,  a  eu  le  droit  de  traduire  "Williams 
Prior  devant  les  tribunaux  français,  et  de  profiter  de  la  loi  du  lo 
se]  tembre  i8o7;' — Considérant  que  la  faillite  de  "Williauis  Prior, 
arrivée  en  décembre  i85o,  ne  peut  être  un  obstacle  aux  pour- 
suites de  Bloqué,  parce  que  tout  concourt  à  établir  que  "VNiîliams 
Prior  n'a  pas  rempli  les  obligations  que  les  lois  anglaises  impo- 
sent, comme  les  lois  françaises,  aux  faillis,  et  qu'il  s'est  soustrait 
aux  poursuites  de  ses  créanciers,  puisqu'il  est  passé  en  France 
immédiatement  après  sa  faillite,  sous  le  faux  nom  de  Williams 
Peter;—  Considérant  d'ailleurs  que  s'il  avait  rempli  les  forma- 
lités qui  auraient  empêché  qu'il  ne  fût  considéré  comme  /c7on, 
suivant  la  loi  anglaise,  ce  serait  à  lui  à  le  prouver,  ce  qu'il  ne  fait 
pas; — 'Considérant  en  effet  que  l'état  de  failli  qu'il  invoque  étant 
une  exception,  c'est  à  lui  qu'il  incombe  de  fournir  la  preuve  qu'il 
a  fait  ce  qui  était  nécessaire  pour  en  profiter; — Considérant 
qu'il  est  certain  que  le  billet  à  ordre  dont  il  est  question  avait  été 
présenté  à  la  commission  des  faillites  en  x\ngleterre  avant  la  date 
donnéeù  l'endossement  au  profit  de  Bloqué,  ainsi  que  cela  résulte 
du  vu  daté  qui  se  trouve  sur  ce  billet;  —  Mais  considérant, 
d'après  ce  qui  a  été  dit  précédemment,  que  si  la  faillite  fixe  les 
droits  des  créanciers  entre  eux,  chaque  créancier  conservant  ses 
droits  et  actions  contre  le  failli  de  mauvaise  foi,  qui,  au  lieu  de 
se  soumettre  aux  devoirs  qui  lui  sont  imposés,  a  soustrait  sa 
personne  et  ses  biens,  le  créancier  Hesketh  a  pu  valablement  né- 
gocier son  billet  à  ordre  par  voie  d'endossement,  après  la  faillite 
et  après  avoir  présenté  ce  billet  à  la  commission  de  faillite,  de 
la  même  manière  que  si  la  faillite  n'avait  pas  eu  lieu,  parce  que, 
si  quelqu'un  avait  droit  de  s'en  plaindre,  il  n'y  a  que  les  créan- 
ciers, et  non  pas  "Williams  Prior,  qui  ne  peut  se  faire  un  titre  de 
sa  conduite  déloyale  pour  ne  pas  acquitter  une  obligation  qui 
n'était  même  pas  exigible  à  la  date  donnée  à  l'endossement,  s'il 
n'y  avait  pas  eu  de  faillite; — Considérant  que  l'endossement 
consenti  par  Hesketh  doit  dès-lors  produire,  au  profit  de  Bloqué, 
les  mêmes  cfl'ets  contre  "Williams  Prior  que  s'il  n'y  avait  pas  eu 
de  faillite  ; 

Mais  considérant  que  "NYilliams  Prior  a  un  intérêt  légitime  à 
soutenir  que  la  négociation  du  billet  consenti  à  Bloqué  est  si- 
mulée, puisque,  sans  celle  négociation,  les  tribunaux  français  ne 
seraient  pas  compétens,  et  rarrcstaliou  provisoire  n'aurait  pu 
cire  ordonnée;  —  Considérant  que  l'époque  à  laquelle  l'endos- 
sement a  dû  avoir  lieu,  et  la  non-garaulie  qui  y  ot  stipulée, 
peuvent  faire  douter  de  la  sincérité  de  la  négociation;  — 
Considérant  que,  d'après  les  faits  de  la  cause,  on  doit  ordonner, 
avant  de  statuer  au  fond  ainsi  que  sur  les  dommages-intérêts  et 
les  dépens,  la  preuve  des  faits  aiticulés  qui  sont  conoluaus  et 
admissibles; —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  13  janvier  1802.  —  i"  chambre. 
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OBSERVATIONS. 

La  première  et  la  deuxième  questions  jugéesparcet  arrêtn'of- 
fraient  pas  de  difficulté.  Il  est  maintenant  constant  qu'un  étran- 
ger a  trois  mois  pour  appeler  de  l'ordonnance  de  référé  qui 
autorise  son  arrestation  provisoire  (l^oj,  J.  A.,  t.  8,  p.  66, 
v°  Contrainte  par  corps,  n"  i';^,  et  t.  i8,  p.  782,  v"  Référé,  n°45.) 
D'un  autre  côté,  il  est  certain  que  le  président  peut  renvoyer  à 
l'audience  en  état  de  référé  toutes  les  questions  qui  lui  sont 
soumises,  si  leur  gravité  l'exige.  — La  Cour  de  Caen  a-t-elle 
bien  jugé  la  troisième  question  qu'on  lui  présentait?  Nous 
croyons  que,  d'après  les  faits  de  la  cause,  elle  ne  pouvait  juger 
autrement;  l'étranger  qui  demandait  à  être  conduit  en  référé 
devant  le  président  était  déjà  emprisonné.  Le  procès-verbal 
d'écrou  était  rédigé  ;  l'huissier  devait  donc  lui  refuser  de  le  mener 
devant  le  magistrat.  Les  termes  des  art.  786,  786  et  788  C.  P.C. 
démontrent  que  l'officier  ministériel  ne  peut  déférer  à  une  pa- 
reille demande  du  débiteur  qu'autant  qu'elle  lui  est  faite  avant 
la  consommation  de  l'emprisonnement.  Nous  pensons  donc  que 
sous  ce  rapport  la  décision  de  la  Cour  de  Caen  est  à  l'abri  de 
toute  critique.  Mais  nous  ne  croyons  pas  que  le  motif  tiré  de  ce 
que  les  formalités  du  Code  de  procédure  ne  s'appliquent  point  à 
l'arrestation  des  étrangers  soit  approuvé  par  tous  nos  lecteurs. 
Ce  motif  suppose  constant  un  point  excessivement  controversé 
(f^oy.  J.  A.,  t.  8,  p.  687,  v°  Contrainte  par  corps,  n  '  igS,  et  t.  37, 
p.  26).  Quant  aux  deux  derniers  points  jugés  par  la  Cour  royale, 
le  premier  est  loin  d'être  fixé  [Foy.  l'état  de  la  jurisprudence  et 
«os  observations,  J.  A.,  t.  Sg,  p.  3o6,  à  la  note).  Mais  il  est  de 
toute  évidence  que  le  deuxième  a  été  bien  jugé.  Car  la  preuve 
testimoniale  est  admise  dans  tous  les  cas  en  matière  de  com- 
merce, et  l'équité  voulait  que  la  Cour  de  Caen  y  admît  l'étranger 
qui  l'invoquait  pour  se  soustraire  à  la  compétence  des  tribunaux 
français,  et  surtout  à  la  contrainte  par  corps. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAL 
Contrainte  par  corps.  —  Etranger.  —  Arrestation.  —  Domicile. 

L'étranger  qui  obtient  l' autorisation  d'établir  son  domicile  en 
France  peut  être  arrêté  provisoirement,  en  vertu  de  la  loi  du  1 0  sep- 
tembre 1807,  si,  au  lieu  de  s'y  éLabiir  réellement  en  vertu  de  cette  au-, 
torisation,  il  se  crée  un  domicile  fictif  pour  se  soustraire  d  lacontrainie 
par  corps. 

.  (Trudin  Roussel  C.  CrcsAvell.) — Arrêt. 

La  Cour, — Considérant  qiie,  pour  échapper  à  l'application  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  10  septembre  1807,  l'étranger  (|ui  ne  se 
trouve  dans  aucun  des  autres  cas  d'exception  déterminés  par 
cette  même  loi,  doit  justifier  qu'il  est  domicilié  en  France  au 
moment  de  l'exigibilité  de  ses  dettes;  —  Que  l'ordonnance  du 
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roi  qui  rnutorise  à  établir  son  domicile  en  France  ne  le  dis- 
pense pas  de  cette  justiûcation; 

Qu'il  faut  qu'il  l'ait  exécutée  en  prenant  réellement  son  do- 
micile;—  Que  cetle  ordonnance  ne  préjuge  rien  à  cet  égard,  et 
laisse  entière  la  question  de  savoir  si  l'étranger,  profitant  de 
l'autorisation  qu'il  a  obtenue  du  gouvernement,  a  établi  en 
France  un  domicile  sérieux  et  réel  à  l'efTct  d'3^  jouir  des  droits 
civils,  ou  si  au  contraire  il  Aeut  en  abuser  pour  se  créer  un  do- 
micile fictif,  dans  le  but  de  se  soustraire  à  la  contrainte  par  corps 
dont  il  est  menacé  ;  — Que  cette  question  reste  dans  le  domaine 
exclusif  des  fribunaux,  appelés'à  décider  si  l'arrestation  provisoire 
doit  être  ordonnée  ou  refusée  ; — Que  toutes  les  circonstances  de 
la  cause  prouvent  que  CresTvell  n'a  jamais  eu  l'intention  de  se 
fixer  à  Boulogne;  que  la  maison  qu'il  a  achetée,  les  campagnes 
qu'il  a  louées  et  qu'il  a  somptueusement  meublées,  le  luxe  qu'il 
a  alTit'hé  n'ont  été  pour  lui  que  des  moyens  d'éblouir  sur  sa  vé- 
ritable position,  et  de  faire  plus  aisément  des  emprunts; 

Mais  qu'en  réalité  la  maison  a  été  achetée  sous  le  nom  de  sa 
femme  et  de  ses  enfans,  le  riche  mobilier  a  été  cédé  à  l'un  de  ses 
gendres,  et  qu'au  moment  des  poursuites  dont  il  a  été  l'objet,  à 
raison  des  dettes  considérables  qu'il  avait  contractées,  il  était 
bien  le  débiteur  non  domicilié  en  France,  dont  parlait  le  con- 
seiller d'état  chargé  d'exposer  au  Corps  législatif  les  motifs  de 
la  loi  de  1H07,  c'est-à-dire  l'étranger  qui  d'un  moment  à  l'autre 
pouvait  disparaître  sans  laisser  après  lui  aucune  trace  de  son  sé- 
jour;— Met  l'appel  au  néant. 

Du  9  déc.  1829.  —  1"  chambre. 

Nota.  Il  est  évident  que  cet  arrêt  a  bien  jugé  en  droit  et  en 
équité.  La  loi  du  jo  septembre  1807  veut  que,  pour  échapper  à 
l'arrestation  provisoire,  l'étranger  soit  domicilié  en  France.  Il  ne 
lui  suffit  donc  pas  d'avoir  le  droit  d'y  piendre  domicile.  Or,  il 
n'en  a  que  le  droit ,  lorsqu'une  ordonnance  royale  l'a  autorisé  à 
le  faire,  et  qu'il  n'a  pas  mis  à  profit  celte  autorisation.  Mais,  si 
au  lieu  de  s'établir  réellement  dans  le  royaume,  il  y  prend  un 
donii(  ile  fictif,  et  y  achète  des  injmeuMes  sous  le  nom  d'un  tiers, 
pour  se  soustraire  à  la  contrainte  par  corps,  les  tribimaux  doi- 
vent déjouer  une  pareille  manœuvre  et  le  déclarer  passible  de 
l'arrestation  provisoire,  comme  n'ayant  aucun  domicile  et  pou- 
vant qiritler  d'un  moment  à  l'autre  le  territoire  français.  C'est 
ce  qu'a  fait  avec  grande  raison  la  Cour  royale  de  Douai. 

COUR  DE  CASSATION. 

1»  Pirprisc  d'instance.  —  Acte.  —  Péremption. —  Prescription, 
a"  Instance. —  l'éreniption.  —  Divisibilité. 
5"  Arrêt  interlocutoire.  —  Molil's. 

1"  Un  acte  en  reprise  d'instance  est  soumis  non-seulement  dlapé- 
remption)  mais  encore  d  la  prescription  irentenaire  ; 
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2°  Viu  instance  peut  être  déclarée  prescrite  d  l'égard  de  certains  co- 
héritiers, et  non  prescrite  d  l'égard  d'autres.  (Art.  2249  ^'  ^'•)  (•) 

5°  Une  Cour  royale  n'a  pas  besoin  de  donner  de  motifs  sur  un 
moyen  présenté  lors  d'un  arrêt  interlocutoire  et  non  représenté  lors 
de  l'arrêt  définitif.  (Art.  7,  L.  20  avril  1810.) 
(De  Marconnay  C.  la  Yilledieu.) 

La  Cour,  —  Attendu  qa'iûdépendamment  de  la  péremption 
qui  est  une  espèce  de  prescription  particulière  aux  instances,  les 
actes  de  procédure  restent  soumis  à  la  loi  générale  de  la  pres- 
cription trentenaire,  qui  fait  cesser  tous  les  droits,  toutes  les  ac- 
tions et  tout  l'effet  des  actes  d'interruption  qui  remontent  à  plus 
de  trente  ans;  d'où  il  résulte  qu'alors  même  que  la  péremption 
n'a  pas  été  déclarée,  cette  prescription  peut  être  opposée  à  une 
assignation  en  reprise  d'instance  s'il  s'est  écoulé  plus  de  trente 
ans  depuis  le  dernier  acte  de  la  procédure;  que,  dans  l'espèce, 
les  défendeurs  avaient  excipé  de  la  prescription  trentenaire; 
qu'en  appréciant  cette  exception,  la  Cour  royale,  qui  n'était  pas 
liée  par  les  motifs  de  son  arrêt  interlocutoire  du  28  mars  1828, 
n'a  pas  eu  à  s'occuper  des  effets  de  l'indivisibilité  de  l'instance 
relativement  à  la  péremption,  et  qu'en  déclarant  que  l'instance, 
pour  l'exécution  de  l'arrêt  de  1^85,  ne  pouvait  être  reprise  que 
parceuxdes  demandeursù  l'égard  desquels  la  prescription  n'avait 
pas  été  accomplie,  celte  Cour  a  fait  une  juste  application  de  l'art. 
2249  ^'  ^*  ' — ■P''^'"  ^^^  motifs,  rejette. 

Du  23  nov.  i83i. — Ch.  civ. 

COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

1°  Appel.  —  Enquôie.  —  Contre-enquèto.  —  Jugement.  —  Acquiescement, 
a"  Expertise.  — Tribunal. —  Experts.  —  Nomiiialion. —  Kombre. 

1°  Une  partie  ne  peut  appeler  du  jugement  ordonnant  une  enquête^ 
après  avoir  assisté,  sans  protestations  îii  réserves,  d  cette  opération  et 
procédé  d  une  contre-enquête  (2). 

2°  Le  tribunal  ne  peut,  sans  le  consentement  des  parties,  ordonner 
qu'il  sera  procédé  à  une  expertise  par  un  seul  expert.  (Art.  3o5 , 
5o5  C.  P.  C.)  (3) 

(  De  Rochebrune  C.  Valerien.)  —  Arrêt. 

La  Cour,  — En  ce  qui  concerne  la  fin  de  nonrecevoir  pro- 
posée contre  l'appel  du  jugement  interlocutoire  :  —  Considérant 
que  Kij)artie  de  ÂP  Grellaud  a  acquiescé  à  ce  jugement  en  ne 
contestaiTt  pas  la  pertinence  et  l'admissibilité  des  faits  articulés 

(1)  Il  en  serait  antrcuicnt  de  la  péremption  de  l'instance.  Foy.  J.  A., 
t.  4oj  P-  "7  '^^  '•'  note. 

(5)  f^oy.  sur  ce  point  incontestable  J.  A.,  t.  11,  p.  70,  v»  Etiquete,  n"  4o. 

(3)  yoy.  l'état  du  la  jurisprudence,  J.  A.,  t.  la,  p.  6yS,  yo  Expertise, 
n°38,  et  la  note.  —  1  oy,  aussi  i'anct  suivant. 
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par  le  sieur  de  Rochebrune,  et  en  ne  s'opposant  pas  à  ce  que 
celui-ci  fût  autorisé  à  en  faire  la  preuve;  —  Considérant  qu'elle 
a  procédé  volontairement  à  son  exécution,  ce  qui  résulte  de  son 
assistance  à  l'audition  des  témoins  produits  par  le  sieur  de  Ro- 
chebrune, et  de  la  contre-enquête  qu'elle  a  fait  faire,  le  tout  sans 
protestations  ni  réserves; 

Sur  l'appel  du  jugement  du  20  août  i83o  :  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges  ;  mais  considérant  que  les  premiers  juges,  en 
commettant  un  seul  expert  pour  la  visite  et  l'estimation  du  ter- 
rain dont  il  s'agit,  sont  contrevenus  aux  art.  5o5  et  5o5  C.  P.  C, 
dont  le  premier  dispose  qu'une  expertise  ne  peut  être  faite  que 
par  trois  experts,  à  moins  que  les  parties  ne  consentent  qu'il 
soit  procédé  par  un  seul,  et  dont  le  second,  en  autorisant  les 
tribunaux  à  nommer  d'office  des  experts  pour  procéder  à  une 
opération,  leur  impose  l'oblijïation  de  déférer  aux  parties  l'op- 
tion d'y  faire  procéder  par  c  -  experts  convenus  entre  elles  et 
qu'elle  peuvent  nommer  dans  !>.  délai  de  trois  jours  à  partir  de  la 
signification  du  jugement;  que  i  expertise  faite  en  vertu  du  ju- 
gement est  nulle  et  irrégulière,  ain^i  que  tous  les  actes  qui  en  ont 
été  la  suite,  y  compris  le  jugement  du  17  septembre  i85o;  dé- 
clare la  partie  de  AP  Grellaud  non-recevable  en  son  appel  du 
jugement  interlocutoire;  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement 
du  20  août  dans  le  chef  seulement  qui  a  ordonné  qu'il  serait  pro- 
cédé par  un  seul  expert  aux  visite  et  estimation  du  terrain  con- 
testé. 

Du  3  janvier  i852.  —  i"  chambre. 

OBSERYATIONS. 

En  général,  la  partie  qui  exécute  un  jugement  se  rend  par  lu 
non-recevable  à  en  interjeter  appel,  et  tous  les  auteurs  profes- 
sent que  cette  règle  est  applicable  même  au  cas  où  les  juges  au- 
raient admis  à  procéder  à  une  enquête  sur  des  faits  que  la  loi 
défendrait  de  prouver  par  témoins.  Quoique  celte  prohibition 
tienne  à  l'ordre  public,  néanmoins  elle  ne  pourrait  être  invoquée 
par  la  partie  qui ,  par  sa  coopération  à  l'enquête  ,  aurait  consenti 
à  l'enfreindre.  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  décidé,  le  17  fév. 
1807,  qu'une  partie  qui  aurait  laissé  passer  le  délai  pour  appeler 
d'un  jugement  ordonnant  une  enquête,  ne  pouvait  remettre  en 
question  devant  elle  le  point  de  savoir  si  la  preuve  était  admis- 
sible, {f^oy.  RoDiER,  quest.  6'  sur  l'ordonn.  de  16U7;  Duparc-Poul- 
lain,  t.  9,  p.  3oo  ;  Demiav,  p.  196;  Carré,  Lois  de  la  proccd.,  t.t, 
p.  629.)  Mais  selon  ce  dernier  auteur,  un  consentement  simple- 
ment tacite  ne  rendrait  point  une  partie  non-recevable  à  sou- 
tenir que  la  preuve  par  témoins  était  défendue.  Tel  serait,  dit-il, 
le  cas  où  elle  aurait  fait  sa  contre-enquête  par  suite  du  jugement 
permettant  à  son  adversaire  de  prouver  des  faits  inadmissibles, 
L'n  tel  acquiescement  n'empêcherait  pas  qu'elle  pût  requérir  le» 
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juges  de  n'avoir  aucun  égard  à  la  preuve,  ce  qui  n'aurait  pas 
lieu  si  elle  avait  donné  un  consentement  exprès.  ÎSons  ne  croyons 
pas  devoir  admettre  l'opinion  de  M.  Carré,  Evidemment  elle  est 
contraire  à  cette  règle  impérieuse,  que  pour  faire  tondier  un 
jugement  il  faut  nécessairement  en  interjeter  appel.  Sans  cela  la 
partie  contre  laquelle  il  est  prononcé  ne  peut  se  soustraire  à  ses 
effets.  Nous  devons  ajouter  que  si  la  partie  qui  a  acquiescé  taci- 
tement ou  expressément  n'a  pas  le  droit  de  requérir,  elle  a  au 
moins  celui  de  conclure;  et  comme  les  juges  ont  toujours  le  droit 
de  disccdere  ab  inierlocuiorio,  ses  conclusions  peuvent  être  ac- 
cueillies; seulement ,  si  on  les  repousse  sur  le  motif  de  l'acquies- 
cement, elle  ne  peut  pas  s'en  plaindre. 


COUR  DE  CASSATION. 

1»  Dépens.  —  Dommages-intcrèls. 

2o  Expertise. —  Nouibre. —  Nominalion. 

1°  Une  partie  peut  cire  condamnée  à  tous  les  dépens,  quoiqu'il 
restât  encore  un  point  en  litige,  lorsque  les  dépens  sont  accordes  à 
titre  de  dommages-intérêts.  (Art.  i3o  C.  P.  C.)  (i) 

2°  Un  tribunal  excède  ses  pouvoirs  lorsque,  dans  le  cas  d'une  ex- 
pertise, il  décide,  sans  avoir  consulté  les  parties  pour  savoir  si  elles  y 
consentent,  que  l'expertise  sera  faite  par  un  seul  expert  nommé  par 
lui.  (Art.  3o2,  5o5,  3o5  C.  P.  C.)  (2) 

(Sénéchal  C.  Allaine.) 

Les  époux  Sénéchal  étaient  propriétaires  par  rétrocession  d'un 
terrain  et  d'un  cours  d'eau  cédé  par  le  Domaine.  Le  sieur  Allaine 
devint  plus  tard,  et  par  la  même  voie,  propriétaire  d'un  étang 
voisin  de  ce  cours  d'eau.  Les  époux  Sénéchal  intentèrent  contre 
lui  une  action  en  maintenue  de  propriété  du  cours  d'eau  ;  un  ju- 
gement leur  donna  gain  de  cause  ;  mais  sur  l'appel  ils  furent 
condamnés  à  fournir  à  Allaine  l'eau  qui  lui  était  nécessaire.  L'ar- 
rêt ordonna  en  même  temps  qu'une  expertise  aurait  lieu  pour 
déterminer  la  manière  dont  cette  eau  devrait  être  fournie;  et 
sans  consulter  les  parties,  la  Cour  décida  que  l'expertise  serait 
faite  par  un  expert,  au  lieu  de  trois,  qu'elle  nomma  à  l'instant 
même.  Par  le  même  arrêt  Sénéchal  fut  condamné  à  tous  les  dé- 
pens des  causes  principale  et  d'appel,  à  titre  de  dommages-in- 
térêts. —  Pourvoi. 

ARRÊT. 

La  Cour,  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  c'est  à  titre 
de  dommages-intérêts  et  pour  en  tenir  lieu,  que  la  condamna- 
tion en  tous  les  dépens  a  été  prononcée  contre  les  demandeurs; 

(1)  (î'est  là  unn  vérité  iiicoatcstable, 
(a)  Voy.  l'arrùl  précédent. 
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que  l'art.  i3o  C.  P.  C.  ne  dispose  que  pour  les  cas  ordinaires 
lorsqu'il  établit,  en  règle  générale,  que  les  dépens  devront  de- 
meurer à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe;  que  dès-lors  cet 
article  ne  s'applique  pas  à  la  décision  attaquée,  qui  n'a  pas  pour 
objet  une  simple  condamnation  aux  dépens  ;  —  Rejette  le  pre- 
mier moyen  ; 

Statuant  sur  le  deuxième  mo^^en  :  — Vu  les  art.  002,  3o3  et 
3o5  C.  P.  C.  ;  —  Attendu  que,  d'après  ces  articlea,  lorsque  les 
tribunaux  jugent  qu'il  y  a  lieu  à  un  règlement  par  experts,  cette 
expertise  ne  peut  se  faire  que  par  trois  experts,  à  moins  que  les 
parties  ne  consentent  qu'il  y  soit  procédé  par  un  seul;—-  At- 
tendu, en  outre,  que  la  loi  veut  qu'il  soit  toujours  laissé  aux 
parties  la  faculté  de  convenir  entre  elles  du  choix,  et  que  c'est 
seulement  lorsqu'elles  ne  se  sont  pas  accordées  dans  le  délai 
donné  qu'il  est  procédé  à  l'opération  par  les  experts  nommés 
d'office; — Attendu,  en  fait,  dans  l'espèce  ,  que  l'arrêt  attaqué 
reconnaît  qu'en  cas  de  refus  delà  part  des  demandeurs,  d'enlever 
les  hausses  de  leur  vanne,  il  y  aurait  lieu  à  un  règlement  par  ex- 
perts pour  déterminer  le  volume  d'eau  appartenant  à  chacune 
des  parties;  mais  qu'il  ne  constate  pas  qu'elles  aient  consenti  à 
ce  qu'il  y  fût  procédé  par  un  seul  expert;  qu'il  ne  leur  réserve 
pas  non  plus  la  faculté  de  convenir  entre  elles  du  choix  dans  le 
délai  donné  ;  qu'il  ordonne  au  contraire,  d'une  manière  absolue 
et  d'office,  qu'en  cas  d'option  pour  cette  expertise,  il  y  sera  pro- 
cédé par  l'ingénieur  des  ponts-et-chaussées  de  l'arrondissement/ 
en  quoi  il  viole  expressément  les  articles  ci-dessus  cités;  —  Par 
ces  motifs,  donne  défaut  contre  Charpentier,  et  pour  le  profit, 
casse  l'arrêt,  au  chef  seulement  par  lequel,  sans  laisser  aux  par- 
ties la  faculté  de  convenir  entre  elles  d'experts  de  leur  choix,  il 
en  a  nommé  un  seul  d'office  pour  elles,  sans  qu'il  soit  constaté 
qu'elles  y  aient  consenti,  etc. 

Du  i5  juin  i85o.  —  Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

1»  Minislt're   public.  —  Interdirli(3n.  —  Appel.  —  Jugement. —  Acquies- 
cement, 
a"»  Ministère  public. —  Appel.  —  Eleclion. —  Domicile. 

1°  Un  procureur  du  roi  peut  interjrtcr  appeldu  jugement  qui,  con- 
formément à  ses  conclusions,  a  prononcé  la  main-levée  d'une  interdic- 
tion (1). 

2°  Le  procureur  du  roi  qui  appelle  d'un  ju sèment  du  tribunal  au- 
quel il  est  attaché ,  n'est  pas  tenu  d'indiquer  dans  son  acte  d'appel  un 

(i)  f^oy.  arrôts  fond«^s  sur  le  mfime  priocipc,  J.  A.,  t.  16,  p.  765,7-7 
et  783,  y  Minislére  public,  n"'  18,  09,  46. 
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lieu  où  l'intimé  fera  les  significations  et  prendra  les  communications 
qui  l'intéressent  (i). 

(Procureur  du  roi  de  Poitiers  C.  Deshoulières.  ) 
La  dame  Deshoulières  demande  au  tribunal  de  Poitiers  main- 
levée de  rinlerdiction  prononcée  contre  elle  pour  démence.  Ju- 
gement qui,  sur  les  conclusions  conlormes  du  procureur  du  roi, 
prononce  cette  main-levée.  Appel  par  ce  magistrat,  qui  élit  do- 
micile en  son  parquet.  L'intimée  soutient  que  l'appel  est  nul  parce 
qu'il  n'indique  point  un  lieu  où  elle  puisse  faire  devant  la  Cour 
les  significations  qui  l'intéressent  et  prendre  communication  des 
pièces  invoquées  contre  elle.  Subsidiairement,  elle  prétend  que 
le  procureur  du  roi  n'est  pas  recevable  à  appeler  d'un  jugement 
conforme  à  ses  conclusions,  et  que  de  nouveaux  faits  de  dé- 
mence, allégués  par  lui  et  survenus  depuis  l'appel,  pourraient 
bien  motiver  une  nouvelle  demande  en  interdiction,  mais  non 
faire  infirmer  la  décision  des  premiers  juges. 


La  Cour, — Considérant,  sur  le  moyen  de  nullité  de  l'appel,  que, 
conformément  à  l'article  5i2  C.  C.  et  à  l'art.  896  C.  P.  C,  la 
demande  en  main-levée  d'interdiction  doitêtre  instruite  et  jugée 
dans  la  même  forme  que  celle  en  interdiction; 

Que  l'art.  l\Q\  C.  C,  pour  les  cas  qu'il  prévoit,  impose  au  pro- 
cureur du  roi  l'obligation  de  poursuivre  l'interdiction,;  qu'il  est 
dans  ce  cas  provoquant  et  partie  principale; 

Que  l'interdiction  dont  la  dame  veuve  Deshoulières  demande 
la  main-levée  a  été  prononcée  sur  la  demande  et  la  poursuite 
de  M.  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  de  Poitiers,  par  jugement  dudit  tribunal  du 
16  mars  1829; 

Que  cette  demande  en  main-levée  a  été  dirigée  contre  lemême 
procureur  du  roi;  que  ce  magistrat,  en  intei'jetant  appel,  a  usé  du 
droit  que  lui  accordait  l'art.  894  C.  P.  C.  ;  et  que  dans  le  cas  où 
la  dame  veuve  Deshoullières  aurait  éprouvé  quelques  préjudices 
par  le  jugement  dont  est  appel,  et  aurait  voulu  le  faire  réformer, 
c'eût  été  contre  le  procureur  du  roi  qu'elle  eut  dû  interjeter  ap- 
pel, aux  termes  dudit  article; 

Considérant  que  le  ministère  public,  dans  les  affaires  civiles 
où  il  est  partie  principale ,  est  représenté  eu  cause  d'appel  par 
M.  le  procureur  général  ou  par  un  des  membres  de  son  parquet; 
qu'il  ne  peut  y  avoir  d'incertitude,  pour  la  partie  qui  procède 
contre  le  ministère  public,  sur  le  lieu  où  elle  peut  faire  les  signi- 

(i)  Le  a  aoùl  iSaj,  I.i  Colii  de  Lyon  a  déciilij  que  le  ministère  public 
n'est  point  tenu  de  constituei-  avoué;  et  la  Coût  de  Jlunie  a  juj,'é,  le  17  oc- 
tobre iSii,  qu'il  ne  peut  paslui  èUe  siguilicuuc  coiislilulion.  (  J.  A.,  t.  3, 
v°  Appel ,  u»  18G,  et  t.  55,  p.  GS.) 
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ficalions  qui  l'intéressent,  et  où  elle  peut  prendre  communication 
des  pièces  qui  lui  seraient  opposées  pendant  la  lilispendance, 
parce  qu'il  n'y  a  qu'un  parquet  devant  une  Cour  royale; 

Qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre  le  cas  où  une  constitution 
d'avoué  est  nécessaire  et  celui  de  la  cause.  Au  surplus,  puisque, 
dans  le  premier  cas,  l'élection  du  domicile  est  de  droit  chez  l'a- 
voué constitué,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  déclarer  dans  l'exploit 
d'ajournement,  comme  il  ne  peut  être  contesté  que  le  procureur 
du  roi  près  d'un  tribimal  de  première  instance  est  de  droit  re- 
présenté dans  les  affaires  sur  appel,  où  il  est  partie  principale, 
par  le  procureur  général  près  la  Cour  saisie,  de  même  le  lieu 
où  toutes  significations  peuvent  lui  être  faites,  où  toutes  commu- 
nications de  pièces  peuvent  lui  être  demandées  pendant  la  litis- 
pendance,  est  de  droit  le  parquet  de  M.  le  procureur  général; 

Considérant,  sur  la  fin  de  non-recevoirproposéecontre  l'appel, 
que  l'acquiescement  à  une  action  lors  du  jugement  qui  y  statue, 
ou  après  la  prononciation  du  jugement  avant  l'expiration  du  dé- 
lai de  l'appel,  est  le  résultat  ou  de  la  reconnaissance  de  la  légiti- 
mité de  l'action,  ou  d'une  convention  sur  ce  qui  en  fait  l'objet; 
que,  pour  donner  valablement  un  pareil  acquiescement,  il  faut 
avoir  la  libre  disposition  des  droits  à  raison  desquels  l'action  a  été 
formée  ; 

Considérant  qu'une  demande  en  main-levée  d'interdiction  ju- 
diciairement prononcée  intéresse  l'ordre  public  et  qu'elle  n'est 
susceptible  d'aucune  convention  ; 

Que  la  reconnaissance  de  la  légitimité  d'une  demande  de  cette 
espèce  faite  en  jugement  par  le  procureur  du  roi,  ne  peut  porter 
atteinte  aux  droits  de  la  société;  qu'elle  n'est  que  la  manifesta- 
tion de  son  opinion  personnelle,  qui  ne  le  lie  même  pas  et  ne 
fait  point  obstacle  à  ce  qu'il  attaque  par  les  voies  de  droit,  dans 
les  délais  déterminés  par  la  loi,  la  décision  rendue  conformé- 
ment à  son  opinion,  pour  faire  rectifier  l'erreur  qu'il  avait  lui- 
même  partagée; 

Considérant  que  l'appel  du  procureur  du  roi  du  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  de  Poitiers, 
qui  a  accordé  à  la  dame  veuve  Deshoulièrcs  main-levée  de  l'in- 
terdiction judiciairement  prononcée  contre  elle,  quoique  appuvé 
de  faits  postérieurs  de  quelques  jours  à  ce  jugement,  ne  constitue 
point  une  nouvelle  action  en  interdiction  pour  laquelle  les  deux 
degrés  de  juridiction  doivent  être  épuisé»^  ; 

Que  ces  faits  tendent  à  prouver  que  lorsque  la  dame  veuve 
Deshouliéres  a  formé  sa  demande  et  qu'il  y  a  été  statué,  elle 
étîu't  dans  ses  momens  lucides,  dont  heureusement  les  fous  cl  les 
furieux  ne  sont  pas  toujours  privés,  et  f|u'elle  n'avait  pas  l'en- 
tière plénitude  de  sa  raison;  que  ces  faits  sont  de  nouvelles  dé- 
fenses à  l'action  princi|iale  permises  par  l'art.  ^\G\  C.  P.  C; 

Considérant  sur  le  fond  que  les  faits  que  le  ministère  public  a 
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articulés  tant  par  l'acte  d'appel  que  devant  la  Cour,  sont  graves 
et  précis;  que,  prouvés  qu'ils  seraient,  ils  auraient  de  l'influence 
sur  la  décision  de  l'affaire  ; 

Considérant  que  de  même  que  pour  la  demande  en  interdiction, 
conformément  à  l'art.  493C.  C.  et  à  l'ait.  890  C.  P.  C.  ,  les  faits 
d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur  peuvent  être  articulés 
et  prouvés  par  témoins,  de  même  ,  sui'  la  demande  en  main-levée 
d'interdiction  des  faits  tendant  à  prouver  que  les  causes  qui  l'ont 
déterminé  n'ont  pas  cessé,   peuvent  être  arlicult-s  et  prouvés; 

Qu'il  y  a  Hou  de  déclarer  pertinens  et  admissibles  les  faits  ar- 
ticulés par  le  ministère  public  et  d'en  ordonner  la  preuve  dans 
la  forme  ordinaire  ; 

Sans  avoir  égard  aux  moyeais  de  nullité  et  de  fin  de  non-rc- 
cevoir  proposés  contre  l'appel  de  M.  le  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  de  première  instauce  de  Poitiers  par  la  dame  veuve 
Deshoulières,  dans  lesquels  elle  est  déclarée  mal  fondée,  et 
avant  de  statuer  au  fond,  déclare  pertinens  et  admissibles  les  faits 
articulés  par  le  ministère  public;...  ordonne  la  preuve  desdits 
faits  postérieurs  à  la  requête  du  ministère  public. 

Du  0  août  i83i. 

COUR  ROYALE  DE  LIMOGES, 
Officiels  uiiuislérie's. —  Charge. —  Piix. —  Saisie. 

Les  créanciers  d'un  officier  ministirici  ne  peuvent  pas  le  forcer  d 
se  dessaisir  de  sa  charge,  et  ils  n'ont  droit  qu'à  exercer  une  action 
sur  le  prix,  ou  sur  l'indemnité  due  par  le  successeur. 
(Duvignaud.) 

Le  16  juin  1828,  le  sieur  Duvignaud,  notaire,  se  démet  de  son 
litre  en  faveur  de  sou  fils,  sans  aucune  stipulation  de  pris.  Peu  de 
temps  après,  décès  du  sieur  Duvignaud  père;  sa  succession  est 
acceptée  sous  bénéûce  d'inveulaire. 

Eu  vertu  de  la  démis-ion  consentie  à  son  profit,  Duvignaud  fils 
fait  des  diligences  pour  être  admis  à  remplacer  son  père  dans  les 
fondions  de  notaire.  Les  créanciers  du  père  forment,  entre  les 
mains  du  syndic  de  la  chambre  des  notaires,  opposition  à  la  dé- 
livrance du  certificat  de  capacité,  et  en  même  temps  font  des  sai- 
sies-arrêts entre  les  mains  du  sieur  Duvignaud  fils,  comme  héri- 
tier bénéficiaire. 

Dans  l'instruction  ouverte  sur  ces  poursuites,  les  créanciers 
contestent  la  validité  de  la  démission  comme  gratuite,  et  deman- 
dent qu<i  l'oifice  Suit  vendu  aux  enchères. 

Le  sieur  Duvignaud  fils  soutient,  au  contraire,  la  validité  de  la 
démission,  et  se  fonde  sur  ce  qu'un  titre  de  notaire  n'est  pas  une 
chose  nécessairement  vénale.  Toutefois,  pour  faire  honneur  à  la 
mémoire  de  son  père,  il  offre  de  payer  le  prix  de  l'office,  tel  qu'il 
sera  fixé  par  la  chauibrc  des  notaires. 
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Le  4  mai  1829,  jugement  du  tribunal  de  Chambon,  qui  décide 
«[ue  l'office  dont  il  s'agit  sera  vendu  aux  enchères  devant  le  pré- 
sident de  la  chambre  cfes  notaires.  —  Appel. 


ARRET. 


La  Cour,  —  Attendu  que  le  droit  de  présentation  d'un  succes- 
seur, accordé  aux  officiers  ministériels  par  la  loi  du  28  avril  1816, 
et  celui  qui  en  dérive  de  stipuler  les  conditions  de  cette  présen- 
tation, constituent  un  droit  de  propriété;  mais  que  ce  genre  de 
propriété,  modifié  par  la  loi  même  qui  l'a  créé,  en  ce  sens  qu'il 
ne  peut  se  transmettre  qu'aux  successeurs  agréés  par  le  roi  et 
réunissant  les  qualités  requises,  et  qu'il  ne  peut  être  exercé  par 
le  fonctionnaire  destitué,  doit  rester,  en  outre,  soumis  à  toutes 
les  modifications  qui  dérivent  de  sa  nature  et  peuvent  être  com- 
mandées par  l'ordre  ou  l'intérêt  public  ;  qu'un  droit  de  propriété, 
susceptible  de  telles  modifications,  ne  peut  être  considéré  comme 
une  propriété  ordinaire  et  se  régir  en  tout  par  les  régies  de  droit 
commun  ; 

Attendu  que  les  créanciers  de  la  succession  Duvignaud  ont  été 
fondés  à  salsir-arrèter,  entre  les  mains  du  fils  héritier  bénéficiaire, 
les  sommes  que  celui-ci  pouvait  devoir  à  cette  succession,  et 
s'opposer  à  la  délivrance  du  certificat  de  capacité  à  toute  per- 
sonne qui  pourrait  se  présenter  pour  succéder  aux  fonctions  du 
pore,  jusqu'à  règlement  de  leurs  créances  sur  le  prix  dont  elle 
serait  reconnue  débitrice;  que  ces  actes  tendant  à  atteindre  le 
montant  de  l'indemnité  due  i)ar  le  fils  ou  par  tout  autre  succes- 
seur, étaient  essentiellement  dans  le*-  dioifs  des  créanciers;  mais 
que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  le  droit  lui-même  de  pré- 
sentation ne  peut  être  saisi  et  mis  aux  enchères;  que  l'art.  91  de 
la  loi  de  1816  n'accorde  nommément  ce  droit  qu'aux  titulaires; 
qu'à  défaut  de  la  loi,  qui  doit  déterminer  les  moyens  d'en  faire 
jouir  leurs  héritiers  ou  ayans-cause,  on  conçoit  qu'après  le  décès 
du  titulaire,  l'héritier,  et  même  à  son  défaut  le  créancier,  usent 
d'un  droit  qui,  par  cela  seul  qu'il  existe,  ne  peut  pas  rester  sté- 
rile pour  eux;  mais  que  l'ordre  public  est  essentiellement  inté- 
ressé àce  que  le  droit  de  succéder,  sauf  l'agrément  du  souverain, 
à  l'exercice  d'une  partie  de  la  puissance  publique,  ne  devienne  pas 
l'objet  d'une  concurrence  où  la  dignité  des  fjnctions  serait  trop 
souvent  sacrifiée  à  des  considérations  d'intérêt;  c|u'on  ne  pour- 
rait, au  surplus,  l'exposer  aux  enchères  que  par  le  moyen  d'une 
paisie-exécution  dont  on  ne  saurait  la  considérer  comme  suscep- 
tible, puisque  ce  mode  de  saisie  ne  peut  s'exercer  que  sur  des 
meubles  corporels;  que  les  créanciers  du  sieur  Duvignaud  l'ont 
si  bien  senti  qu'ils  n'ont  même  pas  employé  ce  mode  d'exécu- 
tion; qu'ils  se  sont  bornés  à  empêcher  rcxercice  du  droit  et  à 
saijir-arrêler  l'indemnité  ou  le  prix;  que  le  droit  était,  au  sui- 
plu5,  devenu  personnel  à  Duvignaud;  que,  comme  donataire,  il 
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n'en  devait  le  rapport  qu'à  ses  cohéritiers;  que,  comme  héritier 
bénéficiaire,  la  séparation  de  ses  droits  d'avec  ceux  de  la  succes- 
sion le  protégeait  plus  efficacement  encore  contre  toute  action 
des  créanciers  tendant  à  ressaisir  le  droit  lui-même  ; 

Attendu  que  l'ofTie  fuite  par  lui  de  leur  payer  l'indemnité  qui 
serait  réglée  parla  chambre  des  notaires,  dispense  d'examiner  la 
question  de  savoir  si,  en  cette  double  qualité  de  donataire  et  d'hé- 
ritier bénéficiaire,  il  pouvait  s'affranchir  du  paiement  de  cette 
indemnité,  et  si  la  démission  f:iite  en  sa  faveur  était  ou  non  frau- 
duleuse; 

Attendu  que  l'estimation  de  cette  indemnité  faite  par  la  cham- 
bre des  notaires  présente  à  toutes  parties  les  garanties  nécessai- 
res à  la  conservation  de  leurs  intérêts;  —  Met  ledit  appel  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  émendant,  donne  acte  audit  Duvignaud 
de  l'offre  par  lui  faite  de  payer  aux  créanciers  de  son  père  l'in- 
demnité par  lui  due  à  raison  de  la  démission  des  fonctions  de 
notaire  à  la  résidence  de  Ghatelne,  donnée  en  sa  faveur  par  son 
père;  déclare  ladite  démission  bonne  et  valable  ;  ordonne  que, 
par  la  chambre  des  notaires  de  l'arrondissement  de  Chambon,  il 
sera  procédé  à  l'estimation  de  ladite  indemnité,  eu  égard  aux 
avantages  que  pouvait  présenter  ladite  démission  a  l'époque  où 
elle  a  été  donnée;  maintient  les  saisies  et  oppositions  faites  par 
Delavergne  et  autres  créanciers,  jusqu'après  règlement  de  leurs 
créances  sur  le  prix  de  ladite  estimation. 

Du  10  novembre  i85o. 

OBSERVATIONS. 

Il  faut  reconnaître  en  principe,  avec  la  Cour  de  Limoges,  que 
la  propriété  des  offices  ne  peut  être  considérée  comme  une  pro^ 
priétc  ordinaire  et  régie  en  tout  par  les  règles  du  droit  commun. 

Ainsi,  nous  admettons  la  jurisprudence  de  la  Cour  d'Aix  qui 
a  décidé  dans  l'arrêt  Sermel  (  J.  A.  t.  4o,  p.  67  ),  que  le  refus 
d'un  notaire  d' exécuter  le  traité  par  lequel  il  avait  cédé  son  office,  ne 
devait  donner  lieu  qu'à  des  dovtmages-intérêls. 

Mais  nous  n'en  reconnaissons  pas  moins  aux  créanciers  le 
droit  incontestable  de  considérer  le  prix  éventuel  d'une  charge 
comme  leur  gage  ;  pour  arriver  à  la  consécration  de  cette  vérité, 
il  faut  indiquer  à  ces  créanciers  une  marche  à  suivre  :  ce  ne  sera 
pas  par  voie  de  vente  judiciaire,  résultat  d'une  saisie-exécution, 
parce  qu'aucune  puissance  ne  peut,  hors  les  cas  de  destitution, 
forcer  un  officier  ministériel  à  se  démettre  de  son  titre. 

Mais  on  trouve  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  3i 
mars  1S26  (  J.  A.  t.  52,  p.  5i5)  la  voie  qu'ils  doivent  suivre: 
une  opposition  à  la  vente  doit  être  déposée  entre  les  mains  des 
syndics  de  la.compagnic,  pour  qu'aucun  certificat  ne  soit  délivré 
sans  que  les  créanciers  n'aient  auparavant  été  désintéressés  on 
n'aient  donné  leur  consentement;  et  le  candidat  qui  aurait  payé 
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son  prix  avant  d'avoir  obtenu  de  la  chambre  le  certificat  d'ad- 
mlttatar  s'exposerait  à  venir  comme  simple  créancier,  et  non 
comme  créancier  privilégié,  pourvu  que  les  antres  créanciers 
eussent  formé  leur  opposition  avant  la  présentation  de  ce  can- 
didat. 

Ajoutons,  en  terminant,  une  considération  qui  nous  paraît  être 
dans  l'intérêt  de  toutes  les  compagnies  d'olïiciers  ministériels. 

Les  chambres  de  discipline  sont  instituées  uniquement  pour 
conserverl  honneur  et  la  dignité  de  l'ordre  auquel  elles  appartien- 
nent :  quelle  ne  doit  pas  être  leur  autorité  contre  le  membre 
dont  la  charge  se  trouve  grevée  d'oppositions  déposées  entre  les 
mains  du  président  ?  Il  est  évident  qu'il  compromet  la  dignité 
de  ses  fonctions  ;  et  s'il  lésiste  à  donner  sa  démission,  il  s'expose  à 
voir  provoquer  sa  destitution  devant  les  tribunaux. 

On  objectera  peut-être  que  les  dettes  peuvent  résulter  des 
causes  les  plus  légitimes,  et  qu'un  officier  ministériel  malheu- 
reux, mais  honnête,  serait  bien  à  plaindre  s'il  devait,  à  raison 
de  sa  fâcheuse  position  ,  perdre  la  seule  branche  de  salut  qui  pût 
lui  rester  : 

L'oflicierministéricldébiteur  est  alors  un  honnête  homme;  sa 
conduite,  justement  appréciée  par  ses  créanciers  et  par  ses  con- 
frères, le  mettra  à  l'abri  de  toute  persécution  ;  ses  créanciers  eux- 
mêmes,  pourqiii  il  devra  faire  tous  les  sacrificespossibles, sentiront 
qu'en  le  forçant  à  se  démettre  de  son  titre,  ils  en  diminueraient  la 
valeur  et  perdraient  ainsi  leur  véritable  '^d^e.  Nous  pensons  donc 
que  lalugislationactuelle  fournit  les  moyens  de  prévenir  la  fraude 
de  débiteurs  de  mauvaise  foi,  sans  pour  cela  que  les  charges 
soient  mises  à  l'encan,  comme  une  chose  purement  mobilière. 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

Saisie  immobilière.  —  Immeuble  dotal.  —  Conversion.  —  Vente  volontaire. 

Un  tribunal  ne  peut  pas  ordonner  que  la  saiue  d'un  immeuljle  dotal 
aéra  convertie  envente  volontaire,  sans  le  consentement  du  saisissant  et 
sous  prétexte  qu'avant  la  saisie  la  femine  a  élc  autorisée  d  le  vendre, 
ou  que  la  valeur  en  'serait  absorbée  par  les  frais  d'expropriation. 
(Art.747C.P.C.)(0 

(Gauthier  C.  Avias.) — Arrêt. 

La  Cour,  —  Attendu  que  tout  créancier  a  droit  de  faire  saisir 
les  immeubles  de  son  débiteur;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  G92  C.  P.  C,  la  partie  saisie  ne  peut,  à  compter  du  jour  de 
la  dénonciation  de  la  saisie,  aliéner  les  immeuijles  saisis,  à  peine 
de  nullité; —  Attendu  qu'en  suivant  les  dispositions  des  art.  CnjiS 

(1^  f'oY.  J.  A.,  t.  70,  p.  /(,  V"  Saiaii'  'nnwohi!irn\  n"  5. 
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et  747  ^"  même  Code,  la  notiûcation  de  la  saisie  une  fois  enre- 
gistrée, elle  ne  peut  être  rayée  que  du  consentement  des  créan- 
ciers, et  les  immeubles  ne  peuvent  être  vendus  volontairement 
que  de  l'agrément  de  toutes  les  parties  intéressées:  —  Attendu, 
en  fait,  que  Gauthier  est  créancier  de  la  femme  Avias;  qu'il  a 
fait  saisir  les  immeubles  lui  appartenant  le  5  mai  i85o,  et  que 
sans  son  consentement,  et  malgré  son  opposition  et  celle  d'An- 
cillon,  aussi  créancier  de  la  femme  Avias,  le  tribunal  de  3Ionle- 
limar  ne  pouvait,  sous  le  prétexte  d'une  autorisation  de  vendre 
ces  immeubles,  antérieure  à  la  saisie,  ordonner  la  conversion  de 
cette  saisie  en  vente  volontaire;  —  Attendu  que  le  tribunal  qui 
ne  pouvait  ordonner  cette  conversion  pour  la  pièce  de  terre  qu'il 
avait  autorisé  la  femme  à  vendre,  le  pouvait  encore  moins  pour 
la  pièce  de  terre  n"  i  de  la  saisie,  sous  le  prétexte  du  peu  de  va- 
leur de  cette  pièce  de  terre,  valeur  qu'il  ne  pouvait  lui  être  donné 
d'apprécier  ; — A  mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
et  par  nouveau  jugement,  sans  s'arrêter  à  l'opposition  formée 
par  la  femme  Avias  envers  la  saisie  immobilière  du  5  mars  i85o, 
laquelle  opposition  est  déclarée  nulleet  nou-recevable,  soit  comme 
demande  en  distraction  de  l'immeuble  n"2,  soit  comme  demande 
en  conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire  à  l'égard  de  l'im- 
meuble u°i,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  aux  poursuites  de  la- 
dite saisie  immobilière. 

Du  22  juin  i83i. — 2*  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  NIMES. 

1°  Appel. —  Autorisation. —  Femme. 

9"  Appel.  —  Femme.  —  Signification.  —  Mari.  —  Autorisation.  —  Nullité. 

5"  Appel.  —  Aullité.  —  Femme.  —  Interrenlion.  —  Délai. 

i"  Une  femme  ne  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la 
justice,  demander  la  nullité  d'un  appel  dirigé  contre  elle.  (Art.  21 5, 
218  C.  G.)  (1) 

2"  L'appel  notifié  à  une  femme  doit ,  sous  peine  de  nullité,  et  dans 
les  trois  mois  de  la  notification  du  jugement  contre  lequel  il  est  di- 
rigé, être  signifié  à  son  mari  aux  fins  d'autoriser  son  épouse  d  plai- 
der (2). 

30  Est  nulle  l'inteitention  signifiée  d  une  femme  sur  l'appel  d'an 
jugement  par  elle  obtenu,  si  elle  n'est  pas  notifiée  d  son  mari  et  si 
l'appel  est  nul,  comme  n'ayant  pas  été  notifié  d  celui-ci  dans  les  délais 
légaux  (5). 

(Guiane  C.  Richard.) 

Appel,  par  le  sieur  Guiane,  d'un  jugement  obtenu  par  laxiamc 

(i-a)  T'oy.  J.  A.,  t.  5,  p.  82,  v  Anlorisation  dis  femmes  mariée»,  n»  56; 
Vo\.  aussi  t.  56,  p.  48,  et  les  notes. 
(3)  Foy.  J.  A.,  t.  4o,  p.  56. 


LOIS    ET    ARRÊTS.  5l 

Ricliard,  sur  le  partage  d'une  succession.  Aucune  notification  de, 
cet  appel  n'est  faite  au  mari  de  celle-ci,  aux  fins  d'autoriser  sa 
femme  à  plaider.  Après  le  délai  légal  pour  faire  celte  significa- 
tion, les  enfans  du  sieur  Guiane  interviennent  devant  la  Cour 
royale  pour  se  faire  relever  d'une  répudiation  faite  parleur  père. 
La  dame  Richard  soutient  que  l'appel  et  l'intervention  sont  noJs, 
l'appel  comme  non  signifié  à  son  mari,  l'intervention  comme 
infectée  du  même  vice  et  comme  pratiquée  sur  un  appel  frappé 
de  nullité.  L'appelante  et  les  intervenans  répondent  que,  pour 
régulariser  les  poursuites,  il  suffit  d'assigner  le  mari  de  l'inlimée 
avant  l'arrêt  définitif.  Sur  ces  débats  intervient  un  premier  arrêt 
ainsi  conçu  : 

La  Cour, — Attendu  qu'aux  termesde  l'art.  2i5C.  C.,lafemmc 
ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari,  ou,  sui- 
vant l'art.  218,  sans  l'autorisation  de  la  justice,  en  cas  de  refus 
delà  part  du  mari;...  que  c'est  ester  en  jugement,  que  plaider 
pour  demander  la  nullité  d'un  acte  d'appel  ou  opposer  une  fin 
de  non-reccvoir;  qu'ainsi  la  femme  Richard  doit  préalablement 
se  pourvoir  de  l'autorisation  nécessaire,  ou  mettre  son  mari  en 
demeure,  afin  que  la  justice  puisse  l'autoriser;  — Sous  la  réserve 
des  droits  et  exceptions  des  parties,  ordonne  que,  dans  le  délai  de 
quinzaine,  la  femme  Richard  se  fera  autoriser  par  sou  époux  aux 
fuis  de  demander  la  nullité  dé  l'acte  d'appel  dirigé  contre  elle. 

Munie  de  cette  autorisation,  la  dame  Richard  revient  devant 
la  Cour,  et  conclut  de  nouveau  à  la  nullité  de  l'appel  et  de  l'in- 
tervention dirigés  contre  elle  par  les  motifs  exprimés  ci-dessus. 


La  Cour,  —  Attendu  que  la  femme  ne  peut  ester  en  jugement 
«ans  l'autorisation  de  son  mari,  à  peine  de  nullité; — Attendu  que 
la  Cour  a  reconnu  par  son  précédent  arrêt,  rendu  entre  parties, 
que  l'autorisation  donnée  à  ilosalie  Saguier,  épouse  Richard,  par 
ce  dernier,  suivant  acte  du  4  juillet  1829,  était  insuffisante  pour 
l'autoriser  à  ester  en  jugement  par-devant  la  Cour  dans  la  cause 
actuelle; — Attendu  que  par  son  acte  d'appel  du  12  janvier  i83i, 
Daniel  Guiane  n'a  intimé  aux  fins  de  cet  appel  que  ladite  Rosalie 
Saguier,  et  n'a  cité  son  mari,  aux  fins  de  l'autoriser,  ni  lors  du- 
dit  acte  d'appel  ni  depuis; — Attendu  dès-lors  que  cet  acte  d'ap- 
pel est  resté  incomplet  et  irrégulier,  et  qu'il  serait  même  impos- 
sible de  le  régulariser  aujourd'hui,  puisqu'il  s'est  écoulé  plus  de 
trois  mois  à  compter  de  la  signification  du  jugement  dont  est  ap- 
pel ;  —  Attendu  que  la  demande  en  intervention  n'a  été  formée 
t|ue  contre  la  femme  Richard  seule  ;  qu'elle  doit  en  conséquence 
être  rejetée,  puisqu'elle  offre  le  même  vice  que  l'acte  d'appel, 
et  qu'elle  devrait  d'ailleurs  tomber  par  voie  de  suite;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  nul  cl  de  nul  effet  le  susdit  acte  d'appel,  et  le 
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rejette,  de  même  que  l'intervention  des  frèreè  et  sœurGuiane. 
Du  iG  janv.  i852;  — 5*  chambre. 


COUR  ROYALE  D'AGEN. 

Jugement  par  défaut.  —  Péremptioo.  —  Reconnaissance.  —  Solidarité.  — 
Saisie  immobilière. 

Est  nulle  la  saisie  immobilière  commencée  contre  une  partie  en 
vertu  d'un  jugement  qui  l'a  condamnée  par  défaut ,  plus  de  six  mois 
après  obtention  de  ce  jugement,  quoique  son  codébiteur  solidaire  y  ait 
acquiescé  au  ynoment  où  il  était  rendu.  (Art.  i56  C.  P.  G.) 

(Batut  C.  syndics  Vernet.) 

Appel  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Cahors  ainsi  conçu  : 
—  «  Attendu  que,  d'après  l'art.  1 56  C.  P.  G. ,  tout  jugement  par  dé- 
faut contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué  avoué  est  regardé 
comme  non  avenu,  s'il  n'a  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  de 
son  obtention;  —  Attendu  que  le  jugement  rendu  parle  tribunal 
de  commerce  contre  Ghastanier  et  Batut  a  été  rendu  centradic- 
loirement  contre  Ghastanier,  et  par  défaut  contre  Batut;  —  At- 
tendu que  ce  jugement  n'a  été  ramené  à  exécution  dans  les  six 
mois  de  son  obtention,  ni  contre  Ghastanier,  ni  contre  Batut,  et 
que  la  reconnaissance  de  la  dette ,  faite  par  Ghastanier  dans  le 
jugement,  ne  peut  équivaloir  ni  remplacer  l'exécution  du  juge- 
ment; —  Attendu  que  les  poursuites  en  saisie  immobilière  diri- 
gées contre  Batut  ont  été  basées  sur  un  jugement  périmé,  et 
qu'elles  doivent  être  déclarées  nulles; — Le  tiibunal,  par  ces 
motifs,  annulle  les  poursuites.  » 

ARRÊT. 

La  Cour,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a  démis 
et  démet  de  l'appel. 

Du  6  février  i85o.  —  2*  chambre  cir. 

OBSERVATIONS. 

11  y  a  une  division  bien  malheureuse  sur  le  point  de  savoir  si 
Texécution  d'un  jugement  par  défaut  contra  un  des  débiteurs 
solidaires  interrompt  la  péremption  de  ce  jugement  contre  ses  co- 
débiteurs, {f^oy.  J.  A.,  t.  36,  p.  520,  25o;  t.  38,  p.  23o,  et  les 
notes.)  Mais  jusqu'à  présent  aucun  arrêt  n'a  été  rendu  sur  la 
question  de  savoir  quel  est  l'effet  de  la  reconnaissance  d'une  dette 
faite  par  un  des  codébiteurs  condamnés  par  défaut.  La  Gour 
d'Agen'a  décidé  que  cette  reconnaissance  ne  peut  remplacer 
l'exécution  nécessaire  pour  empêcher  la  péremption.  On  con- 
çoit qu'un  pareil  eflet  puisse  être  attribué  à  l'acquiescement 
qu'un  seul  des  codébiteurs  donnerait  au  jugement  par  défaut 
condamnant  à  payer  la  dette  ;  cet  acquiescement  empêcherait 
la  péremption  à  l'égard  de  tous  ;  ce  serait  une  conséquence 
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du  principe  que  fout  ce  qui  perpétue  une!  obligation  solidaire 
à  l'égard  de  l'un  des  coiitraclans,  la  perpétue  à  l'égard  de  tous 
les  autres.  Mais  il  faut  faire  observer  que  l'acquiescement  au- 
quel la  Cour  d'Agen  a  refusé  cet  effet  n'était  pas  postérieur 
au  jugement  par  défaut  qu'il  avait  pour  objet;  il  avait  été  donné 
au  moment  même  où  le  jugement  allait  être  prononcé.  Ce  n'é- 
tait donc  pas  un  acte  interrompant  la  péremption  courant  depuis 
ce  jugement.  On  pouvait  donc  dire  au  créancier  qui  avait  obtenu 
la  condamnation,  qu'elle  n'avait  été  exécutée  ni  contre  l'un,  ni 
contre  l'autre  des  codébiteurs,  ni  approuvée  par  l'un  ou  l'autre 
dans  le»  six  mois  de  son  obtention. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 
Saisie-cxécutioD.  —  Revendication.  —  Effets  saisi».  —  Forme. 

Le  propriétaire  d'objets  saisis  au  préjudice  d'un  tiers  peut  se  bor- 
ner à  assigner  le  saisissant  en  nullité  des  poursuites  de  la  saisie.  (Ar- 
ticle 608  C.  P.  C.)   (1) 

(Riveaux  C.  Martin.)  —  Arrêt. 

La  Cour. —  Attendu  que  le  mode  de  procéder  prescrit  par 
l'art.  608C.  P.C.  semble  devoir  principalements'appliqueràceux 
qui,  se  prétendant  propriétaires  d'objets  saisis  sur  la  tête  d'un 
tiers,  n'ont  pas  vu  opérer  dans  leur  propre  maison  ou  domicile 
la  saisie  de  ces  mêmes  objets  ;  que  tel  n'est  pas  le  cas  où  se  sont 
trouvés  les  époux  Riveaux  lors  de  la  saisie-exécution  pratiquée 
par  le  sieur  \inccnt  Marlin  au  préjudice  du  sieur  Saint-Blancat, 
puisqu'ils  habitaient  la  maison  même  dans  laquelle  cette  saisie  a 
eu  lieu;  —  Attendu  qu'alors  même  que  l'article  précité  pourrait 
être  applicable  indistinctement  à  tout  prétendant  quelconque  à  la 
propriété  d'effets  saisis,  il  ne  s'ensuivrait  pas  pour  cela  qu'il  y 
eût  obligation  de  n'employer  que  le  mode  de  procédure  indiqué 
audit  article,  puisqu'il  est  vrai  que  ce  mode  est  prescrit  en  ter- 
mes purement  facultatifs  dans  la  loi  invoquée;  qu'en  effet,  le  texte 
de  cette  loi  porte  que  celui  qui  se  prétendra  propriétaire  des  ob- 
jets saisis,  ou  de  partie  d'iceux,  pourra  s'opposer  à  la  vente  par 
exploit,  etc.;  d'où  il  suit  évidemment  que  le  prétendu  propriétaire 
n'est  pas  tenu  d'intenter  son  action  dans  la  forme  ci-dessus  indi- 
quée, et  qu'il  peut  tout  aussi  bien  introduire  contre  le  saisissant 
une  action  en  nullité  de  la  saisie,  ainsi  que  les  mariés  Riveaux 
ont  crti,  dans  l'espèce,  devoir  le  faire  contre  le  sieur  Martin;  qu'au 
surplus,  ledit  Marlin  s'étant  borné,  devant  les  premiers  juges,  à 
conclure  à  la  nullité  de  l'assignation  à  lui  donnée  de  la  part  des 

(1)  Foy.  en  .sens  contraire  et  notre  opinion,  J,  A.,  t.  19,  p.  4 10,  v°  Saisie- 
exécution,  n»  02, 
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époux  Ri  Sceaux,  et  ses  conclusions  ii  cet  égard  ayant  été  rejetées 
par  le  jugement  dont  est  appel,  la  Courne  peut  avoir  à  s'occuper, 
soit  de  cette  demande  en  nullité,  soit  de  la  fin  de  non-recevoir  en 
laquelle  elle  a  été  convertie  par  le  sieur  Martin,  puisqu'il  est  de 
fait  que  celui-ci  n'a  pas  interjeté  appel-incident  de  la  décision 
rendue  en  première  instance  sur  ce  chef  de  ses  conclusions  pri- 
mitives ; 

Attendu,  quant  au  fond,  etc.; — Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  Vincent  Martin,  et  de  laquelle  il  est  dé- 
bouté, a  uiis  et  met  au  néant  l'appel  interjeté  par  les  mariés 
niveaux  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  Bordeaux,  le  26  mars  dernier. 

Du  5i  août  i83i.  —  1"  cb. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

i"  Avoué. —  Ordre. —  Contestation. —  Créancier.  —  Dommagesintéiêtf. 

a»  Avoué. —  Ordre. —  Désaveu.  —  Titres.  —  Contestation. 

3.  Avoué.  —  Aveu.  —  Indivisibilité.  —  Ordre.  —  Contestation.  —  Pouvoir. 

1'  Le  créancier  qui  a  chargé  an  avoué  de  produire  dans  un  ordre^ 
sans  lui  donner  le  mandat  spécial  d'attaquer  les  titres  des  autres  créan- 
ciers, ne  peut  actionner  en  dommages-intérêts  cet  avoué,  sous  prétexte 
^u'cn  ne  contestant  pas  les  titres,  celui-ci  l'a  laissé  colloquer  d  un 
rang  inutile. 

2°  L'avoué  chargé  de  produire  dans  un  ordre  doit,  sous  peine  de 
désaveu,  s'abstenir  d'attaquer  les  titres  autheniiqàes  des  créanciers 
qui  s'y  présentent. 

5°  Est  indivisible  l'aveu  par  lequel  un  avoué  conviciit  avoir  reçu  de 
sa  partie  l'invitation  d'attaquer  des  titres  produits  dans  un  ordre, 
mais  en  même  temps  avoir  répondu  qu'il  exigeait  une  autorisation  à 
cet  effet. 

(M<=MeilletC.  Rollet.) 

Les  mariés  Rollet  avaient  chargé  M'  Meillet,  avoué,  de  pro- 
duire pour  eux  dans  un  ordre  ouvert  sur  un  sieur  Pierre  Taillan- 
dier. Il  remplit  ce  mandat,  et  un  sieur  Regnaudin,  ccssionnaire 
d'un  sieur  Jean  Taillandier,  fut  colloque  en  premier  ordre.  La 
femme  Rollet  invita  M'  Meillet  à  attaquer  le  litre  de  Ilegniiudiu 
(îotume  frauduleux.  M°  Meillet  demanda  à  cet  effet  un  mandat 
spécial  (jue  les  mariés  Rollet  refusèrent.  Par  suite,  ils  changèrent 
d'avoué,  et  un  jugement,  ainsi  qu'tui  arrêt,  rejeta  leurs  prétentions 
concernant  le  litre  de  llcgnaudiu.  Sur  ce,  ils  assignèrent  en  doiu- 
mages-intérêls  M'  Meillcl,  attendu,  disaitnit-ils,  que  par  sa  faute 
on  les  avait  colloques  postérieurement  à  Jean  Taillandier,  ccs- 
sionnaire de  Jlegnaudin. 

3i  août  i85o,  jugement  qui  admet  cette  action,  par  le  motif  que 
cet  avoué  s'étant  constitué  pour  les  mariés  Rollet,  et  ayant  produit 
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pour  eux  à  l'ordre  sur  sieur  Pierre  Taillandier,  il  aurait  dû  pren- 
dre connaissance  de  l'ordre  provisoire  et  des  titres  produits  par 
Jean  Taillandier,  cessionnaire  de  Regnaudin,  et  par  suite  em- 
ployer, pour  contredire  sa  collocation,  les  niojens  fournis  plus 
tard  par  son  avoué;  que  le  double  mandat  exigé  par  M*  Meillet 
pour  contredire  n'était  pas  nécessaire;  que  ce  mandat  existait,  et 
qu'il  l'avait  accepté  en  acceptant  la  constitution  faite  de  lui  parles 
époux  Rollet;  que,  par  suite  de  sa  négligence,  il  avait  compro- 
mis leurs  intérêts,  et  qu'aux  termes  du  droit  le  mandataire  est  tenu 
d'accomplir  son  mandat,  sous  peine  de  dommages-intérêts. — 
Appel  par  M"  Meillet. 

▲ARÊT. 

La  Cour  ,  —  Considérant  qu'un  avoué  qui  reçoit  de  son  client 
le  mandat  de  produire  dans  un  ordre  les  titres  qui  lui  sont  remis, 
contracte  l'obligation  de  réclamer  la  collocation  de  sa  partie,  de 
contredire  toutes  les  productions  vicieuses  sous  le  rapport  des 
formes,  et  de  prévenir  son  client  de  toutes  les  prétentions  qui 
peuvent  nuire  à  ses  intérêts;  mais  qu'il  n'est  point  obligé  d'atta- 
quer au  fond  les  titres  authentiques  produits  par  d'autres  créan- 
ciers, légalement  inscrits,  sans  en  avoir  reçu  de  sa  partie  le  man- 
dat spécial,  et  sans  que  les  moyens  d'attaque  lui  aient  été  four- 
nis; <iu'autrement  il  s'exposerait  à  un  désaveu; 

Que,  dans  l'espèce,  Meillet,  en  sa  qualité  d'avoué,  a  demandé, 
pour  les  époux  Rollet,  que  ces  derniers  fussent  colloques  pour 
le  montant  de  leurs  créances,  et  qu'il  a  produit  leurs  titres; 

Que  Jean  Taillandier,  cessionnaire  de  Regnaudin,  a  également 
produit  dans  l'ordre  et  demandé  sa  collocation  pour  un  titre  au- 
thentique légalement  inscrit  avant  ceux  des  époux  Rollet; 

Que  ces  derniers  ont  été  prévenus  de  cette  j>rétenlion  ;  qu'à  la 
vérité  les  époux  Rollet  prétendent  avoir  chargé  verbalement 
Meillet  d'alLaquer  les  titres  de  Jean  Taillandiei-,  pour  cause  de 
dol  et  de  fraude,  ce  qu'il  aurait  promis  de  faire,  mais  que  rien 
ne  justifie  cette  assertion;  que  Meillet  a  soutenu,  au  contraire, 
n'avoir  été  invité  à  attaquer  les  titres  de  Taillandier  que  par  la 
femme  Rollet,  à  laquelle  il  demanda  une  autorisation  de  son  mari 
pour  agir,  laquelle  autorisation  ne  lui  a  pas  été  donnée;  que  cet 
aveu  est  indivisible;  qu'il  en  résulte  (|ue  Rollet  doit  imputer  à  lui 
seul  de  n'avoir  pas  fourni  à  son  avoué  les  mo^'ens  nécessaires 
pour  faire  annuler  les  titres  qui  primaient  son  inscription;  — 
Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé;  émendant  et  faisant  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  déclare  les  époux  Rollet  mal 
fondés  dans  leur  demande,  et  renvoie  Meillet;  ordonne  la  resti- 
tution de  l'amende,  et  condamne  les  époux  Rollet  aux  dépens 
de  [)remièrc  instance  et  d'appel. 

Du  27  juin  183 1.  —  1"  ch. 
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COUR  TiOYALE  DE  GREXOBLE. 

1"  Appel. —  Ordre. —  Signification. —  Domicile. —  Inscription. 

a°  Appel.  —  Copie.  —  INombre.  —  Domicile. —  Inscription.  —  Ordre. 

5o  Autorisation. —  Femme.  —  Tutrice. 

4°  Surenchère.  —  Ventilation.  —  Créancier.  —  Délai. 

1°  L'appel  d'un  jugement  d'ordre  peut  être  signifié  au  domicile 
t la  par  le  n^éancier  intimé,  dans  son  inscription  liypotlucalre.  (Ar- 
ticle 2i56  C.  C.)  (i) 

2°  L'exploit  d'appel ,  en  matière  d'ordre,  dirigé  contre  plusieurs 
créanciers,  doit  être  remis  par  copies  séparées  à  chacun  d'eux,  quoi- 
qu'il soit  signifié  au  même  domicile  qu'ils  ont  tous  élu  dans  leur  in- 
scription. (Art.  6i,  456  C.  P.  C.)  (a) 

5°  Une  femme  ne  peut  ester  en  justice  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  quoiqu'elle  agisse  comme  tutrice  des  enfans  issus  de  son  pre- 
mier mariage. 

4°  Un  créancier  ne  peut ,  après  avoir  laissé  passer  les  délais  de  la 
surenchère,  demamler  la  ventilation  d'immeubles  vendus  sur  expro- 
oriation  forcée.  (Art.  2,211  C.  C.)  (5) 

(IMichallonC.  Vincendon.)  —  Arrêt. 

La  Covir,  • —  Atlentln  que,  d'après  l'art.  2i56  C.  C.  les  actions 
auxquelles  les  inscriptions  peuvent  donner  lieu  contre  lescréan- 
ciers  doivent  être  intentées  par  exploits  signiOés  à  leur  personne, 
ou  au  domicile  élu  dans  leur  inscription,  ce  qui  comprend  né- 
cessairement tout  ce  qui  estime  suite  de  cette  inscription  ; 

Attendu  que  cet  article  ne  distingue  pas  entre  les  actes  faits 
en  première  instance,  et  ceux  faits  en  cause  d'appel  ; 

Attendu  que  le  législateur,  en  exigeant  dans  l'inscription  l'é- 
lection de  domicile  dans  l'airondissement  du  bureau  dans  lequel 
cette  inscription  est  prise,  a  voidu  par  là,  dans  les  poiusuiles 
aux(paelles  elles  pourraient  donner  lieu,  célérité  dans  la  marche 
et  économie  dans  les  frais; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  que  dessus  que  tous  les  actes 
de  procédure,  même  un  acte  d'apj.el,  peuvent  être  notifiés  au 
domicile  élu  dans  l'inscription;  qu'il  ne  peut  dès-lors  résulter 
de  ladite  nolificalion  ainsi  faite  aucime  nullité; 

Attendu  qu'api  es  le  décès  de  leur  père,  tous  les  consorts  Si- 
niian  avaient  pris  qualité  dans  l'instance,  et  que  leur  acte  de 
produit  constate  que  c'est  en  leur  nom  personnel  qu'ils  avaient 
demandé  leur  allocation. 

Attendu  que  c'est  sous  celle  qualité  ainsi  prise  qu'ils  ont  fi- 
guré daasi'instancc  d'ordre  et  le  jugement  dont  est  appel; 

(j)  Vuy.  dans  le  même  sens  J.  A.,  t.  58,  p.  45,  et  la  noie, 
(a)  l'cy,  en  sen^  conlbnne  J.  A.,  t.  4ii,  p.  272,  et  la  note. 
(3)  Foy.  dans  le  inênie  «ens  J.  A.,  t.  3i,  p.  184. 
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Allcndu  que,  si  bien  la  clame  veuve  Michallon  pouvait,  aux 
termes  de  l'art.  2i55  C.  C,  notifier  son  appel  au  domicile  élu 
dans  l'inscription,  cette  faculté  ne  le  dispensait  pas  de  remplir 
les  dispositions  de  la  loi,  qui  exigent  la  remise  d'autant  de  co- 
pies qu'il  j  a  de  parties  en  cause,  à  peine  de  nullité; 

Attendu  qu'une  seule  copie  de  l'acte  d'appel  a  été  laissée 
pour  tous  les  consorts  Simian,  bien  qu'ils  soienl  nominative- 
ment désignés  dans  cet  acte  par  leurs  noms,  prénoms,  qualités  et 
demeures;  qu'une  pareille  signification  est  infectée  de  nullité, 
en  ce  sens,  qu'une  seule  copie  ayant  été  laissée  pour  tous,  il  est 
vrai  de  dire  qu'aucun  de  ceux  qui  étaient  en  cause  n'en  a  reçu 
.   et  n'a  eu  par  conséquent  une  connaissance  légale  de  l'appel; 

Attendu  que,  depuis  l'adjudication  des  immeubles  ayant  ap- 
partenu à  Louis  Vincendon  et  à  Louis  Orcel-Cavet,  la  dame 
Rose  Regnaud,  veuve  de  Mathieu,  Gabriel  Vincendon,  créan- 
cière inscrite  comme  tutrice  de  ses  enfans  mineurs,  avait  con- 
volé à  de  secondes  noces  avec  Etienne  Charavin; 

Attendu  que,  conjointement  avec  son  second  mari,  et  de  lui 
-assistée,  elle  avait  produit  dans  l'ordre  et  demandé  l'allocation 
de  la  créance  appartenant  à  ses  enfans  mineurs; 

Attendu  que,  conjointement  avec  le  susdit  Charavin,  elle 
avait  été  en  qualité  dans  le  jugement  dont  est  appel,  où  se  trou- 
vent ces  expressions  :  «  Entre  dame  Rose  Regnaud,  veuve  de 
M.  Mathieu-Gabi  iel  Vincendon,  tutrice  de  leurs  enfans  mineurs, 
et  sieur  Etienne  Charavin,  son  second  mari  ;  » 

Attendu  que  la  veuve  Michallon  ne  peut,  pour  soutenir  qu'elle 
ignorait  le  fait  d'un  second  mariage,  se  prévaloir  de  l'eireur  qui 
s'est  glissée  dans  la  copie  où  l'on  lit,  au  lieu  de  ces  mots  :  et 
sieur  Etienne  Charavin,  son  second  mari,  ceux-ci  :  de  sieur  Etienne 
Charavin,  son  stcond  mari;  qu'une  pareille  erreur,  qui  s'était  glis- 
sée sous  la  main  du  copiste,  ne  changeait  en  rien  les  qualités 
prises  dans  le  jugement,  et  ne  pouvait  laisser  ignorer  à  la  veuve 
JMichallon  que  la  veuve  Vincendon  se  fût  remariée; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi,  la  femme  ne  peut  ester  en 
jugejnent  sans  l'autorisation  de  son  mari  ;  qu'il  n'existe  aucune 
exception  à  celte  règle  en  faveur  de  la  femme  tutrice  de  ses  en- 
fans mineurs,  qu'elle  aurait  eus  d'un  premier  mariage;  car 
alors,  non-seulement  elle  s'est  replacée,  par  son  second  mariage, 
sous  la  puissance  tutélaire  d'un  mari ,  mais  encore  ce  second 
mari,  dans  le  cas  où  la  femme  aurait  conservé  radmini>tration 
des  biens  de  ses  enfans  mineurs,  devient  responsable  de  celte 
adminislralion  ; 

Attendu,  dès-lors,  que  la  veuve  Micliallon,  en  inliniant  sur 
son  appel  la  dame  veuve  Vincendon  au  domicile  élu  dans  son 
inscription,  s'est  conformée  à  la  loi,  mais  fpi'elle  aurait  dû,  en 
même  temps,  intimer  le  second  mari  de  Rose  llegjiaud,  afin 
qu'il  pût  paraître  en  appel  pour  y  autoriser  sa  femme  et  y  dé- 
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fendre  ses  droits;  qu'un  pareil  oubli  de  sa  part  entraîne,  contre 
l'appel  dirigé  contre  la  veuve  Vincendon,  une  nullité  qui  doit 
amener  le  rejet  de  l'appel  ; 

Attendu  que,  la  Cour  adoptant  ce»  nullités  contre  l'appel,  il 
ne  doit  plus  échoir  d'examiner  la  question  de  ventilation,  ques- 
tion dans  laquelle  la  dame  veuve  .Michallon,  qui,  depuis  l'élec- 
tion de  comniand  faite  par  ]\i'  Cbasleliére  au  profit  du  sieur 
Joiiand  ,  et  dans  laquelle  il  avait  certaineiiient  intérêt  à  élever  le 
prix  des  immeubles  d'Orcel,  qu'il  lemettait  audit  Jolland,  tandis 
qu'il  conservait  en  son  pouvoir  ceux  de  Vinceudon,  est  restée 
plus  de  deux  ans  sans  l'élever,  et  par  suite  de  laquelle  les  créan- 
ciers Vincendon,  exposés  à  voir  diminuer  le  prix  soumis  à  leurs 
créances,  ne  pourraient  plus  faire  de  surenchère,  tous  les  délais 
pour  surenchérir  s'étaut  écoulés,  question  dans  laquelle  ladite 
dame  veuve  Michallon  serait  mal  fondée;  — Par  ces  motifs,  dé- 
clare nul  l'appel  formé  par  la  veuve  31ichallon  envers  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  Saint-Marcclliu  contre  les  cou- 
sorts  Simian  et  la  veuve  Vincendon. 

Du  17  août  i83i.  —  2*  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

i">  Jugement  par  défaut.  —  Péremplion.  —  Acqtiicsceiuent. 
a»  Contrainte  par  corps. —   Appel. —  Acquie»ceinent.  —  Jugement  par 
défaut. —  Requête  civile. 

1"  Estialahle  l'acquiescement  donné  d  un  jugement  par  défaut  non 
txècuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention.  (Art.  i56  C.  P.  C.)  (1) 

2°  On  ne  peut  se  faire  décharger  par  la  voie  de  l'appel  de  la  con- 
trainte par  corps  prononcée  illégalement  par  un  jugement  par  défaut 
auquel  on  a  acquiescé  et  qui  est  passé  en  force  de  chose  jugée  ;  mais 
on  le  pourrait  par  ta  voie  de  la  requête  civile  (2). 

(Veuve  Soulié  C.  Bonnecarrère.)  —  Arrêt. 

La  Cour, —  Attendu  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  acquiesce 
après  les  six  mois  à  un  jugement  de  défaut;  —  Attendu  que,  par 
l'acte  notarié  du  5  juillet  iHao,  la  fenuiie  Soulié  acquiesça  au  ju- 
gement de  défaut  qui  la  condamna  avec  contrainte  par  corps  ; 
—  Attendu  que  ce  jugement  ayant  acquis  la  force  de  la  chose 
souverainement  jugée,  la  femme  Soulié  n'est  plus  recevabie  à 
quereller  la  disposition  du  jugement  en  cause  d'appel,  sauf  Iccas 
de  la  requête  civile; — Par  ces  motifs,  a  démis  et  démet  la  femme 
Soulié  de  son  appel. 

Du  28  janvier  i83i. 

(i)  yoy.  J.  A.,  t.  4i»  p.  54.6,  et  la  noie. 

(j)  foy.  J.  A.,  t.  8,  p.  570,  v«  Contrainte  par  corps,  et  la  noie. 
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COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 
Appel. —  Avoué.  —  Constitution.  —  Avocat.  —  Nullité. 

Un  acte  d'appel  est  nul  si  l'appelant  y  constitue  pour  avoue  itîi  avo- 
cat qui  a  exerce  les  fondions  d'avoué  et  qu'il  a  pu  connaître  comme 
s'étant  demis  de  ces  fonctions.  (Art.  61  et  456  C.  P.  C.)  (i) 

(Maillet  C.  Morcau.)  —  Arrêt. 

La  Cour, — Considérant  qu'aux  termes  de  droit,  l'acle  d'appel 
doit  contenir  constitution  d'aTouc,  à  peine  de  nullité;  qiie,  dans 
l'espèce,  celui  interjeté  pai-  Maillet,  le  i5  niai  1829,  ne  contient 
pas  de  constitution  d'avoué,  mais  constitution  do  M.  Dclasalle, 
alors  exerçant  les  fonctions  d'avocat  ;  —  Qu'en  vain  on  oppose 
que  M.  Delasalle  avait  été  avoué  et  n'avait  cessé  d'exercer  que 
le  4  mars  précédent  ;  qu'ainsi  l'appelant,  qui  avait  ignoré  ce  fait, 
"était  malgré  lui  tcmbé  dans  l'erreur;  —  Que  la  loi,  en  accordant 
trois  mois  pour  interjeter  appel,  a  donné  à  celui  qui  veut  se  plain- 
dre d'un  jugement  tout  le  temps  nécessairepourprendre  lesren- 
seignemens  convenables,  et  que  31aillet  a  pu  facilement,  depuis 
Te  4  mars  jusqu'au  i5  mai,  s'instruire  de  la  capacité  de. celui 
qu'il  voulait  constituer  par  son  exploit  d'appel; — Déclare  l'appel 
nul,  et  condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  1"  mars  i85i. 


COUR  DE  CASSATIO?^. 

1"  Compétence.  —  Tribunal   coneclionnel.  —  Diffamation.  —  P.iiticulicr. 
a»  Coiiipétence.  —  Tribunal  correctionnel.  —  Diffamation.  —  Huissier, 
ô»  Appel. —  Délit  de  la  presse.  —  Chambre  correctionnelle. 
4"  Défense.  —  Diffamation.  —  Délit.  —  Journal. 

1°  Les  tribunaux  correctionnels  sont  compétens  pour  statuer  sur 
la  plainte  en  diffamation  commise  par  la  voie  de  la  presse  contre  un 
simple  particulier  (2). 

a"  La  diffamation  commise  envers  un  huissier  à  raison  des  actes 
par  lui  faits  ne  constitue  pas  une  diffamation  contre  un  fonctionnaire 
public ,  et  doit  être  ju<yce  non  par  la  Cour  d'assises,  tnais  par  le  tri- 
bunal correctionnel  (2). 

5"  Les  appels  de  jugement  en  matière  de  délit  de  la  presse  doivent 
être  portés  devant  la  chambre  de  poUcecorrectionnelle  seule.  (L.  8  oct. 
»85o,  art.  17;   L.  25  mars  1822.) 

(1)  Voy.  3.  A.,  t.  4>»  p.  6fi6,  et  la  note.  Nous  ne  cesscron,s  d'appeler  l'.it- 
teution  de  MM.  les  avoues  sur  la  rigueur  de  ces  principes,  dont  il  serait  si 
facile  de  prévenir  l'application  en  tenant  dans  chaque  étude  du  ressort  un 
tableau  où  se  feraient  tous  les  mois  les  rectifications. 

(»)  Foy.J.  A.,  t.4o,  p.  a56.    - 

(5)  yoy.  mènie  dcci»ion  pour  les  aroués,  J.  A.,  t.  4o»  P-  *56. 
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4°  L'article  25  de  la  loi  du  17  mars  1819,  qui  interdit  toute  ac- 
tion en  difTamation  à  raison  des  écrits  publiés  pour  la  défense  d'un 
prétenu,  ne  peut  être  invoqué  par  celui  qui  publie  dans  les  Journaux 
un  article  diffamatoire  sur  un  procès  qu'il  a  soutenu. 

(Berge  C.  3Iin.  pub.) 

Le  jieur  Talade,  huissier,  traduit  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine  Berge,  qui  l'a  diffamé  dans  un  article  de  la 
Gazette  des  tribunaux,  relatif  à  un  procès  jugé  entre  eux.  Le  tri- 
bunal correctionnel  et  la  Cour  royale,  chambre  des  appels. depo- 
lice,  condamnent  Berge  comme  diffamateur. 

Il  se  pourvoit  en  cassation  1"  pour  violation  de  l'art.  i"de  la  loi 
du  8  octobre  i85o,  qui  attribue  aux  Cours  d'assises  la  connais- 
sance des  diffamations  commisescontre  les  fonctionnaires  publics, 
parmi  lesquels,  dit-il.  doit  être  rangé  l'huissier  Yalade  ;  a"  de 
l'art.  17  de  la  loi  du  25  mars  1822,  qui  exige  que  les  appels  en 
matière  de  diffamation  soient  jugés  par  la  chambre  civile  et  la 
chambre  correclionnelle  réunies;  3°  pour  violation  de  l'art.  aS 
de  la  loi  du  17  mars  1829.  qui  interdit  toute  action  relativement 
aux  écrits  publiés  pour  la  défense  d'un  prévenu.  Berge  invoquait 
au  fond  un  au^re  moyen  tiré  de  ce  que  la  Cour  de  Paris  avait  re- 
fusé de  l'admettre  à  prouver  le  fait  qu'il  avait  imputé  à  son  ad- 
versaire. 

iRBÊT. 

La  Cour, —  Sur  le  1"  moyen  pris  de  la  prétendue  violation  de 
l'art.  1"  de  la  loi  du  8  octobre  i85o:  • —  Attendu,  en  fait,  qu'il 
s'agit  dans  l'espèce,  non  d'un  des  délits  dont  cet  article  attribue 
la  connaissance  aux  Cours  d'assises,  mais  d'un  délit  de  diffama- 
tion envers  un  particulier,  et  que  dès-lors  l'arrêt  attaqué  a  été 
compélemment  rendu; 

Sur  le  deuxième  moyen  ,  tiré  de  la  prétendue  violation  de 
l'art.  17  de  la  loi  du  25  mars  1822  : — Attendu  que  cet  article  a 
été  abrogé  par  l'art.  5  de  la  loi  précitée  du  8  octobre  i83o; 

Sur  les  moyens  du  fond  :  —  Attendu  que  l'art.  18  de  la  loi 
du  25  mars  1822  a  été  abrogé  par  l'art.  5  de  ladite  loi  du  8  oc- 
tobre i85o,  et  que  l'art.  20  de  la  loi  du  26  mai  1819  n'admet 
aucune  sorte  de  preuve  de  faits  diffamatoires  contre  les  parti- 
culiers; 

Attendu  que  le  jugement  dont  l'arrêt  attaqué  s'est  appro- 
prié les  motifs  en  le  confirmant,  a  fait  résulter  le  délit  de  diffa- 
mation dont  il  déclare  le  demandeur  coupable  envers  Valade, 
non  pas  des  discours  des  écrits  du  demandeur  pour  sa  défense, 
mais  seulement  de  l'article  incriminé  qui  fut  publié  par  la  Gazette 
des  tribunaux  dans  son  n"  du  17  octobre  i8"»c  ,  et  dont  ledit  de- 
mandeur s'est  reconnu  l'auteur;  que  l'art.  25  de  la  loi  du  17  mai 
ibi9  n'a  donc  point  été  viole;  —  llejctte. 

Du  u5  juin  i83i. — Ch.  crim. 
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COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

i"  Propriétaire.  —  Faillite.  —  Saisie-arrôt.  — Tribunal  ciril.  —  Loyers, 
a"  Propriétaire.  —  Faillite.  —  Titres.  —  Vérification.  —  Privilège. 

1°  Le  propriétaire  des  lieux  loués  au  failli  peut-il  porter  devant  le 
tribunal  civil  la  demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt  qu'il  a  prati- 
quée pour  sûreté  de  ses  loyers  ? 

a"  Un  propriétaire  est-il,  en  cas  de  faillite  de  son  locataire ,  dis- 
pensé d'affirmer  et  de  faire  vérifier  sa  créance,  comme  les  créanciers 
noji  privilégiés  ? 

1"  Espèce.  — (Syndics  Jailloux  C.  Mouchotte.) — Oui. — Arrêt. 

La  Cour,  —  En  ce  qui  touche  l'exception  de  compétence  : 

Attendu  qu'il  s'agit  du  privilège  légal  du  propriétaire  sur  le  mo- 
bilier qui  garnit  la  maison  louée;  que  le  piopriétaire  est  en  de- 
hors de  la  faillite; — Met  l'appellation  au  néant. 

Du  18  juillet  1828.  — 3' ch. 

u' Espèce.  —  (Mêmes  syndics  C.  Granger  (1).) — Non. — Arrêt. 

La  Cour, — Sur  les  conclusions  de  M.  Miller,  av.-gén.; — Con- 
sidérant qu'en  cas  de  faillite,  toutes  réclamations,  même  de  la 
part  des  créanciers  prétendant  privilège,  doivent  être  présentées 
à  la  nullité  dans  les  formes  établies  par  le  Code  de  commerce,  et 
ne  peuvent  donner  lieu  à  des  actions  devant  le  tribunal  civil  en 
validité  d'opposition;  qu'en  conséquence,  la  demande  de  Oran- 
ger a  été  incompétemment  portée  devant  le  tribunal  ciril  de  la 
Seine  ; — A  mis  et  met  l'appellation  au  néant  ;  émendant,  décharge 
les  parties  de  Choppin  des  condamnations  contré  elles  pronon- 
cées; au  principal,  renvoie  Oranger  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
faillite  Jailloux. 

Du  1"  juillet  182S.  —  a*  ch. 

OBSERVATIONS. 

Les  syndics  d'une  faillite  devant  présenter  au  juge-commis- 
saire l'état  des  créanciers  même  privilégiés  (C.  Comm.  555;,  il 
est  nécessaire  que  chacun  de  ceux-ci  fasse  vérifier  ses  titres, 
que  les  autres  créanciers  ont  droit  de  contester.  Cette  contesta- 
tion serait  illusoire  si  ceux  qui  prétendent  privilège  étaient  par 
cela  même  dispensés  d'une  vérification  que  la  loi  prescrit  sans 
distinction  à  tous  les  créanciers;  aussi,  nous  n'hésitons  pas  à  adop- 
ter, sur  ce  point,  la  doctrine  proclamée  par  le  premier  des 
deux  arrêts  ci-dessus,  déjà  consacrée  par  les  Cours  de  Cacn  le 
21  février  1820,  et  de  Rennes,  le  i5  juin  i8i  i.  Elle  est  d'ailleurs 

(1)  Graogcr  avait,  comme  Moucliotte  dans  l'cspcce  précédente,  loué  un 
emplacement  au  failli  Jailloux. 
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enseif^oée  par  MM.  Pardessïs,  Cours  de  droit  commercial,  n"  1 184, 
5*  édit.,  et  Boclay-Patt,  Traite  des  faillites,  n"'  2i5  et  aôo. 

Mais  ré;ulte-t-il  de  là,  comme  l'a  dit  !a  deuxième  cliambre  de 
la  Covir  de  Paris,  que  le  créancier  d'une  faillite  ne  puisse  former 
une  action  en  Talidité  d'une  saisie-arrêt  qu'il  aurait  pratiquée 
pour  sûreté  de  sa  créance?  Nous  ne  connaissons  aucun  texte 
sur  lequel  on  se  fonderait  pour  lui  refuser  ce  droit.  A  la  vérité, 
resterait  à  savoir  s'il  devrait  la  porter  au  tribunal  civil  ou  au  tri- 
bunal de  commerce,  et  ce  point  est  controversé.  {Foy.  J.  A.. 
t.  19,  p.  267,  à  la  note.)  ,     ,     . 

Or  cela  n'empêcherait  pas  qu'il  n  eût  le  droit  d'actionner  en 
validité,  et  qu'ava.it  ou  qu'après  que  la  saisie-arrêt  aurait  été  dé- 
clarée valide  par  le  tribunal  compétent,  il  ne  fût  tenu  d'-afTirmer 
et  de  faire  vérifier  sa  créance.  Le  droit  de  sai.':ir-arrêter  et  l'obli- 
cation  de  vérifier  seraient  ainsi  parfaitement  conciliés. 

COUR  ROYALE  DE  MMES. 
Exploit. —  Action  réelle.  —  Commune. —  Immeuble. —  Indication. 

Est  valable  l'ajournement  en  matière  réelle,  quoiqu'il  n'indique 
pas  la  côm7nune  où  se  trouve  le  bien  litigieux,  s'il  porte  en  te  te  copie 
d'actes  indiquant  cette  commune.  (C.  P.  C.)  (1) 

(Lavallette  C.  Fournier  et  consorts.)  —  Arivèt. 

La  Cour,  —  Attendu  qu'en  tête  de  l'assignation  il  a  été  donné 
copie  de  plusieurs  actes  dans  lesquels  il  est  fait  mention  que  le 
liaaieau  de  YiHepasses  dépend  de  la  commune  d'Altier;  qu'ainsi 
cette  assignation,  qui  énonce  d'ailleurs  tous  les  tenans  et  abou- 
lissans  de  chacun  des  immeubles  revendiqués,  satisfait  pleine- 
ment au  vœu  de  l'art.  64  C.  P.  C;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de 
réformer  le  jugement  dont  est  appel,  et  de  déclarer  valable  l'ex- 
ploit qu'il  a  annulé. 

Du  14  juillet  1829.  — 5'  ch. 


COUR  ROYALE  DE  MMES. 
Exploit.  —  Maliètc  réelle.  —  Commune.  —  Immeuble.  —  Désigaatiou. 

Est  nul  l' ajournement  en  matière  réelle  n'indiquant  pas  la  com- 
mune où  se  trouvent  les  immeubles  réclamés,  quoiqu'il  soit  accompa- 
"né  de  la  copie  d'un  bail  énonçant  leurs  tenans  et  aboutissons ,  mais 
non  la  commune  dans  laquelle  ils  sont  situés.  (Art.  64  C.  P.  C.)  (i) 
(Mercier  C  Bonnet.)  —  Arrêt 

La  Coui',  —  Attendu  que  dans  la  citation  signifiée  à  la  requête 

(0  'oy.  J.  A.,  t.  iT),  y.  86,  378  et  58a,  v  Exploit^  n°'  64,  556  et  562. — 
yoy.  aussi  l'arrêt  suivant. 
(>)  'W*  l'arrCt  précédent  et  la  note. 
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(le  Bonnet  se  Ironre  une  copie  du  bail  à  antichrèse  consenti  par 
Bonnet  père  à  Mercier,  et  que  si,  réunissant  toutes  les  indica- 
tions prescrites  par  l'art.  64  C.  P.  C,  ce  bail  avait  mis  la  partie 
de  Devêze  à  même  de  ne  pouvoir  se  méprendre  sur  les  propriétés 
dont  le  déguerpissement  lui  était  demandé,  elle  viendrait  vaine- 
ment reprocher  à  la  citation  dont  il  s'agit  la  nullité  qui,  à  ce 
qu'elle  soutient,  la  vicie;  —  Mais  attendu  que  la  copie  du  bail  à 
antichrèse,  bien  qu'elle  ait  suffisamment  indiqué  à  la  partie  de 
Devèze^  quels  étaient  les  tenans  et  aboulissaus  des  immeubles 
dont  on  réclamait  de  sa  part  l'abandon,  il  n'en  a  pas  été  de  même 
quant  à  cette  autre  indication  exigée  par  l'art.  64,  qui  a  pour 
objet  de  faire  connaître  la  commune  dans  laquelle  sont  situés  les 
biens  dont  il  s'agit  dans  l'exploit;  que  rien  dans  le  bail  n'ayant 
mis  Mercier  dans  la  possibilité  de  reconnaître  à  quelle  commune 
appartenaient  ceux  réclamés  pur  Bonnet,  ledit  Mercier,  succédant 
surtout  au  liiit  d'autrui,  excipe  à  bon  droit  de  l'absence,  dans 
la  signiOcation  qui  lui  a  été  donnée,  d'une  formalité  prescrite  à 
peine  de  nullité;  — Par  ces  motifs,  annulle  la  citation  introduc- 
'  tive  d'instance,  etc. 

Du  5  avril  i85o.  —  5*  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 
Evocation.  —  Cou  royale.  —  Jugement  dcdDitir. 

Lorsqu'un  tribunal  de  première  instance  a  accueilli  un  moyen  de 
prescription,  et  qu'en  appel  la  Cour  le  rejette,  elle  peut  infirmer  par 
un  premier  oj'rêl^  et  renvoyer  d  huitaine  pour  plaider  sur  le  fond. 
(Lechauffde  Rquizec  C.  31arc  Marquissac.) 

16  juillet  1826,  action  en  paiement  fondée  sur  un  titre  du  12 
février  1785. — Contestation.  Le  défendeur  soutient  qu'il  a  payé, 
mais  que  son  titre  libératoire  a  été  adiré  lors  des  désastres  de 
Saint-Domingue;  dans  la  crainte  de  succomber  sur  ce  moyen, 
il  oppose  aussi  la  prescription. 

12  août  1828,  jugement  du  tribunal  civil  de  Nantes,  qui,  avant 
faire  droit,  admet  lesexposans  à  faire  preuve  de  la  perte  du  ti- 
tre libératoire;  cependant,  l'enquête  rapportée,  le  tribunal  croit 
devoir  admettre  le  moyen  de  prescription. 

Appel.  —  Et  le  27  janvier  i83i,  la  Cour  de  Tiennes,  statuant 
d'abord  sur  une  fin  de  non-recevoir  proposée,  et  motivant  ensuite 
?on  rejet  du  moyen  de  prescription,  ternu'nc  en  ces  termes  : 

«  Considérant  enfin  que  le  premier  degré  <J-  juridiction  a  été 
•  épuisé  sur  le  fond;  qu'ainsi,  il  y  a  lieu  d'en  retenir  la  connais- 
»  sance; — Par  ces  motifs,  la  Cour,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
»  recevoir  proposée  par  l'appelant,  dont  il  est  débouté,  dit  qu'il 
»a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel;  corrigeant  et 
i>  réformant,  déboute  les  intimés  de  leur  exception  de  prescrip- 
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»  tion;  décharge  l'appelant  des  condamnations  prononcées  contre 
:>  lui;  ordonne  ta  restitution  de  l'amende,  et  condamne  les  intimes  aux 
»  dépens  de  la  cause  d'appel,  les  dépens  de  la  cause  principale  ré- 
»  serves  ;  ordonne  aux  parties  de  plaider  au  fond ,  et,  pour  cet  effet, 
»  renvoie  la  cause  au  24  février  prochain.  » 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  pour  violation  de  l'art. 

475  c.  P.  C. 

ARRÊT. 

"TÀ  Cour, — Sur  les  conct.  conf.  de  M.  Laplagne-Barris,  av.  gén.; 
• — Attendu  que  le  premier  tribunal  ayant  épuisé  le  fond,  comme  le 
dit  l'arrêt  attaqué,  la  Cour  royale  a  été  sai.^ie  de  la  connaissance 
de  l'ensemble  du  procès,  non  par  l'eflet  de  l'évocation,  et  en 
vertu  de  l'art.  47"^  C.  P.  C,  mais  par  l'effet  dévolulif  de  l'appel 
d'un  jugement  qui  avait  prononcé  sur  le  fond  ; — Par  ces  motifs, 
rejette. 

Du  2  I  février  i853. — Cb.  req. 

OBSERVATIONS. 

Cet  arrêt  est,  selon  nous,  contraire  au  texte  comme  à  l'esprit  fîe  l'art.  475 
C.P.  C.  Malgré  notre  respect  pour  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  nous 
ne  pouvons  laisser  passer  cette  décision  sans  protester  contre  une  doctrine 
qui  nous  paraît  si  erronée. 

L'art. 475,  conslitulif  d'un  droit  nouveau,  introduit  dans  noire  Code  pour 
faire  cesser  le  scandale  des  anciennes  évocations,  pour  mettre  les  attribu- 
tions des  Cours  royales  en  harmonie  avec  le  principe  fondamental  des  deux 
degrés  de  juridiction,  contient  deux  parties  bien  distinctes,  unies  par  le 
même  esprit,  mais  dont  les  dispositions  sont  totalement  différentes. 

Ainsi,  au  §  i",  il  s'agit  des  j  u  g  emcn  s  inlerlocttiolres;  au  §  2,  des  jugement 
définitifs. 

Les  jitgetnens  définitifs  peuvent  être  infirmés  par  plusieurs  motifs,  soit 
pour  vice  de  forme,  soit  par  suite  d'inconipclence ,  soit  parce  que  rnal  à  propos 
une  nullité  de  procédure  a  été  accueillie,  etc.  —  La  loi  ajoute  ;  soit  pour  toute 
autre  cause. 

Ainsi,  quels  que  soient  les  motifs  qui  déterminent  la  Cour  à  infirmer, 
elle  se  trouve  placée  sous  la  force  des  dispositions  de  l'art.  47J  C.  P.  C.  ;  elle 
doit  obéir  à  chacune  des  prescriptions  de  cet  article;  ainsi ,  par  une  consé- 
quence inévitable,  la  Cour  doit  statuer  par  un  seul  et  même  jugement;  aus- 
sitôt  enfin  que  la  Cour  a  prononce  l'in/irmation  ou  la  réformation,  elle  n'a  plus 
te  pouvoii  de  proroger  sa  juridiction,  7ii  de  renvoyer  à  liuilainc  la  prononciation 
du  jugement  sur  le  fond. 

La  Cour  de  Rennes  avait  méconnu  de  la  manière  la  plus  évidente  les 
dispositions  de  l'art.  47^  et  les  principes  relatifs  aux  évocations.  Eh!  ne 
lit-on  pas  dans  son  premier  arrêt,  dans  l'arrêt  attaque,  une  condamnation  aux 
dépens,  la  restitution  de  l'amende,  etc.?  Enfin,  ne  voit-on  pas  que  la  Cour 
ordonne  de  plaider  au  fond  ?  —  Il  y  avait  donc  eu  ici  le  tractus  Icmporis  for- 
mellement proscrit  par  le  législateur  dans  l'ait,  475,...  Le  pourvoi  devait 
donc  être  admis. 
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PREMIERE    PARTIE. 

REVUS    BE    XiA  JURISPRUDENCE. 


DE  L'ACQUIESCEMENT. 

Les  questions  naissent  en  foule  sur  cette  matière,  et  le  législateur  l'a  coni' 
plètenieut  abandonnée.  Il  n'a  résolu  aucune  des  principales  difficultés  qui 
sans  doute  se  présentaient  à  son  esprit,  et  dont  la  solution  donnée  par  lui 
aurait  facilité  les  décisions  à  r.?ndre  par  les  juges  sur  les  autres  points  qu'il 
aurait  soumis  à  leur  sagesse.  Il  n'a  même  posé  aucun  principe  sur  lequel 
la  jurisprudence  pût  s'asseoir.  Tout  au  plus  peut-on  dire  qu'il  en  a  supposé 
quelques-uns  dans  des  dispositions  éparses  de  nos  Codes,  et  ses  inter- 
prètes sont  tous  les  jours  forcés  de  suppléer  à  son  silence  lorsqu'il  s'agit  de 
savoir  en  quel  cas  un  acquiescement  a  lieu  ;  aussi  c'est  à  eux  seuls  et  aux  ju- 
gemens  rendus  par  les  tribunaux  qu'on  peut  recourir  utilement  si  l'on  veut 
s'éclairer,  non-seulement  sur  les  détails  de  la  matière  que  la  loi  devait  laisser 
dans  leur  domaine,  mais  encore  sur  les  premières  règles  qui  devaient  es- 
sentiellement émaner  du  législateur.  Or,  nous  allons,  en  rapprochant  les 
diverses  décisions  rendues  par  les  tribunaux  ,  résumer  les  principes  d'après 
lesquels  il  leur  a  paru,  et  i!  nous  paraît,  qu'on  doit  reconnaître  les  caractères 
essentiels  et  les  effets  de  racquiesccment.  Nous  exposerons  tout  à  la  fois  et 
l'état  de  la  jurisprudence  et  notre  opinion  sur  les  divers  principes  qu'elle  a 
consacrés.  Ce  ne  sera  point  là  un  recueil  de  toutes  les  décisions  sur  la  ma- 
tière, mais  un  ensemble  de  règles  résultant  de  ces  décisions ,  règles  qui 
pourront  être  consultéesà  défaut  de  celles  que  le  législateur  s'est  cru  dispensé 
de  tracer. 

§  I"'.  —  Caractères  essentiels  de  l'acquiescement. 

On  appelle  en  général  acquiescement  l'adhésion  qu'une  partie  donne  à 
un  acte,  à  une  procédure  ou  à  un  jugement.  Si  cette  définition  était  exacte, 
il  faudrait  avouer  que  le  mot  acquiescement  a  reçu  dans  la  pratique  une 
singulière  extension  :  on  l'applique  non-seulement  aux  faits  constitutifs  de 
la  simple  adhésion  à  une  chose  passée,  mais  encore  à  des  décisions  futures , 
et  de  plus  à  des  actes  qui,  au  lieu  de  faire  supposer  qu'une  partie  consent  à 
laisser  exécuter  l'obligation  résultant  pour  elle  d'un  jugement ,  démontrent 
qu'elle  a  provoqué  cette  décision  ou  exécution.  Ainsi,  tous  les  jours  on  dit 
qu'une  partie  ne  peut  appeler  d'un  jugement  conforme  à  ses  conclusions, 
ou  qu'elle  a  signifié  avec  commandement  d'y  satisfaire,  parce  que,  par  là, 
elle  a  acquiescé  à  cette  décision.  Or,  c'est  la  plus  qu'un  acquiescement  :  ce 
n'est  point  un  simple  assentiment  à  une  proposition  faite  à  la  partie  qui  le 
donne  :  c'est  évidemment  une  provocation  de  celle-ci;  et  au  lieu  de  dire 
qu'elle  a  simplement  acquiescé,  on  doit  la  regarder  comme  ayant  forcé 
sa  partie  adverse  à  déclarer  si  elle  acquiesce.  Nous  c.  oyons  donc  qu'il  ne 
faut  donner  le  nom  d'acquiescement  qu'aux  actes  qui  contiennent  une  ad- 
hésion à  une  demande,  à  une  procédure  ou  à  un  jugement.  Or,  ces  actes  doi- 
vent, pour  constituer  un  acquiescement  obligatoire,  exclure  toute  idée  de 
revenir  sur  ce  qui  fait  l'objet  de  l'acquiescement ,  et  de  plus,  émaner  de  la 
partie  même  qu'on  prétend  avoir  acquiescé  à  cet  objet. 
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Parmi  les  actes  qui  présentent  au  plus  haut  degré  la  première  de  ces 
conditions,  il  faut  ranger  l'exécution  des  jugemens,  et  celte  exécution  peut 
avoir  lieu  ou  spontanément  par  celui  qui  la  provoque,  ou  bien  sur  la  de- 
mande de  son  adversaire. 

Au  premier  cas,  il  semble  de  toute  évidence  qu'il  y  a  toujours  acquies- 
cement, car  on  est  tenté  de  croire  que  l'exécution  voloataire  d'un  ju- 
gement emporte  renonciation  à  l'attaquer.  Cependant  on  peut  spontané- 
ment se  conformer  à  une  décision  judiciaire,  et  néanmoins  ne  le  faire  que 
pour  ne  pas  y  être  contraint  plus  tard  et  à  ses  frais.  Ainsi,  une  partie  con- 
damnée par  UD  jugement  emportant  avec  lui  exécution  provisoire,  ou  par  un 
arrêt,  ne  devrait  pas  être  considérée  comme  ayant  acquiescé  à  ce  jugement 
ou  à  cet  arrêt,  par  le  fait  seul  qu'elle  les  aurait  exécutés  spontanément.  Cette 
exécution  devrait  être  regardée  de  sa  part  comme  une  mesure  de  prudence 
pratiquée  pour  prévenir  des  frais  de  poursuites  inévitables,  et  non  comme 
une  approbation  de  la  décision  qui  les  a  autorisées  (i).  Telle  a  toujours  été 
notre  opinion.  Mais  elle  est  contraire  à  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation, 
et  il  y  aurait  grande  imprudence  à  se  conformer  à  un  jugement  ou  à  un  arrêt 
avant  que  celui  qui  l'a  obtenu  manifestât  l'intention  d'en  exiger  l'exécution, 
soit  par  une  sommation,  soit  par  un  commandement;  car  jusqu'alors  on 
peut  dire,  avec  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  ,  qu'il  n'y  a  pas  eu  né- 
cessité de  l'exécuter  ;  et  si  on  l'exécutait  même  en  faisant  des  réserves,  on 
aurait  à  craindre  de  se  rendre  non-recevable  à  l'attaquer  (a).  Nous  répétons 
donc  qu'une  partie  condamnée  fera  bien  d'attendre  qu'on  lui  fasse  somma- 
tion d'exécuter  sa  condamaatiou.  Après  un  pareil  acte,  elle  pourra  obéir 
sans  crainte,  sans  faire  des  réserves  (5),  et  à  plus  forte  raison  si  elle  en 
fait  (4).  Cependant  la  Cour  de  Limoges  a  jugé  que  le  paiement  des  dépens 
d'un  jugement  exécutoire  par  provision  entraînait  acquiescement ,  quoique 
fait  avec  des  reserves,  parce  que  l'exécution  provisoire  ne  s'étend  pas  aux 
dépens.  Mais  celte  doctrine  est  repoussée  avec  raison  par  la  Cour  de  cassa- 
tion et  plusieurs  Cours  royales.  Voy.  t.  54,  p.  172. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  aux  jugemens  en  dernier  .ressort, 
lors  même  qu'ils  neprononceraient  point  l'exécution  provisoire. Ces  décisions 
ne  peuvent  être  attaquées  par  aucune  autre  voie  légale  que  celle  d'an  re- 
cours en  cassation,  et  rien  ne  peut  empêcher  qu'elles  ne  soient  exécutées 
provisoirement.  Plusieuis  arrêts  l'ont  décidé  (5).  Il  faut  donc  tenir  qu'il  n'y 
aurait  pas  impossibilité  de  faire  annuler  ces  jugemens  pour  les  parties  qui 
les  auraient  exécutés.  Cette  exécution  n'exclurait  pas  d'ailleurs  l'intention  de 
les  attaquer,  condition  essentielle  pour  qu'il  y  ait  acquiescement.  Cepen- 
dant la  prudence  exige  de  faite  des  réserves  comme  dans  le  cas  d'un  juge- 
ment exécutoire  par  provision,  et  alors  il  n'y  a  plus  de  danger,  lors  même 
que  le  jugement  aurait  été  mal  à  propos  qualifié  en  dernier  ressort.  Cass. 
32  oct.  181 1,  t.  1,  p.  iSj  ;  i3  av.  i83o,  t.  Sg,  p.  20. 

(1)  Agen,  12  di  c.  1818,  t.  1,  p.  206,  v»  Acquiescement,  n"  ii3;  Metz, 
a2  février  jSio,  t.  1,  p.  i43,  n*  67;  Montpellier,  3  féTrier  1816,  t.  1,  p. 190, 
n" 101. 

(a)  Cass.,  5  fruct.  an  i3,  t.  i-,  p.  127,  v  Acquiescement,  n<»43. 

(3)  Cass.,  28  août  1810,  t.  i,  p.  i5o,  v"  Acquiescement,  n"  65. 

(4)  Agen,  3  ffuct.  an  12,  t.  1,  p.  io5,  n»  29. 

(5)  Cass.,  28  août  iSio,  t.  i,  p.  r.5o  ;  2a  llor.  an  9,  ibid,,  p.  90,  Foy,  ce- 
pendanl  arrSt  de  lUom,  10  juin  1817,  no  X07. 
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Sî  au  lieu  de  se  soumettre  à  l'exécution  des  jugemens  dont  nous  venons 
de  parler,  ou  bien  si,  au  lieu  d'offrir  de  s'y  conformer,  on  forçait  soi-même 
«on  adversaire  à  les  exécuter,  serait-on  réputé  y  avoir  acquiescé  ?  L'affirma- 
tive nous  semble  incontestable.  IJ  y  aurait  intention  évidente  de  ne  point 
attaquer  la  décision  rendue,  puisqu'il  n'y  avait  nulle  nécessité  d'en  poursuivre 
l'exécution.  On  ne  pourrait  donc  ensuite  en  appeler,  ni  en  demander  la 
cassation  sous  prétexte  qu'elle  était  exécutoire  par  provision  ou  en  dernier 
ressort...  Une  foule  d'arrêts  rendus  sur  l'exécution  des  jugemens,  considérée 
en  général,  ont  consacré  le  principe  sur  lequel  nous  nous  fondons.  La  Gour 
de  Nîmes  et  ceik  de  Bruxelles  ont  jugé  que  la  signification  d'un  jugement 
avec  sommation  de  s'y  conformer  emporte  acquiescement  et  décUéance 
d'appeler  ou  de  se  pourvoir  en  cassation  (1). 

Selon  celle  de  Paris  et  la  Cour  de  cassation,  la  signification  pure  et  simple 
produirait  cet  effet  (2).  Mais  qUe  décider,  si,  en  signiGant  le  jugement  avec 
commandement  de  s'y  conformer,  on  se  réservait  d'en  interjeter  appel? 
La  Cour  de  Rennes  a  décidé  qu'en  pareille  hypothèse  il  n'y  avait  pas  ac- 
quiescement, et  la  Cour  de  cassation  a  confirmé  sa  doctrine  (3). 

La  Cour  de  Rennes  a  déclaré  qu'un  commandement  n'est  pa.s  un  acte 
assez  précis  pour  en  induire  un  acquiescement  formel  et  faire  déclarer 
l'appel  non-recevable  ;  mais  la  Cour  de  Nîmes  a  décidé  le  contraire  ,  et  s'est 
fondée  sur  ce  que  la  réserve  d'appeler,  faite  dans  un  commandement,  ne 
peut  détruire  l'effet  de  cet  acte,  étant  de  maxime  certaine  que  la  rcserFe 
contraire  au  fait  n'opère  pas  (4).  Ne  pourrait-on  pas  dire  que  la  simple  si- 
gnification d'un  jugement  faite  -avec  réserve  d'en  appeler  ne  rend  pas 
irrecevable  l'appel  qu'on  voudrait  en  interjeter,  et  que,  s'il  est  vrai  qu'en 
général  elle  soit  un  acte  préalable  à  l'exécution  et  njanifestant  l'intention 
d'exécuter  dans  le  cas  où  elle  est  faite  sans  réserves,  cependant  elle  n'en 
est  pas  moins  un  acte  antérieur;  que  si  elle  contient  des  réserves,  elle  dé- 
truit toute  idée  d'acquiescement,  et  que  peut-être  elle  n'a  pour  but  que 
de  faire  courir  les  délais  de  l'appel  contre  l'adversaire  de  celui  qui  la  fait  f 
Mais  ne  pourrait-on  pas  soutenir  que  par  cela  seul  qu'on  a  voulu  faire  con- 
naître te  contenu  d'un  jugement  en  manifestant  l'intention  d'en  appeler,  on 
•ne  doit  pas  cesser  d'avoir  le  droit  d'en  interjeter  appel?  Aussi  la  Cour  de 
Metz  a-telle  consacré  une  doctrine  (5)  opposée  à  l'opinion  de  la  Cour  de 
NimCs.  Mais  si  au  lieu  d'une  simple  signification  ou  d'un  commandement 
antérieur  à  l'exécution,  on  faisait  une  saisie  ou  tout  autre  acte  de  poursuite, 
l'acquiescement  serait  incontestable  et  fermerait  la  voie  de  l'appel  (6).  Ce 
serait  alors  le  cas  de  dire,  avec  la  Cour  de  Nîmes,  qu'on  ne  peut  par  des  ré- 
serves détruire  le  résultat  de  son  propre  fait.  Ilfaut  tenir  aussi  qu'en  pareil 
cas  on  ne  pourrait  interjeter  appel  d'un  jugement  dont  l'exécution  aurait 


{\)  Bruxelles,  4  mars  1811,  t.  i,  p.  i56;  Nimes,  7  mai  i8t3,  t.  1,  p.  180, 
n*  91;  ai  aoitt  1822  ,  t.  a4>  P-  28t. 

(2)  Arrêt  de  Paris,  11  mars  1809,  24  avril  1811;  Cas».,  i3  nov.  jSi.'i, 
la  août  1817  ;  J.  A.,  v»  Acquiescement,  n"  27. 

(5)  Arrêt,  20  mai  1820,  t.  i,  p.  2i3,  v»  Acqumcemtnt ,  n»  I2i;  et  9  août 
1836,  t.  52,  p.  92. 

(4)  Arrûl,  -j  m.ii  i8i3,  t.  i,p.  180, n"  91. 

(5)  7  déc.  iSio  et  8  mai  tSii.  t'oy.  t.  3,  p.  290,  \q  Appel ■,  n"  >5a. 
{6}  Pari»,  11  mars  i8i3.  Voy.  t.  1,  p.  177. 
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été  ordonnée  par  un  deuxièmejtigement  rendu  sur  la  demande  de  la  partie 

contre  laquelle  le  premier  aurait  été  prononcé  (i). 

En  examinant  si  une  partie  cesse  d'ôtre  reccyable  à  interjeter  appel  d'un 
jugement  qu'elle  a  signifié  avec  réserve  d'en  appeler,  et  en  se  décidant 
pour  raCBrmative,  on  suppose  que  ces  réserves  sont  faites  dans  la  signi- 
fication même  adressée  à  la  personne  de  son  adversaire,  ou  qu'elles  n'ont 
pas  été  suivies  d'une  autre  signification  faite  sans  réserve  qui  détruisît 
l'effet  de  la  première  en  renfermant  un  acquiescement  que  celle-ci  ne  con- 
tiendrait pas.  Or,  il  faudrait  juger  que  la  signification  d'un  jugement,  quoi- 
que faite  avec  réserve  d'en  appeler,  renfermerait  un  acquiescement  si  elle 
était  suivie  d'un  commandement  qui  ne  contînt  pas  cette  réserve  (2).  Et  la 
partie  qui  aurait  fait  des  réserves  d'appel  dans  la  signification  à  l'avoué  de 
son  adversaire,  deviendrait  non-recevable  à  appeler,  si,  dans  la  signification 
faite  à  la  personne  même  de  celui-ci,  elle  ne  répétait  pas  cws  réserves,  non- 
seulement  dans  l'original,  mais  encore  dans  la  copie  de  la  signification  (3). 
Il  en  serait  pourtant  autrement  si  les  réserves  étaient  insérées  dans  les  qua- 
lités du  jugement,  par  la  raison  toute  simple  qu'elles  figureraient  dans  la 
signification  du  jugement  lui-même  (4). 

Si  l'acquiescement  à  un  jugement  résulte  de  l'exécution  spontanée  qui 
en  est  opérée,  il  est  tout  naturel  de  penser  qu'il  y  a  acquiescement  d'avance 
de  la  part  de  celui  dont  un  jugement  adopte  les  conclusions;  car  n'est-il 
pas  de  toute  évidence  qu'il  a  voulu  obtenir  un  jugement  conforme  à  ses 
conclusions  ?  Aussi  on  a  décidé  maintes  fois  qu'il  ne  pourrait  appeler  de  la 
décision  par  lui  obtenue  (5).  Vainement  intenterait-il  une  action  en  dés- 
aveu contre  l'avoué  qui  aurait  pris  les  conclusions  adjugées  par  le  tribu- 
nal (6)  :  il  y  aurait  sans  contredit  mauvaise  foi  de  sa  part  à  demander  la 
réformation  d'une  décision  qu'il  aurait  fait  provoquer  par  son  avoué. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  pousser  trop  loin  ces  principes,  d'ailleurs  si  mani- 
festes. Ainsi  une  partie  pose  des  conclusions  principales  et  ensuite  des  con- 
clusions subsidiaires.  Les  juges  accueillent  celles-ci  et  rejettent  les  pre- 
mières ;  évidemment  elle  pourra  appeler  du  clief  qui  prononce  ce  rejet; 
car  il  serait  absurde  de  prétendre  qu'elle  a  y  acquiescé  :  elle  a  voulu  qu'il 
fftt  diamétralement  contraire  à  ce  qu'il  décide,  et  ce  ne  serait  qu'à  l'aide 
d'une  confusion  évidente  qu'on  voudrait  lui  ravir  ce  droit  d'appeler  sous  pré- 
texte qu'elle  a  acquiescé  au  jugement  qui  lui  a  adjugé  ses  conclusions  subsi- 
diaires. Aussi,  il  est  constant  en  jurisprudence  que  l'effet  de  l'acquiescement 
se  restreint  aux  chefs  d'un  jugement  qui  sont  conformes  aux  conclusions 
qu'on  a  prises,  et  que  l'on  peut  appeler  de  ceux  qui  y  sont  contraires.  Nous 
avons  rapporté  une  foule  d'arrêts  sur  ce  point  (7). 

Il  ne  faudrait  pas  non  plus  trouver  un  acquiescement  à  un  jugement  à 
intervenir,  dans   la   déclaration  qu'une  partie  ferait  de  s'en  rapportera 


(1)  9  mai  1S20,  t.  1,  p.  21a,  no  120. 

(2)  Grenobls,  26  mars  1817,  t.  1,  p.  194,  vo  Acquiescement,  n».  io5. 

(3)  Bruxelles,  1 1  août  1S08,  t.  5,  p.  i85,  v»  Appel ,  n»  81  ;  Gênes ,  a6  juin 
1812,  t.  I,  p.  1^2,  vo  Acquiescement,  n»  82. 

(4)  Gênes,  7  mars  1812.  f^oy.  t.  1,  p.  166,  no  78. 

(5)  Metï,  9  mai  1820.  Foy.  t.  i5,  p.  260,  \°  Jugement,  no  100. 

(6)  (irenoblc,  ôo  janv.  1823,  t.  a5,  p.  34. 

(7)  roy.  t.  5i,p.  a5a. 
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jastice.  C'est  là  un  point  incontestable  et  de  toute  évidence.  Cette  décla- 
ration est  fondée  sur  la  confiance  que  le  jugement  à  intervenir  sera  con- 
forme aux  principes  et  à  l'équité ,  et  il  serait  injuste  qu'elle  produisît  une 
fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  de  la  décision  contraire  à  cette  con- 
fiance, et  qui  porterait  grief  à  celui  qui  l'aurait  eue.  La  Cour  d'Agen  seule 
a  jugé  le  contraire,  mais  sans  donner  de  motifs  à  l'appui  de  sa  décision  (1). 

Cependant  il  est  un  cas  où  la  doctrine  de  la  Cour  d'Agen  devrait  être 
adoptée  :  c'est  celui  où,  tout  en  se  référant  à  justice,  une  partie  prendrait, 
quant  aux  dépens,  des  conclusions  qui  lui  seraient  adjugées.  Alors  on  ren- 
trerait dans  l'hypothèse  où  elle  aurait  obtenu  un  jugement  conforme  à  ses 
conclusions,  parce  que  d'un  côté  le  jugement  rendu  ne  serait  pas  contraire  à 
la  déclaration  qu'elle  s'est  rapportée  à  justice,  et  que,  de  l'autre,  il  statuerait 
sur  les  dépens  conformément  à  la  demande  qu'elle  en  aurait  faite.  C'est  ce 
qu'a  décidé  avec  raison  la  Cour  de  Metz,  tout  en  reconnaissant  le  principe 
que  la  déclaration  qu'on  s'en  rapporte  à  justice  ne  constitue  pas  un  acquies- 
cement (a). 

De  tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici,  il  résulte  qu'on  ne  peut  sou  tenir  en 
thèse  générale  que  l'exécution  même  spontanée  d'un  jugement,  ou  l'adhé- 
sion qu'on  y  aurait  donnée  par  anticipation  dans  des  conclusions,'  constitue 
un  acquiescement  tel  qu'on  ne  puisse  appeler  de  cette  décision.  Celte  exé- 
cution ou  cette  adhésion  peuvent  être  provoquées  ou  consenties  dans  une 
intention  qui  exclut  celle  de  renoncer  au  moyen  de  faire  réformer  le  juge- 
ment qui  en  est  l'objet.  D'un  autre  côté,  la  loi  ne  disant  point  dans  quels 
actes  on  peut  reconnaitie  pareille  intention,  il  est  souvent  difficile  de  savoir 
en  quel  cas  on  doit  reconnaître  qu'elle  a  eu  lieu.  De  là  naissent  les  ques- 
tions que  nous  avons  examinées  jusqu'ici ,  et  une  foule  d'autres  d'un  ordre 
inférieur. 

S'il  en  est  ainsi  pour  les  cas  où  il  y  a  exécution  spontanée  ou  adhésion  an» 
ticipée  qui  suppose  une  intention  plus  marquée  qu'une  exécution  ou  une 
adhésion  passive,  à  plus  forte  raison  la  jurisprudence  offrira-t-elle  des  in- 
certitudes lorsqu'il  s'agira  de  savoir  en  quel  cas  l'exécution  que  l'on  consent 
à  donnera  une  décision  judiciaire  constitue  un  acquiescement  qui  ravisse 
la  faculté  d'en  appeler;  aussi  la  majeure  partie  des  questions  en  matière 
d'acquiescement  s'élèvent,  non  dans  les  cas  où  une  partie  provoque  l'exé- 
cution d'un  jugement,  mais  dans  ceux  où  elle  l'a  exécuté  ou  offert  de  l'exécu- 
ter, ou  enfin  l'a  lais*é  exécuter  C'est  alors  que  si  elle  n'indique  pas  formel- 
lement l'intention  qu'elle  a  de  n'exécuter  que  sous  toutes  réserves,  on  ne  peut 
pas  toujours  savoir  si  elle  a  voulu  acquiescer  ;  car  à  quoi  reconnaître  qu'elle 
a  agi  comme  contrainte  et  forcée?  La  diSlculté  se  complique  lorsqu'après 
avoir  déclare  qu'elle  l'a  fait  de  la  sorte,  elle  paraît  abandonner  le  bénéfice 
de  cette  déclaration,  en  faisant  des  actes  supposant  un  acquiescement  de 
sa  part,  et  pourtant  n'exprimant  point  qu'elle  abandonne  les  voies  de 
réforniation  qu'elle  a  déclaré  devoir  prendre  et  qu'elle  n'a  pas  prises. 

Ainsi  une  partie  est  condamnée  ;  on  lui  fait  commandement  d'exécuter  le 
jugement  ;  elle  répond  qu'elle  n'a  pas  d'argent  pour  y  satisfaire,  et  ensuite 
illelaisse  procéder  à  la  saisie  de  sesmeubles  dont  ellesc  constitue  gardienne  ; 


(i)  f'oy.  t.  1,  p.  99  et  108,  v»  yicfjuiescement^  uo*  a6  et  ôo, 
(i)  Arrêt  du  33  juMlct  1S13,  t.  i,  p.  173,  no  64. 
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acquiesce-t-elle  par  là  à  la  condamnation  ?  En  pareil  cas  on  peut  dire  qu'elle 
»'a  pas  Toulu  exécuter  le  jugement,  et  que  si  elle  s'est  constituée  gardienne 
de  ses  meubles ,  elle  n'a  point  renoncé  au  droit  de  le  faire  réformer.  Néan- 
moins on  peut  répondre  que  si  elle  avait  en  rérllement  l'intention  d'en  ap- 
peler, elle  l'aurait  déclaré  lors  de  la  saisie,  et  qu'en  ne  le  faisant  pas,  elle  a 
acquiescé  au  jugement.  Ainsi  jugé  par  les  Cours  de  Limoges  et  d'Agen;  mais 
la  Cour  de  cassation  et  celle  de  Poitiers  ont  jugé  le  contraire  (i).  Mais  de 
ce  qu'une  partie  consent  à  être  gardienne  des  meubles  saisis,  s'ensuit-il  né- 
cessairement qu'elle  ait  reconnu  le  bien-jugé  de  la  décision  en  vertu  de  la- 
quelle la  saisie  est  faite  ?  Ou  doit-on  dire  arec  la  Cour  de  Poitiers  que  la  de- 
mande n'a  pour  objet  que  d'éviter  des  frais  de  garde,  et  surtout  le  désagré- 
ment de  voir  intervenir  dans  sa  maison  un  étranger  commis  par  l'huissier  à 
cette  garde  ?  Dans  tous  les  cas,  l'intentiop  de  ce  saisi  est  bien  différente  de 
celle  du  débiteur  qui,  pour  arrêter  des  poursuites  en  expropriation  forcée, 
8  offrirait  à  poursuivre  lui-même  l'ndjudication  de  ses  immeubles  à  l'aa- 
dience  des  criées,  et  qui  par  là  formerait  un  véritable  acquiescement  au 
jugement  sur  lequel  le  créancier  fonderait  son  action.  (  Paris,  26  mai  1807, 
t.  1,  p.  139,  n"  45.) 

On  pourrai»  juger  qu'il  n'y  a  pas  d'acquiescement,  si,  à  défaut  de  meubles 
trouvés  chez  la  partie  saisie,  l'huissier  dressait  un  procès-verbal  de  carence, 
et  si  la  partie  répondait  qu'elle  est  dans  l'impossibilité  de  payer  :  cette  dé- 
claration constituerait  bien  un  fait,  mais  ne  supposerait  aucune  intention 
de  se  soumettre  au  jugement  exécuté  contre  le  saisi  (2). 

Mais,  si,  après  avoir  déclaré  qu'elle  ne  pouvait  payer  pour  le  moment,  la 
partie  demandait  un  .sursis,  il  y  aurait  acquiescement  (3).  Dans  les  arrêts 
qui  ont  consacré  cette  doctrine,  il  ne  s'agissait  pas  de  jugemeus  exécutoires 
par  provision.  Mais  s'ils  l'eussent  été,  et  que  la  partie  eût  demandé  au  tribu- 
nal un  sursis  à  l'exécution,  alors  on  n'aurait  pu  voir  un  acquiescement 
dans  celte  demande;  car  c'était  le  seul  moyen  d'arrêter  l'exécution,  et  il 
était  évidemment  employé  par  le  condamné  comme  contraint  et  forcé  (4^. 

Or,  en  parlant  de  l'exécution  spontanée,  nous  avons  dit  que  toutes  les 
fois  qu'un  jugement  est  exécutoire  par  provision  ou  en  dernier  ressort,  toute 
opposition  à  son  exécution  étant  impossible,  une  partie  peut  en  appeler 
après  l'avoir  exécuté  sans  réserves.  A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de 
même  lorsque  l'exécution  ii^ert  pas  spontanée.  Ainsi,  qu'une  partie  con- 
damnée paie  sans  réserves  les  dépens  adjugés  contre  elle  par  jugement  en 
dernier  ressort,  elle  conserve  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  (5),  et 
»'il  arrive  qu'on  n'exige  d'elle  ce  paiement  qu'après  le  dépôt  de  son  pourvoi 
et  qu'elle  y  consente  «ans  réserves,  elle  ne  perd  pas  le  droit  de  faire  pro- 
noncer la  cassation  qu'elle  a  demandée  (6).  On  a  jugé  de  même  pour  un 
saisi  qui  s'était  pourvu  en  cassation  contre  un  arrêt,  tt,  qui  postérieurement 
à  son  pourvoi,  demanda  un  délai  au  jour  fixé  pour  l'adjudication  défini- 

(1)  Agen,  10  janv.  1828,  t.  35,  p.  186;  Limoges,  22  déc.  1812,  \°  Acquies- 
cement, n»  85  ;  Poitiers,  9  mars  i8a-,  t.  35,  p.  357. 

(2)  Toulouse,  14  janv.  1828,  t.  35,  p.  184. 
(5)  4  mars  i83i,  Pau,  t.  4»,  p.  4oo. 

(4)  Turin,  9  janv.  1808,  t.  1,  p.  i34,  no  49. 

(5)  Cass.,  a8  août  1810,  t.  i,  p.  i5o,  n»  65. 

(6)  Cass.)  18  vend,  an  i3, 1. 1,  p.  70,  004. 
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tire  (i).  Dans  l'un  et  l'autre  cas  on  ne  saurait  dire  que  la  partie  ait  reconnu 
le  bien-jugé  des  condamnations  prononcées  contre  elle. 

Mais  si,  au  lieu  d'exécuter  passivement  la  décision  qu'elle  aurait  atta- 
quée, elle  Faisait  un  acte  qui  constituât  une  exécution  spontanée ,  on  pour- 
rait présumer  qu'elle  s'est  désistée  de  l'appel  ou  du  pourvoi  en  cassation 
dirigé  par  elle,  et  l'on  pourrait  la  faire  déclarer  non-rccevable  à  le  pour- 
suivre, par  la  même  raison  qu'on  aurait  pu  la  déclarer  telle  à  le  former,  si 
auparavant  elle  eût  provoqué  l'exécution  du  jugement  qu'elle  attaque.  Il 
faudrait  donc  juger  que  la  partie  qui,  postérieurement  à  l'appel  interjeté 
par  elle,  signifie  le  jugement  de  première  instance  avec  sommation  de 
l'exécuter  et  sans  réserves,  serait  censé  y  acquiescer  et  se  désister  de  son 
appel  (2). 

On  sent  qu'en  pareil  cas  elle  ferait  vainement  des  réserves  de  poursuivre 
l'appel  qu'elle  aurait  interjeté;  car  évidemment  ces  réserves  ne  prévau- 
draient point  contre  l'exécution  qu'elle  opérerait  sans  y  être  contrainte. 
Ji  serait  dérisoire  que  les  réserves  d'appel  produisissent  eifet,  lorsque  la 
partie  aurait  librement  et  spontanémexit  exécuté  le  jugement  coatrc  lequel 
elle  les  ferait  (5). 

Par  suite  des  mêmes  principes,  lorsqu'un  jugement  rejette  un  déclina- 
toire  et  ordonne  de  plaider  au  fond,  la  partie  qui  proposait  cette  exception 
acquiesce  au  jugement  si  elle  plaide  au  fond  avec  ou  sans  réserves.  C'est 
bien  le  cas  de  dire  que  les  réserves  ne  peuvent  contrarier  le  fait  d'avoir  con- 
senti à  plaider  devant  le  tribunal  qu'elle  prétend  décliner.  Plusieurs  arrêts 
l'ont  décidé  (4).  Il  faudrait  aussi  juger  que  la  partie  qui,  après  un  jugement 
d'incompétence,  reporterait  sa  demande  devant  le  tribunal  désigné  pour  en 
connaître ,  serait  censée  avoir  renoncé  au  droit  d'appeler  de  cette  décision. 
Vainement  se  désisterait-elle  de  ses  poursuites  devant  le  nouveau  tribunal  ; 
son  acquiescement  n'aurait  pas  moins  produit  ses  effets,  et  on  lui  répon- 
drait rictorieosement  parla  maxime  Nemo  proprlum  factum  impugnare  po- 
test  (5). 

Ce  qu'on  vient  de  lire  suppose  le  cas  où  l'incompétence  du  tribunal  à  la 
juridiction  duquel  on  acquiesce  n'est  que  personnelle  ;  si  elle  était  réelle  » 
l'ordre  puij  lie  s'opposerait  à  ce  qu'on  pût  la  couvrir  soit  expressément,  soit 
tacitement  ;et  quelque  manifeste  que  fût  l'adhésion  à  plaider  au  fond,  on 
pourrait  toujours  revenir  contre  son  acquiescement  (6). 

On  doit  suivre,  à  l'égard  des  moyens  de  nullité  proposés  par  un  défea- 
deur,  les  règles  que  nous  avons  indiquées  pour  les  déclinatoires.  Il  y  a  p{^- 
rité  de  raisofl  pour  décider  que  si  on  plaide  au  fond  après  en  avoir  été  dé- 
boulé, on  est  censé  avoir  acquiescé  au  jugement  qui  les  rejette  (7). 

Mais  il  faut  combiner  ces  règles  avec  ce  que  nous  avons  dit  pour  le  cas 
où  le  jugement  serait  en  dernier  ressort.  En  pareille  hypothèse,  il  y  aurait 


M  Çass.j  iS  nov.  i8a8,  t.  36,  p.  209. 
(a)  Bourges,  17  déc.  1825,  t.  57,  p.  54- 

(3)  Metz,  n  mai  1821,  t.  i5,  p.  26a,  vo  Jugement,  Ho  107. 

(4)  Toy,  t.  35,  p.  16,  et  t.  29,  p.  3o4. 

(5)  7  déc.  1807,  Bruxelles,  t.  1,  p.  i35,  no»  47,  4-8. 

(6)  Riom,  ai  juillet  i8a4,  t.  27,  p.  i55. 

(7)  Rennes,  4  mai  iSia;  Grenoble,  37  août  i8i3,  t.  i,  p.  1G7,  no  73. 
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impossibilité  pour  la  partie  de  ne  pas  plaider  au  fond ,  et  l'on  ne  saurait 
induire  un  acquiescement  de  ce  qu'elle  y  a  conclu ,  surtout  si  elle  a  mani- 
•  feslé  l'intention  de  ne  point  acquiescer  au  jugement  en  reprenant  de  nou- 
veau des  conclusions  tendantes  à  faire  admettre  la  fin  de  nou-recevoir  par 
elle  primitivement  présentée  (i).  Mais  à  défaut  d'une  pareille  manifesta- 
tion, il  y  aurait  à  craindre  qu'elle  ne  se  rendît  non-recevable  à  appeler  plus 
tard  du  jugement  qui  lui  portait  grief.  On  lui  opposerait  qu'elle  l'a  exécuté 
{Voy.  la  note  du  mot  Acquiescement,  no  18).  Même  décision  serait  à  crain- 
dre pour  la  partie  qui  proposerait  une  première  fin  de  non-recevoir  qu'un 
jugement  rejetterait,  si  ensuite  elle  en  proposait  une  nouvelle:  lors  même 
que  le  jugement  ordonnerait  de  plaider  au  fond,  on  lui  dirait  que  le  fait 
d'exciper  d'une  nouvelle  fin  de  non-recevoir  contient  un  abandon  de  la  pre- 
mière. (Cass.,  i4  frim.  an  12,  t.  1,  p.  109.) 

Toutefois,  devrait-on  dire  que  lorsqu'un  jugement  a  prononcé  la  nullité 
d'un  exploit,  la  partie  condamnée  acquiesce  à  ce  jugement  en  faisant  no- 
tifier un  nouvel  exploit  à  son  adversaire?  La  question  a  été  soumise  deux 
fois  à  la  Cour  de  Rennes,  qui ,  la  première,  l'a  résolue  négativement ,  et  la 
deuxième  affirmativement  (2).  Elle  est  grave.  11  paraît  au  premier  abord 
qu'une  partie  dont  la  demande  a  été  déclarée  nulle  par  un  jugement 
semble  acquiescer  à  ce  jugement  en  en  intentant  une  nouvelle;  et  si  elle 
veut  interjeter  appel,  on  peut  lui  dire  qu'elle  a  reconnn  le  bien-jugé  de 
la  décision  qu'elle  attaque ,  puisqu'elle  l'exécute  en  représentant  sa  de- 
mande. Néanmoins  elle  peut  répondre  qu'en  réitérant  celte  demande  ,  elle 
l'a  fait  pour  le  cas  où  la  première  ne  serait  pas  jugée  valable  sur  l'appel  par 
elle  interjeté  du  jugement  qui  l'a  déclarée  nulle,  et  qu'elle  n'a  aucunement 
entendu  exécuter  ce  jugement. 

En  parlant  de  l'acquiescement  aux  jugemens,  nous  avons  eu  en  vue  des 
jugemens  définitifs ,  eu  premier  ou  en  dernier  ressort.  Mais  l'acquiescement 
peut  avoir  pour  objet  un  jugement  préparatoire  ou  interlocutoire.  Que 
décider  à  l'égard  de  ces  deux  espèces  de  décisions?  D'abord,  quant  aux 
préparatoires  ,  point  de  difficulté.  L'exécution  qu'on  y  donnerait  même 
sans  réserve  n'empêcherait  pas  d'en  appeler.  L'art.  45 1  C.  P.  C.  le  dit 
formellement.  Mais  pour  les  deuxièmes,  il  y  a  division  entre  les  auteurs  et 
les  tribunaux;  crj)endant  la  jurisprudence  paraît  tendre  à  consacrer  l'opi- 
nion qu'une  partie  qui  veut  conserver  le  droit  d'appeler  d'un  jugement  in- 
terlocutoire doit,  en  l'exécutant,  faire  des  réserves  à  cet  effet.  Sans  cela, 
quand  viendrait  pour  elle  le  moment  d'en  appeler  avec  le  jugement  défi- 
nitif, on  induirait  de  son  exécution  un  acquiescement  insurmontable  (3). 

C'est  surtout  en  matière  d'enquête  et  d'expertise  que  s'élèvent  des 
questions  à  cet  égard.  Quand  nous  serons  arrivés  aux  mots  destinés  à  ces 
jugemens  et  à  ces  opérations,  nous  rappellerons  les  arrêts  qui  ont  résolu  ces 
questions.  Ici  nous  avons  à  exposer  les  principes  généraux  sur  l'acquies- 
cement, et  non  une  cnumération  fastidieuse  des  questions  de  détail  qui 
s'y  rattachent,  et  dont  la  place  naturelle  est  sous  divers  mots  de   notre 


(i)  Voy.  l'arrêt  et  la  note,  t.  1,  p.  87,  v»  Acquiescement,  n»  17. 


S 


Arrêt  des  'i4  déc.  i8io,  et  ai  oct.  iSi5,  t.  1,  pé  i49> 
Toy.  J.  A.)  t.  58,  p.  3;,  et  la  note. 
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revue  alphabétique,  tels  que  Dépens,  Appel,  Jugement,  et  plusieurs  autres 
où  nous  en  parlerons. 

Maintenant  que  nous  avons  expliqué  la  première  condition  essentielle  de 
l'acquiescement,  c'est-à-dire  la  nature  des  actes  desquels  il  peut  résulter, 
il  nous  reste  à  expliquer  la  deuxième  condition  essentielle  à  sa  validité, 
c'est-à-dire  de  quelles  personnes  ces  actes  doivent  émaner. 

Ces  personnes  doivent  être  maîtresses  de  leurs  droits,  et  sur  ce  point  nulle 
difficulté,  puisque  l'acquiescement  constitue  un  vrai  contrat  judiciaire  (i). 
Parla  même  raison,  il  faut  que  ces  personnes  soient  les  mêmes  que  celles 
"à  l'égard  desquelles  l'acquiescement  produit  son  effet.  Il  faudra  donc  que, 
pour  être  obligatoire,  l'acquiescement  émane  de  la  partie  même  à  laquelle 
on  l'oppose.  Ainsi  celui  qu'un  mari  donnerait  à  un  jugement  qui  n'intéres- 
serait que  sa  femme  serait  sans  force  contre  celle-ci ,  à  moins  qu'elle  ne  lui 
eût  confiée  un  pouvoir  spécial  de  le  faire  (2).  Même  décision  à  l'égard 
d'une  lettre  écrite  par  le  (ils  Je  la  partie  condamnée,  quoique  les  termes  de 
cette  lettre  exprimassent  un  acquiescement  formel  (5). 

C'est  là  un  point  d'autant  plus  constant,  que,  quoiqu'en  général,  le  fait  de 

l'avoué  soit  regardé  comme  le  fait  de  la  partie  ,  néanmoins  l'acquiescement 

'  qu'il  pourrait  donner  serait  sans  effet  à  l'égard  de  celle-ci.  Peu  importerait 

qu'il  eût  fait  des  actesconstituant  une  exécution  spontanée,  et  qui  réunissent 

au  plusbaut  degré  les  caractères  de  l'acquiescement. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'acquiescement  ne  résulte  pas  de  la  significa- 
tion d'un  jugement  d'avoué  à  avoué  ,  quoique  faite  sans  protestations  ni  ré- 
serves (4).  Même  décision  pour  la  signification  d'un  exécutoire  de  dépens 
faite  de  la  sorte  (5). 

A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  pour  les  actes  d'exécution  passive. 
On  ne  pourrait  donc  reprocher  aucun  acquiescement  àla  partie  dont  l'avoué 
aurait  consenti  à  taxer  les  dépens  prononcés  contre  elle  (G),  ou  aurait  as- 
sisté à  une  enquête,  ou  à  la  prestation  d'un  serment  déféré  à  son  adversaire, 
sans  faire  la  moindre  opposition  et  en  déclarant  qu'il  ne  s'y  oppose  pas  (7). 
Il  faudrait  aussi  déclarer  qu'une  partie  serait  recevable  à  interjeter  appel 
d'un  jugement  ordonnant  une  expertise  ,  quoique  son  avoué  eût  assisté  au 
serment  des  experts  nommés  par  ce  jugement  (S),  ou  bien  eût  consenti  au 
remplacement  de  celui  d'entre  eux  qui  se  serait  déporté  (9).  Ces  décisions 
sont-elles  à  l'abri  de  toute  critique  ? 

Il  peut  y  avoir  difBculté  sur  le  point  de  savoir,  en  pareil  cas,  si  l'avoué 
agit  d'après  la  volonté  de  son  client.  Si  celui-ci  interjette  appel  du  juge- 
ment ,  et  prétend  que  son  avoué  a  agi  à  son  insu ,  et  si ,  d'un  autre  côté , 


(i)  Cass.,  i5  juin.  1807,  t.  5,  p.  02  ,  v»  Autorisation  de  femme,  n»  6. 
(2)  Turin  ,  20  mai  1809,  t.  i,  p.  i^g,  n"  55. 
n>)  Limoges ,  8  juin  i8i4  1  t.  i3,  p.  2a5,  n»  252. 

(4)  Metz,  20  juin  1819  ;  Turin,  20  mai  1S09  ;  t.  1,  p.  iSg,   n»   55  ;  Poi- 
tiers, i5  juin  1S22,  t.  24  ,  p-  191. 

(5)  Rouen  ,  10  mars  1824»  t.  26,  p.  167. 

(6)  Paris,  17  germ.  an  1 1  ,  t.  i,  p.  98  ,  n»  a5. 

(7)  Cas».,  ai  therm.  an  8,   t.    1,  p.  80,  no   n  ;  Nlines ,  3o  Janv.  »Sig, 
t.  1,  p.  aïo,  n»  116;  Rennes,  a  av.  18 lo,  t.  1,  p.  i45,  n"  5g, 

(8)  Rennes,  9  mars  iSao,  t.  i4,  p.  3y8,  n"  58. 

(9)  Agcn,  30  juin  i^ï\,  t.  1,  p.  18C,  n°  98. 
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l'intimé  soutient  le  contraire ,  à  qui  faudra-t-il  ajouter  foi  ?  La  question  s'est 
élevée  devant  la  Cour  de  Limoges.  L'intimé  prétendait  qu'une  somme 
avait  été  comptée  à  son  avoué  par  l'appelant  pour  le  paiement  de»  frais, 
et,  par  conséquent,  en  exécution  du  jugement  dont  était  appel.  L'appelant 
soutenait  qu'il  n'avait  payé  que  par  précaution  contre  les  poursuites  qui 
auraient  pu  être  dirigées  contre  lui  avant  l'appel.  La  Cour  décida  que  sa 
déclaration  devait  faire  foi ,  attendu  qu'il  s'agissait  de  le  priver  d'un  droit 
auquel  il  ne  pouvait  être  censé  avoir  renoncé  qu'autant  que  cette  renoncia- 
tion aurait  été  positive  ;  que  dès-lors  le  paiement  des  frais  fait  par  lui  ne 
pouvait  être  considéré  comme  un  paiement  emportant  exécution  volontaire 
de  sa  condamnation,  ni,  par  suite,  acquiescement  (i). 

Au  reste,  il  est  des  jugemens  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  entre 
les  parties  elles-mêmes,  comme  ceux  en  matière  d'ordre.  En  ce  cas,  la  per- 
sonne de  la  partie  se  confond  avec  celle  de  l'avoué,  et  il  faut  en  conclure 
que,  si  l'avoué  signifie  le  jugement  obtenu  par  son  client,  celui-ci  sera 
censé  acquiescer  au  jugement, parce  que  la  signification  produira  le  même 
effet  que  s'il  l'avait  faite  lui-même  et  à  la  personne  même  de  son  adver- 
saire (2),  Mais,  en  tout  autre  cas,  il  faut  ne  point  s'écarter  de  la  règle  qu'un 
acquiescement  ne  peut  émaner  d'uo  acte  entre  avoués  ;  tous  les  auteurs  la 
professent. 

Ainsi,  en  règle  générale,  la  signification  d'un  jugement  faite  par  un  avoué 
ne  constituerait  pas  un  acquiescement  pour  sa  partie.  Mais  la  partie  ad- 
verse n'acquiescerait-clle  pas  valablement  sur  cette  signification?  Son 
acquiescement  ne  la  lierait-elle  qu'autant  qu'une  signification  a'urait  été, 
faite  à  sa  personne?  Il  semble  que  la  négative  est  une  conséquence  du 
principe  que  l'acquiescement  n'est  valable  que  lorsque  la  partie  qui  le 
donne  a  l'intention  bien  formelle  de  ne  pas  revenir  sur  le  jugement  qui  en 
est  l'objet.  Or,  tant  qu'elle  ne  connaît  point  personnellement  ce  jugement, 
rien  ne  prouve  que  l'adhésion  qu'elle  y  a  donnée  n'est  pas  erronée.  Aussi  il 
a  été  décidé  qu'une  partie  pouvait  rétracter  l'acquiescement  résultant  de 
l'exécution  qu'elle  aurait  donnée  à  un  jugement  signifié  seulenient  à  son 
avoué.  D'ailleurs,  l'art.  14/  C.  P.  C.  déclare  nulle,  en  pareil  cas,  l'exécution 
d'un  jugement  d'où  l'on  voudrait  faire  découler  l'acquiescement.  Ainsi  jugé 
par  la  Cour  de  Grenoble  (5).  La  Cour  d'Agcu  a  jugé  de  même,  mais  à  l'é- 
gard d'un  jugement  exécutoire  par  provision,  par  les  motifs  que  l'exécu- 
tion, en  pareil  cas,  a  pour  but  d'éviter  des  frais,  et  non  d'acquiescer  (4)- 
Mais  la  Cour  suprême  a  décidé  que  l'exécution  spontanée  d'un  arrêt  avant 
toute  signification  constituait  un  acquiescement  irréfragable  (5).  De  ces  trois 
Cours,  la  première  nous  semble  être  allée  trop  loin,  en  décidant  d'une  manière 
générale  et  absolue.  La  deuxième  a  bien  jugé, puisqu'il  s'agissait  d'un  jugement 
exécutoire  par  provision.  Quant  à  la  décision  de  la  Cour  suprême  ,  elle  s'ex- 
plique parfaitement  par  les  faits  qui  y  ont  donné  lieu,  et  qu'on  peut  lire  à 
l'endroit  cité  en  note.  Nous  pensons  que  la  question  ne  doit  pas  être  tran- 


(1)   içjaoùt  iSa3,  t.  a5,  p.  3i4. 

(a)  16  juin  1811,  Liège,  t.  1,  p.  i55,  n"  69. 

(3)  Grenoble,  ly  août  1817,  2  fév.  i8i8,  t.  i,  p.  199. 

f4;  Agen,  12  déc.  1818,  t.  i,  p.  206. 

(5)  Cass,,  5  ffuct,  an  t5,  t,  1,  p.  12. 


chéc  d'une  tnanîèr*  dpclrinale  ;  nous  ne  déciderions  pas  en  principe  absolu 
qu'un  jugement  doit  être  signifié  à  la  partie  même  pour  qu'elle  y  acquiesce 
I  Valablement  ;  nous  croyons  que  si  des  circonstances  démontrent  que,  môme 
(  à  défaut  de  cette  signification ,  elle  a  connu  le  jugement,  son  acquiesce- 
)  ment  sera  obligatoire.  Ainsi,  en  certains  cas,  des  offres  d'exécntion  d'un 
I  jugement,  faites  da''*  des  lettres  écrites  par  la  partie  condamnée,  ne  la 
<| -rendront  pas  non-r«cevahle  à  interjeter  appel  (i);  dans  d'autres,  elle  sera 
t  -censée  avoir  acquiescé  :tel  serait  le  cas  où  elle  aurait  déclaré  tenir  le  juge- 
>  luent  pour  8ignifi,é,  et  promis  de  l'ciécuter  (2),  ou  bien  aurait  écrit  à  soa 
I  -adversaire  que  son  avoué  a,  contre  sa  volonté,  interjeté  appel  du  jugement 
i  qui  t'a  condaninée  (5). 

i       II  faut,  au  surplus,  observer  dans  tons  ces  cas,  et  c'est  là  une  maxime  gé- 
;  ^érale  que  pous  crojpns  devoir  j-appelcf  en  terminant,  .que  l'acquiescement 
;  ne  peut  être  prouvé  par  témoins  :  la  Cour  de  Rennes  l'a  formellem£nt  jugé, 
le  ?2  tbermidor  an  8. 

^laintçnant  que  nous  avons. extrait  de  la  jurisprudence  des  tribunaux  les 
principales  règles  sur  ce  qui  constitue  l'acquiescement ,  il  nous  reste  à  ex- 
poser les  règles  sur  les  effets  qu'il  produit.  Ce  sera  l'objet  d'un  a*  §,  que 
nous  insérerons  dans  notre  prochaine  livraison. 


DISSERTATION. 

Saisie  immobilière.  —  Faillite.  —  Fermages,  -^  Saisie-arrèr. 

Lorsque  les  immeubles  saisis  par  des  créanciers  hypothécaires  sont 
ajfermés  par  bail  authejiij.que ,  et  que  le  débiteur  vient  d  tomber  en 
faillite  f  ces  créanciers  peuvent-ils  en  saisir-arrêter  les  ferina^es  et 
demander  qu'ils  soient  immobilisés  d  leur  profit?  (Art.  689,  691 
C.  I*.  Ç, ,  443  C.  Conam.  ) 

La  loi  a  voulu  que  les  fruits  échus  depuis  la  dénonciation  d'une 
saisie  immobilière  au  débiteur  fussent  immobilisés,  pour  être  dis- 
tribués avec  le  prix  de  l'immeuble,  par  voie  d'hypothèque  (  ar- 
ticle 689  €.  P.  C).  Quand  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas 
affermés,  la  dénonciation  de  la  saisie  est  suffisante  pour  que 
l'immobilisation  des  fruits  ait  lieu,  parce  que  le  débiteur  reste 
en  possession  de  son  bien  comme  séquestre  judiciaire  (  arti- 
cle 688  )  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  s'ils  sont  loués  à  un  tiers. 
Alors  lefernjier  ou  locataire  pourrait  payer  valablement  les  fer- 
mages au  débiteur,  à  moins  d'une  saisie-arrêt  praliquée  sur  ce- 
lui-ci; et  pour  prévenir  ce  résultat,  le  législateur  a  déclaré  : 
1°  €j«e  les  saisissan»  pourraîeut  saisir  et  arrêter  lesloyers  ou  fer- 


(1)  Toulouse.,  si  avril  i8a.i,  t.  26,  p.  217. 

{1)  Colmar,  16  février  1816,  t.  9,  p.  io5,  n"  60. 

•(5)  CaM.,  »5  prairial  an  6,  t.  1,  p.  76,  n»  8. 
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mages  ;  2°  que  dans  ce  cas  il  en  serait  de  ces  loyers  comme  des 
fruits  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  du  saisi,  si,  à  défaut  de 
bail,  il  eût  conservé  la  possession  de  son  bien  comme  séques- 
tre. Or,  la  saisie-arrêt  exigée  des  créanciers  pourra-t-elle  avoir 
lieu  ,  lors  même  que,  tombé  en  faillite  depuis  la  safsie  immobi-. 
lière,  le  saisi  semblerait  à  l'abri  de  toute  poursuite  individuelle 
de  la  part  de  ses  créanciers;  et,  par  suite,  les  saisissans  pour- 
ront-ils jouir  de  l'immobilisation  soumise  à  la  condition  essen- 
tielle de  cette  saisie-arrêt  qu'il  semble  impossible  de  pratiquer 
sur  un  failli,  puisqu'elle  tend  à  leur  conférer  un  privilège  au  pré- 
judice de  la  masse?  C'est  là  une  question  absolument  neuve  et 
difficile.  D'un  côté,  l'art.  [\l\b  C.  Comm.  proclame  formelle- 
ment que  nul  ne  peut  acquérir  ni  privilège  ni  hypothèque  sur 
les  biens  d'un  débiteur  depuis  l'ouverture  de  sa  faillite,  et  ce  se- 
rait exiger  assurément  un  de  ces  avantages  que  de  vouloir,  apjès 
cette  époque,  immobiliser  à  son  profit  les  fruits  des  immeubles 
du  failli.  Il  semble  donc  qu'on  ne  serait  pas  recevable  à  pratiquer 
la  saisie-arrêt  exigée  par  l'art.  691  C.  P.  C.  pour  produire  cet 
effet.  Cette  saisie  constituerait  évidemment  im  droit  de  préfé- 
rence pour  les  créanciers  hypothécaires;  elle  leur  donnerait,  au 
préjudice  de  la  masse  chirographaire,  un  avantage  que  l'état  de 
faillite  défend  d'acquérir.  On  devrait  donola  déclarer  nulle,  elles 
fruits  de  l'immeuble  saisi  se  partageraient  également  entre  tous 
les  créanciers  sans  distinction. 

Mais  à  cesraisonsonpeuten  opposerde  bien  fortes,  etellesl'ont 
été  avec  îalent,  devant  le  tribunal  d'Etampes,  par  le  fils  du  sa- 
vant professeur  de  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  M.  Berriat  Saint- 
Prix.  La  question  s'est  présentée  dans  toute  sa  pureté  devant  ce 
tribunal.  Des  créanciers  hypothécaires  du  général  Montholon 
poursuivaient  l'expropriation  de  ses  immeubles  qu'il  avait  loués 
par  bail  authentique.  Ils  lui  dénoncèrent  la  saisie  immobilière 
avant  l'ouverture  de  sa  faillite  ;  mais  ce  ne  fut  qu'après  ce  dernier 
événement  qu'ils  pratiquèrent  une  saisie-arrêt  pour  immobiliser 
les  fermages  des  immeubles  saisis.  La  masse  chirographaire  a 
soutenu  que  la  saisie-arrêt  ne  pouvait  produire  aucun  effet,  parce 
qu'elle  avait  été  pratiquée  après  l'ouverture  de  la  faillite.  M.  Ber- 
riat Saint-Prix  a  donné  des  conclusions  contraires  à  cette  pré- 
tention ,  et  voici  par  quels  motifs  :  L'art.  [\[\b  C.  Coram. ,  a-t-il 
dit,  d'après  lequel  on  ne  peut  obtenir  ni  privilège  ni  hypo- 
thèque contre  un  failli,  est  exorbitant,  et  doit  être  plutôt  restreint 
qu'étendu.  Examinant  ensuite  la  nature  de  l'immobilisation  ré- 
clamée par  les  saisissans,  ce  magistrat  a  tout  à  la  fois  reconnu 
qu'elle  dvait  à  peu  près  tous  les  effets  d'une  hypothèque,  mais 
que  néanmoins  on  ne  pouvait  confondre  l'une  avec  l'autre.  Cha- 
cune, il  est  vrai,  constitue  un  droit  de  préférence,  mais  la  source 
en  est  différente.  L'hypothèque  n'est  acquise  réellement  que  par 
l'inscription  qui  en  est  fuite,  et  la  loi  défendant  de  racquérir 
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près  la  faillite,  il  est  juste  que  l'inscription  ne  puisse  en  avoir 
en  depuis  cette  époque.  L'immobilisation,  au  contraire,  prend  ' 
i  source  dans  la  saisie  immobilière  elle-même,  et  la  saisie- 
rrCt  exigée,  quoiqu'elle  ait  lieu  dans  le  cas  où  les  immeubles 
lisis  sont  affermés,  est  une  simple  formalité  qui,  au  lieu  de 
réer  le  droit  des  créanciers  hypothécaires,  ne  fait  que  le  conso- 
der,  ou  plutôt  le  constater.  M.  Berriat  ajoutait  que,  dans  le 
ystème  contraire  ,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que,  même  dans 
2  cas  où  les  immeubles  ne  seraient  pas  loués,  et  où  le  débiteur 
omberait  en  faillite  avant  la  dénonciation  de  la  saisie,  cette  dé- 
loiiciation  ne  pourrait  plus  produire  l'effet  d'immobiliser  les 
ruits  échus  depuis.  Or,  c'est  là  ce  que  personne  ne  saurait  sou- 
enir,  car  évidemment  les  créanciers  ont,  du  jour  de  la  saisie, 
ni  droit  acquis  à  toutes  ses  conséquences  ultérieures,  par  conse- 
illent à  la  dénonciation  et  à  tous  ses  effets  légaux.  Eh  bien! 
.'il  en  est  ainsi  dans  le  cas  de  l'art.  689,  il  doit  en  être  de  même 
lans  le  cas  de  l'art.  691,  puisque  ces  deux  articles  sont  fondés 
.ur  le  même  principe. 

Le  tribunal  a  consacré  cette  doctrine  par  un  jugement  ainsi 
:onçu  : 

«  Attendu  que  les  saisies  réelles  pratiquées  sur  le  domaine  de 
Fremigny  ont  été  dénoncées  ;  que  ,  à  l'égard  des  biens  affermés, 
il  a  été  établi  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  sieur  Fanot, 
fermier;  que  ces  saisies,  dénonciations  et  saisie -arrêt  ont  eu 
pour  effet  d'immobiliser  les  fruits  et  loyers  échus  à  partir  de  la 
[dénonciation,  conformément  au.\  art.  68g  et  691  C.  P.  C.  ; 

1)  Attendu  que  l'état  de  faillite  du  comte  de  Montholon  n'a  pas 
privé  les  saisissans  des  effets  de  leur  saisie  ;  que  les  dispositions 
de  l'art.  44^  C.  Comm.  ne  sont  point  applicables,  et  ne  peu- 
vent être  invoquées  contre  les  saisissans,  etc.  » 

On  voit  que  le  tribunal  s'est  fondé  principalement  sur  ce  que 
l'état  de  faillite  du  saisi  ne  peut  priver  les  saisissans  des  effets  de 
leur  saisie  ;  et  d'un  autre  côté ,  rangeant  parmi  ces  effets  l'im- 
mobilisation des  fruits ,  il  a  pensé  que  cette  immobilisation  pou- 
vait s'opérer  nonobstant  1?»  faillite. 

Or,  il  nous  semble  qu'il  a  mal  jugé.  Sans  doute,  lorsqu'une 
saisie  est  pratiquée  sur  un  individu,  le  saisissant  doit  jouir  de 
tous  les  effets  de  sa  saisie  nonobstant  la  faillite  antérieure  de  son 
débiteur.  Et  c'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  avec  raison  qu'il  pou- 
vait faire  procéder  à  la  vente  des  objets  saisis,  à  l'exclusion  des  ' 
syndics,  quoique  ceux-ci  soient  chargés  de  cette  vente  parle 
Code  de  commerce  ;  ainsi  le  fait  de  la  faillite  survenue  posté- 
rieurement à  une  saisie  immobilière  n'enlève  pas  au  saisissant 
le  droit  résultant  de  cette  saisie.  Si  donc  l'immobilisation  des 
fruits  de  l'immeuble  saisi  s'effectuait  de  plein  droit  par  le  fait 
seul  de  la  saisie,  il  suffirait  que  celle-ci  eût  été  pratiquée  avant 
l'ouverlure  de  la  faillite,  pour  que  les  fruits  fussent  immobilisés 
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malgré  cet  éTénemeat.  C'est  là  ce  qu'a  déclaré  avec  raisoir  le 
tribunal  d'Etampes,  en  disant  que  l'état  de  faillite  du  saisi  aurait 
pu  priver  les  saisissans  des  effets  de  leur  saisie.  Mais  peut-on 
poser  en  principe  que  l'immobilisation  des  fruits  soit  un  effet 
nécessaire  de  la  saisie  imnwbilière  lorsque  les  immeubles  sont 
affermés,  en  telle  sorte  qu'elle  ait  lieu  par  le  fait  seul  que  la  saisie  , 
a  été  pratiquée?  Assurément  non.  Il  faut  de  plus  une  saisie  nou- 
velle et  spéciale  de  ces  fruits,  une  saisie-arrêt.  On  pourra  bien, 
si  l'on  veut,  ranger  cette  immoMlisalion  parmi  les  suites  de  la  m 
saisie  immobilière,  mais  toujours  est-il  qu'elle  n'en  est  pas  lej 
résultat  forcé,  ou  que  du  moins  elle  n'est  produite  qu'autant 
qu'une  saisie-arrêt  est  faite  entre  les  mains  du  locataire  ou  du  J 
fermier  qui  détient  Timmeuble  saisi.  Cela  est  tellement  vrai  que 
si  le  saisi  ne  tombait  pas  en  faillite,  il  percevrait  lui-même  les 
loyers  et  les  fermages  dans  lé  cas  où  les  créanciers  ne  les  au- 
raient pas  saisis-arrêtés  (i).  La  raison  en  est  que  la  saisie-arret  J 
est  une  condition  indispensable  de  l'immobilisation.  Or,  peu 
importe  que  les  créanciers  aient  omis  dé  la  remplir,  ou  bien  que  ,1 
la  faillite  postérieure  du  débiteur  les  empêche  de  le  faire.  Dans 
l'un  comme  dans  rauti*e  cas  elle  n'a  pas  eu  lieu,  l'immobilisa- 
tion ne  peut  donc  s'effectuer  en  leur  faveur.  Ainsi  nous  n'irops 
pas  jusqu'à  dir€,  comme  le  suppose  M.  Berriat  Saint-Prix  fils 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  partagent  notre  opinion,  que,  dans  le 
cas  où  les  immeubles  ne  seraient  pas  loués,  la  dénonciation  de  la 
saisie  au  failli  ne  produirait  pas  l'effet  d'immobiliser  les  fruits 
échus  depuis.  En  effet,  c'est  de  la  saisie  même  et  non  de  la  dé- 
nonciation que  dérive  l'immobilisation,  et  peu  importe  que  la 
dénonciation  soit  faite  avant  ou  après  la  saisie.  Dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas  ce  n'est  qu'une  formalité  qui,  selon  l'expression 
de  M.  Berriat,  constate  le  droit  d'immobilisation  et  ne  le  crée 
pas.  Mais  nous  pensons  que  lorsque  les  immeubles  saisis  sont 
affel'més,  la  saisie  immobilière  seule  ne  produit  pas  l'immobili- 
sation des  fruits.  Si  la  loi  y  eût  attaché  cet  effet  direct,  elle  au- 
rait exigé  simplement  qu'on  lu  dénonçât  au  fermier  et  au  saisi. 
Cette  dénonciation  eût  été  suffisante  pour  constater  le  droit  d'im- 
mobilisation qui  serait  dérivé  de  la  saisie  immobilière  même. 
Mais  telle  n'a  pas  été  l'idée  du  législateur.  Il  a  pensé  que  lors- 
que, par  le  fait  du  louage  de  l'immeuble  saisi,  les  fruits  étaient 
entre  les  mains  d'un  autre  que  le  saisi,  il  fallait  une  autre  saisie 
que  celle  de  l'immeuble  pour  les  immobiliser,  et  ea  conséquence 
il  a  exigé  non  pas  une  simple  déDonciation  de  la  saisie  imtnobi- 


(i)  ^'^'^'  ^^*  CaiTC,  Lois  de  lu  proccd.,  quesf.  aôij,  et  Ocmiau,  p.  45o.  — 
Cela  n'c-iiipêcljc  pas  qu'il  y  ail  controverse  sur  lé  point  de  savoir  si,  lorsque 
les  immeubles  ne  sont  pas  aHcrmês  et  que  le  saisi  en  devient  séquesti-e,  il 
fait  les  fruits  siens  jusqu'à  la  vente.  (  Toy.  siif  ce  point  J.  fi,,  ».  20,  p.  SgOj 
v»  Saisie  inonobilién,  a»  707.) 
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lière,  mais  bien  une   saisie-arrêt  faite  dans  la  forme  voulue  par 
"    leB  art.  557  ^t  suiv.  Or,  cette  saisie-arrêt  peut-elle  être  prati- 
j    quée  après  la  faillite  du  saisi?  Nous  croyons  que  non,  et  nous 
i    ne  nous  fondons  pas  seulement  sur  la  similitude  qui  peut  exister 
j    entre  l'hypothèque  et  le  droit  d'immobilisation  que  voudrait 
i    exercer  la  masse  hypothécaire;  cette  similitude,  sans  être  con- 
y    testée,  pourrait  ne  pas  être  déterminante  en  foveur  de  notre 
^     opinion,  car  on  pourrait  en  écarter  les  effets  dans  l'hypothèse 
ç    que  nous  examinons,  en  disant',  comme  l'a  fait  le  tribunal  d'E- 
i     tampes,  que  l'art.  44^  G.  Comm.  n'y  est  point  applicable,  et  ne 
i     peut  être  invoqué  contre  le  saisissant.   Mais  nous  nous  étayons 
!     encore  de  ce  principe  que,  dès  qu'une  faillite  est  ouverte,  les 
syndics  seuls  peuvent  actionner  les  débiteurs  du  failli  et  prati- 
;     quer  entre  leurs  mains  des  saisies-arrêts.  Cette  faculté  ne  peut 
être  exercée  par  aucun  créancier  individuellement ,  ni,  par  la 
même  raison,   par  la  masse  hypothécaire  au  préjudice  de  la 
masse  chirographaire.  Les  droits  de  l'une  et  de  l'autre  sont  ar- 
rêtés dès  l'ouverture  de  la  faillite;  et  si  la  première  continue 
d'exercer  les  privilèges  qu'elle  avait  auparavant,  elle  ne  peut  le 
faire  qu'autant  qu'elle  a  rempli,  avant  la  faillite,  les  conditions 
constitutives  de  ces  avantages.  Ils  ne  lui  sont  pas  acquis  si  elle 
n'a  pas  rempli  ces  conditions,  et  la  faillite  ne  lui  permet  plus  de 
remplir  celles-ci. 

L'uC  dernière  observation  qu'il  suffît  d'indiquer  vient  à  l'appui 
de  notre  opinion  :  c'est  qu'il  est  de  principe  que  l'ouverture  de 
ïû  faillite  produit  l'effet  d'une  saisie.  Or,  des  fruits  pendans  par 
r&cines  seraient-ils  immobilisés  pour  être  distribués  par  ordre 
d'hypothèque  avec  le  prix  de  l'immeuble,  si,  avant  qu'ils  fussent 
saisis  ou  récoltés,  un  créancier  les  avait  saisis  immobilièrement? 
l'dus  les  auteurs  professent  la  négative,  qu'on  doit  adopter  par 
analogie ,  puisque  la  faillite  saisit  les  fruits  avant  qu'ils  soient 
saisis-arrêtés  par  celui  qui  a  saisi  l'immeuble  même.  Fbj.  J.  A.j 
tom.  20,  pag.  Sgi,  v°  Saisie  immobilière ,  n"  709. 


DEUXIEME  PARTIE. 

TAXES  ET  DÉPENS. 


QUESTION    PROPOSEE. 

Dépens.  — Commune.  —  Autorisation. 

Lorsqu'une  commune  a  été  autorisée  d  plaider,  l'avoué  qui  a  oc 
cupé  pour  elle  doit-il f  çn  cas  de  contestation  sur  les  dépens ,  se  pour- 
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voir  (levant  le  conseil  de  préfecture,  d  l'effet  de  demander  C autorisa- 
tion de  l'assigner  pour  voir  liquider  les  frais  qu'il  a  exposés  pour 
elle? 

Règle  générale  :  les  créanciers  d'une  commune  ne  peuvent 
intenter  aucune  action  contre  elle  qu'après  en  avoir  obtenu  la 
permission  par  écrit  du  conseil  de  préfecture,  sous  les  peines 
(denullité)  portées  par  l'édit  du  mois  d'août  i683.  (Art.  i,  arrêté, 
du  17  vendémiaire  an  10.) 

D'un  autre  côté,  l'autorisation  doit  être  spéciale;  ainsi,  pai* 
exemple,  une  autorisation  pour  plaider  sur  une  question  de  pro- 
priété serait  insuffisante  pour  plaider  sur  des  voies  de  fait  ulté- 
rieures. (Arrêt  de  cassation  du  21  août  1^09.) 

Or,  y  a-t-il  une  exception  à  la  première  de  ces  règles  pour  l'a- 
voué qui  veut  actionner  une  commune  en  paiement  des  frais, 
qu'il  a  avancés  pour  elle?  aucun  article  de  loi  ne  le  dit  ni  ne  le 
suppose.  D'un  autre  côté,  l'action  qu'il  veut  intenter  contre  la 
commune  se  rattache-t-elle  à  l'objet  pour  lequel  elle  a  été  auto- 
risée à  plaider  d'une  manière  si  intime  qu'on  puisse  dire  qu'en 
recevant  cette  autorisation  elle  ait  reçu  celle  de  payer  les  dépens 
auxquels  elle  s'exposerait?  Sans  doute  c'est  à  la  suite  du  procès 
qu'elle  a  été  autorisée  à  soutenir  qu'est  intentée  l'action  en  paie- 
ment de  frais  que  son  avoué  vent  diriger  contre  elle;  mais  cette 
action  n'est  pas  moins  une  action  touf-à-fait  en  dehors  de  ce 
procès.  Elle  est  dirigée  par  tout  autre  individu  que  celui  contre 
lequel  la  commune  a  plaidé.  L'objet  de  cette  nouvelle  demande 
est  tout-à-fail  différent,  et  l'on  ne  peut  guère  présumer  qu'en 
l'autorisant  à  plaider  dans  la  cause  qui  a  donné  lieu  aux  dépens 
pour  lesquels  elle  est  en  contestation  avec  son  avoué,  le  conseil 
de  préfecture  l'ait  autorisée  à  payer  ces  dépens;  car  s'il  avait 
cru  qu'un  jour  il  faudrait  qu'elle  les  payât,  il  n'aurait  pas  cru 
qu'elle  perdrait  sa  cause  au  principal  et  ne  l'aurait  pas  auto- 
risée à  plaider. 

Mais  admettons  que  l'action  d'un  avoué,  en  paiement  des  dé- 
pens faits  pour  une  commune  qui  a  repu  l'autorisation  de  plaider, 
soit  la  conséquence  de  cette  autorisation,  il  ne  s'ensuivra  point 
pour  cela  qu'elle  y  soit  virtuellement  comprise  et  que  la  com- 
mune ne  doive  être  spécialement  autorisée.  Tous  les  jours  une 
commune  est  autorisée  à  contracter  un  emprunt  ou  toute  autre 
obligation  ;  une  contestation  s'élève  à  raison  de  cet  engagement; 
assurément  cette  contestation  est  la  suite  du  contrat.  Mais  le 
contractant  pourrait-il  pour  cela  se  dispenser  de  faire  autoriser 
la  comrnune  à  plaider,  s'il  voulait  la  contraindre  judiciairement 
à  remplir  ses  obligations?  assurément  non.  La  demande  en  au- 
torisation est  nécessaire  en  ce  cas  pour  que  l'autorité  supérieure 
soit  mise  ù  même  de  savoir  s'il  convient  à  la  commune  de  se  dé- 
fendre on  d'acquiescer  à  la  prétention  de  son  adversaire. 

On  doit,  ce  nous  semble,  décider  de  même  lorsqu'un  avoué 
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demande  à  la  commune,  pour  laquelle  il  a  occupé,  le  paiement 
de  ses  frais.  Elle  est  obligée  à  lui  payer  se?  dépens  par  cela  seul 
qu'il  s'est  constitué  pour  elle  :  ce  paiement  sera  bien,  si  l'on  veut, 
la  suite  du  mandat  qu'elle  lui  a  donné  de  la  représenter  en  jus- 
tice; mais  toujours  il  faudra  reconnaître  que  l'action  que  l'avoué 
intentera  contre  elle  sera  en  dehors  du  procès  qu'elle  a  perdu. II 
importera  de  mettre  l'autorité  supérieure  à  portée  de  savoir  si  la 
commune  devra  défendre  ou  acquiescer  à  la  demande  de  son 
avoué,  qui  veut  intenter  contre  elle  une  action  toute  différente 
de  celle  relativement  à  laquelle  elle  a  été  autorisée,  c'est-à-dire 
une  action  née  du  mandat  qu'il  a  reçu  et  des  avances  qu'il  a  faites. 
Ces  diverses  raisons  nous  déterminent  à  adopter  l'affirmative 
de  la  question  proposée. 


CONSULTATION. 

Avoués.  —  Huissiers.  —  Copie  de  pièces. 

Dans  quels  cas  les  huissiers  ont-ils  le  droit  de  faire  les  copies  des 
pièces  qui  doivent  être  signifiées  en  tête  de  leurs  exploits  ?  (  Art.  28, 
7a  et  89  du  décret  du  16  février  1807.  )  (1) 

«  Le  Conseil  soussigné  , 

»  Vu  l'exploit  d'offres  réelles  signifié  au  sieHr  Miro,  huissier,  à  la  requête 
de  M*  Pottier,  avoué;  ensemble  les  conclusions  de  la  demande  en  validité 
desdites  offres,  desquelles  il  résulte  que  M=  Pottier  refuse  de  tenir  compte 
au  sieur  Miro,  sous  prétexte  qu'il  les  aurait  fait  dresser  en  son  étude,  du 
coût  des  copies  des  pièces  suivantes  : 

»  1°  Copie  de  l'autorisation  d'un  conseil  de  famille,  donnée  en  tète  d'une 
demande  en  partage  ; 

»  2°  Copies  des  requêtes  présentées  par  l'avoué,  et  des  ordonnances  du 
juge,  données  avec  des  demandes  en  séparation  de  corps  et  en  séparation 
de  biens; 

»  3o  Copie  des  requête  et  ordonnance  en  tête  d'une  assignation  à  bref 
délai  ; 

»  4°  Copies  signifiées  d'un  jugement  de  séparation  de  biens,  et  d'un  juge- 
ment d'adjudication  sur  saisie  ; 

»  50  Composition  et  copie  de  l'extrait  prescrit  par  l'art.  2iS3C.  C,  ledit 
extrait  en  tête  d'une  notification  aux  créanciers  inscrits  ; 


(i)  Dans  noire  premier  caiiier,  2e  partie,  pas;.  22  ,  nous  avons  rapporté  la 
consiihation  cntitTC  du  savant  M. -Vatinifsnil ,  en  faveur  des  avoués.  Pour 
éclairer  la  solution  d'une  difficulté  aussi  sérieuse  qui  va  être  incessamment 
tranchée  par  la  Cour  suprême  ,  nous  devons  recueillir  tout  ce  qui  se  publie 
dans  les  deux  opinions;  nos  lecteurs  devront  cjonc  nous  savoir  gré  de  consi- 
gner ici  une  dissertation  faite  avec  beaucoup  de  talent  par  M.  Montigny  de 
Meaux. 
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»  60  Copie  d'une  requête  afin  de  commission  d'buissier,  et  de  l'ordon- 
nance du  juge,  donnée  avec  celle  d'un  exploit  de  notification  de  surenchère  ; 

»  -o  Copie  d'un  procès-verbal  de  saisie  immobilière,  en  tête  de  l'exploit  de 
dénonciation  à  la  partie  saisie  ; 

»  80  Copie  signifiée  d'une  ordonnance  de  référé  ; 

»  9°  Copies  de  titres  en  tèle  d'un  commandement  en  saisie  immobilière, 
et  d'un  commandement  simple  ; 

»  100  Copie  signifiée  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  ; 

»  11°  Copie  de  requête  et  ordonnance  en  tête  d'un  exploit  de  saisie-arrêt; 

»  12°  Copie  de  la  saisie-arrêt  avec  l'exploit  de  dénonciation  à  la  partie 
saisie  ; 

»  lô»  Copie  d'un  acte  de  dépôt ,  eu  tête  d'une  notification  pour  la  purge 
des  hypothèques  légales. 

a  Vu  également  les  requêtes  d'intervention  signifiées  par  M»  Benoist,  au 
nom  et  comme  syndic  de  la  compagnie  des  avoués;  par  le  sieur  Dubrut, 
syndic  de  la  compagnie  des  huissiers,  et  les  conclusions  à  l'appui  desdites 
requêtes; 

»  Estime  que  les  offres  faites  par  M»  Pottier  doivent  être  déclarées  insuf- 
fisantes, en  ce  qu'elles  ne  comprennent  pas  l'émolument  pour  copies  de 
pièces,  qui  ne  peut  être  dû  qu'au  sieur  Miro. 

•  Le  conseil  soussigné  établira  d'abord  que  les  copies  de  pièces  signifiées 
avec  les  exploits,  ou  dans  les  causes,  ou  hors  des  causes,  ne  peuvent  être 
faites  que  par  les  officiers  publics  aux  fonctions  desquels  ces  copies  se  ratta- 
chent. 

■>  Il  examinera  en  second  lieu  quelles  sont  les  attributions  légales  des 
avoués  et  des  huissiers  ;  dans  quels  cas  ils  agissent  comme  officiers  publics  ; 
et  de  cet  exameu  il  déduira  la  règle  de  distribution  entre  eux  du  droit  de 
copie  de  pièces; 

»  Sous  un  troisième  paragraphe,  il  fera  l'application  de  la  règle  aux  divers 
actes  énumérés  dans  les  oD'res  dont  la  validité  est  contestée; 

»  Enfin,  il  répondra  aux  objections  qui  ont  été  faites  contre  le  système 
des  huissiers. 

S  I"- 

»  Les  copies  de  pièces  qui  sont  signifiées  avec  les  exploits  doivent-elles 
nécessairement  être  faites,  soit  par  un  avoué,  soit  par  un  huissier  ?  Ceux-ci 
ont-ils,  en  leur  qualité  d'officiers  publics,  le  droit  exclusif  de  dresser  ces 
copies?  Ne  peuvcnl-ellts  pas  être  faites  par  la  partie,  ou  son  mandataire? 
Si  cetle  question  dernière  pouvait  être  résolue  affirmativement,  il  serait 
fort  inutile  d'examiner,  dans  quels  cas  l'avoué,  dans  quels  cas  l'huissier,  ont 
droit  aux  copies  de  pièces.  Le  choix  de  la  partie  prononcerait  seul.  La  ques- 
tion qui  se  présente  ici  est  donc  réellement  préjudicielle. 

>  Les  copies  de  pièces  entrent  comme  élément  essentiel  dans  les  actes 
qui  précèdent,  accompagnent  et  suivent  une  instance.  Elles  font  partie 
intégrante  et  nécessaire  de  tonte  procédure  judiciaire  ou  extrajudiciairc. 
C'est  donc  aux  officiers  publics  chargés  exclusivement  par  la  loi  de  faire 
ces  procédures,  qu';ippartient  le  droit  de  dresser  des  copies  de  pièces. 
Aussi,  le  décret  de  iSoj  comprend-il  ces  copies  dans  la  taxe  des  frais  dus 
aux  officiers  ministériels.  De  ce  que  le  Tarif  taxe  l'éniolument  dft  pour  un 
acte,  il  ne  faudrait  sans  doute  pas  toujours  conclure  que  l'auteur  de  cet 
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acte  a  agi  comme  ofllcler  public.  Ainsi,  d'après  le  Tarif,  l'avoué  a  droit  à  ua 
émolument  pour  vacations  aux  scellés  et  à  l'invenlaire.  Cela  veut-il  dire  que 
l'avoué  assiste  à  ces  opérations  en  sa  qualité  d'officier  public  ,  qu'il  fait  ua 
acte  de  son  ministère  légal?  Non  ,  assurément.  L'avoué  n'est  alors,  comme 
l'indique  la  disposilion  de  l'art.  gSa  C.  P.  C,  que  le  mandataire  de  l'une  des 
parties.  Mais  il  s'agit,  en  ce  cas,  d'actes  qui  ne  se  rattachent  en  aucune 
manière  aux  fonctions  des  avoués,  telles  qu'elles  sont  définies  par  la  loi  qui 
les  institue.  La  copie  de  pièces,  au  contraire,  se  lie  nécessairement  aux 
procédures  dont  les  avoués  et  les  huissiers  sont  chargés. 

«Quand  les  tlispositions  du  décret  de  1807  contrarient  celles  des  lois 
d'organisation,  elles  ne  prouvent  rien  pour  le  caractère  public  de  celui  dont 
elles  émolumenlent  les  actes.  Le  décret  n'est  en  effet  qu'un  règlement  de 
taxe.  Il  n'a  pas  eu  pour  but  de  tracer  les  fonctions  des  officiers  qu'il  con- 
cerne. Mais  aussi ,  lorsque  les  dispositions  de  ce  décret  sont  en  harmonie 
avec  celles  des  lois  d'organisation,  elles  démontrent  que  les  actes  auxquels 
elles  s'appliquent  doivent  rentrer  dans  les  attributions  exclusives  de  l'offi- 
cier ministériel.  Sous  ce  rapport,  le  Tarif  offre  le  commentaire  le  plus  sûr 
des  lois  organiques. 

»  En  attribuant  aux  officiers  ministériels  le  droit  de  copie  de  pièces,  le 
législateur  a  été  déterminé,  sans  doute,  par  la  considération  du  rôle  impor- 
tant que  ces  copies  doivent  remplir  dans  toute  espèce  de  procédures.  11  est 
indispensable  qu'elles  soient  exactes.  Or  la  garantie  morale  de  cette  exac- 
titude se  trouve  dans  le  caractère  et  les  habitudes  de  l'officier  public,  contre 
lequel  la  loi  a  d'ailleurs  établi  une  responsabilité  formelle.  Où  serait  la  ga- 
rantie, si  la  partie,  ou  tout  autre  pour  elle,  avait  la  faculté  de  dresser  des 
copies  de  pièces?  Une  telle  faculté,  il  faut  le  dire,  ne  serait  conforme  ni  au 
texte  ni  à  l'esprit  de  la  lui.  Elle  contrarierait  de  plus  le  mode  seul  observé 
jusqu'à  présent,  seul  à  suivre,' pour  la  notification  des  copies.  L'huissier 
déclare  dans  l'original  de  son  exploit  qu'il  a  signifié  la  copie  de  tel  acte, 
tel  jugement.  C'est  là  un  fait  qu'il  atteste  en  sa  qualité  d'officier  public,  un 
fait  auquel  il  donne  un  caractère  authentique.  Si  l'huissier  n'a  pas  fait  lui- 
même  la  copie,  ou  s'il  ne  l'a  pas  reçue  des  mains  d'un  officier  public,  à  la 
certiCcalion  duquel  il  doit  croire,  comment  pourra-t-il  affirmer  dans  l'ori- 
ginal de  son  exploit  qu'il  a  notifié  la  copie  de  l'acte?  La  copie  d'un  titre, 
c'est  sa  repréhentation  exacte  et  fidèle.  On  ne  saurait  voir  une  copie  dans 
une  rcdalion  incomplète  ou  erronée  du  litre  original;  pas  plus  qu'on  ne  ver- 
rail  un  portrait  dans  une  ébauche  informe  et  grossière.  Avec  le  droit  de 
copie  abandonné  aux  parties  ou  à  leurs  mandataires,  il  faudrait  innover  au 
mode  de  notification  adopté  jusqu'ici.  L'huissier  recevant  la  copie  de  l'acte 
toute  dressée,  devrait  la  consigner  bien  fidèlement  sur  l'original  de  son  ex- 
ploit, et  se  borner  à  celte  attestation  :  «  J'ai,  huissier  soussigné,  notifié  la 
»  copie  ci-dessus.  »  Cette  méthode  aurait,  entre  autres  inconvéniens,  celui 
de  nécessiter  doubles  copies  des  mêmes  pièces.  Il  faut  donc  reconnaître 
avec  la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  24  août  i85i ,  «  qu'un  principe 

>  fondé  sur  l'esprit  et  même  sur  le  texte  du  décret  de  1807,  est  que  la  copie 

>  de  pièces  doit  nécessairement  être  authentiquée,  soit  par  la  signature  de 
»  l'huissier,  soit  par  celle  de  l'avoué.  » 

•  Il  ne  résulte  pas  de  cette  proposition  que  les  énoncialions  de  la  copie 
certifiée  par  un  avoué,  ou  par  un  huissier,  doivent  prouver  jusqu  à  inscrip- 
tion de  faux  ,  ni  que  les  altérations  conimises  dans  cette  copie  conslilucnt 
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le  crime  de  faux.  La  Cour  de  cassation  l'a  ju^é  par  arrêt  du  2  septembre 
i8i3.  Elle  s'est  fondée  sur  ce  motif  :  que  le  crime  de  faux  suppose  l'aitéra- 
tion  d'un  acte  qui  pourrait  être  la  base  d'une  action  ou  d'un  droit  ;  que  cette 
puissance  n'appartient  qu'à  la  copie  ou  expédition  du  titre  dont  parle 
l'art.  i534  C.  C.  ;  qu'elle  n'est  point  altacbée  à  la  copie  de  pièces,  dans 
laquelle  on  ne  saurait  voir  rien  autre  cbose  qu'une  indication, 

>  Cette  doctrine  n'offre  rien  de  contradictoire  avec  celle  de  l'arrêt  du  ai 
août  i85i. 

»  La  copie  de  pièces  est  authentique,  puisqu'elle  est  faite  par  un  ofiBcieç 
public  ;  mais  pour  savoir  si  un  acte  prouve  jusqu'à  inscription  de  faux ,  ou  si 
l'altération  de  cet  acte  constitue  le  crime  de  faux,  ce  sont  surtout  ses  effets 
possibles,  sa  destination  qu'il  faut  considérer. 

S  II. 

»  Dès  qu'il  est  constant  que  les  copies  de  pièces  doivent  être  faites  par  l'a- 
voué, ou  l'huissier,  en  leur  qualité  d'ofEciers  publics,  et  non  comme  simples 
mandataires  des  parties,  il  suEQt,  pour  trouverla  régie  de  distribution  entre 
eux  du  droit  de  copie  de  pièces,  d'examiner  quelles  sont  leurs  attributions, 
dans  quels  cas  ils  agissent  in  vertu  d'un  mandat  légal. 

B  L'idée  !a  plus  exacte  qu'on  puisse  se  faire  des  fonctions  de  l'avoué,  c'est 
qu'ij  est  l'intermédiaire  obligé  entre  le  juge  et  le  justiciable.  Qu'il  s'agisse, 
soit  de  faire  statuer  par  un  tribunal  sur  une  contestation,  soit  de  soumettre 
à  un  juge  l.i  demande  d'une  partie,  l'avoué  est  le  représentant  légal  du  plai- 
âeiir  ou  du  postulant.  Instance  devant  le  tribunal,  sollicitation  auprès  du 
jnge,  tels  sont  les  faits  auxquels  seuls  se  rattache  son  ministère.  En  toute 
autre  circonstance,  la  partie  peut  agir  directement,  et  dès-lors  plus  d'avoué, 
car  plus  de  fonctions  exclusives. 

»  Créés  par  la  loi  du  20  mars  1791,  supprimés  par  celle  du  3  brum.  an  2 , 
les  avoués  ont  été  rétablis  par  la  loi  du  27  vent,  an  8,  laquelle,  art.  94,  dé- 
finit ainsi  leurs  fonctions  : 

«Les  avoués  auront  exclusivement  le  droit  de  postuler  et  de  prendre  des 
»  conclusions  devant  le  tribunal  pour  lequel  ils  sont  établis.  » 

»  Conclure,  c'est  présenter  devant  un  tribunal  la  demande  ou  la  défense 
d'une  partie;  postuler,  c'est  solliciter,  faire  des  démarches  auprès  du  juge; 
c'est  lui  soumettre  la  supplique  d'une  partie,  lorsque  son  intervention  est 
nécessaire. 

»  Tous  ces  actes  supposent  évidemment,  ou  une  instance  introduite  et  non 
encore  jugée,  ou  une  requête  à  présenter,  une  ordonnance  à  obtenir.  Mais 
lorsque  le»  parties  ne  sont  pas  encore,  ou  dès  qu'elles  ne  sont  plus  devant 
le  juge,  l'intervention  de  l'avoué  cesse  d'être  nécessaire.  Son  ministère  légal 
expire  aux  limites  de  l'instance  et  de  la  postulation. 

»  Les  droits  et  attributions  des  huissiers  sont  déterminés  dans  l'art.  24  du 
décret  du  i4  juin  iSi3. 

«Toutes  citations  (dit  cet  article),  notifications  et  significations  requises 
•  pour  l'instruction  des  procès,  ainsi  que  tous  actes  et  exploits  nécessaires 
»  pour  l'exécution  des  ordonnances  de  justice,  jugemens  et  arrêts,  seront 
>  faits  concurremment  par  les  huissiers  audienciers  et  les  huissiers  ordinai- 
»  res,  etc.  * 
»  L'baissier  est  donc  officier  public,  toutes  les  fois  qu'il  fait  an  exploit  ;  i 
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certifie  donc,  en  cette  qualité,  toutes  copies  de  pièces  signifiées  par  exploit. 
Ce  droit  n'appartient  à  l'avoué  que  pendant  l'instance.  Il  appartient  & 
l'huissier  avant,  pendant  et  après  l'instance. 

»  On  ne  saurait  mieux  se  résumer  sur  ce  point,  qu'en  disant  avec  la  Conr 
de  cassation  dans  son  arrêt  du  24  août  i85i  : 

«Que  dans  toute  espèce  d'exploit  l'huissier  exerce  les  fonctions  d'officier 
»  public,  ayant  droit  d'imprimerà  son  acte  le  caractère  légal  d'authenticité; 
»  d'où  il  suit  que  la  règle  géncrate  est  que  les  copies  de  pièces,  qui  doivent 
»  être  signifiées,  avec  l'exploit,  sont  l'œuvre  de  l'huissier,  garantie  par  sa  si- 
»  gnature  au  bas  de  l'exploit,  et  qu'en  conséquence  l'émolument  lui  en 
»  appartient  ; 

»  Qu'au  contraire,  la  faculté  concédée  extraordinairement  à  l'avoué,  de 
»  s'immiscer  dans  un  acte  d'huissier  par  la  copie  de  pièces,  doit  être  consi- 
•  »  dérée  comme  une  exception  qu'il  faut  restreindre,  comme  le  veut  la  na- 
»  ture  des  choses,  aux  actes  signifiés  dans  le  cours  du  procès,  puisque  l'avoué, 
»  considéré  en  dehors  de  l'instance  dans  laquelle  il  est  constitué,  n'est 
»  plus  qu'un  simple  particulier,  dont  le  certificat  et  la  signature  n'ont  rien 
»  d'aulhentique. 

§   III. 

»  Il  s'agit  maintenant  d'appliquer  les  principes  précédemment  posés  aux 
copies  de  pièces  données  avec  les  divers  actes  qui  figurent  au  procès. 

»  Pour  éviter  les  répétitions,  on  se  contentera  de  rappeler  le  numéro  sous 
lequel  chaque  chef  de  contestation  est  indiqué  en  tête  de  la  consultation. 

»  C'est  par  la  demande  que  le  tribunal  est  saisi  d'une  affaire.  Avant  que  la 
demande  soit  formée,  quand  il  n'existe  encore  qu'un  projet  d'assignation,  il 
n'y  a  pas  d'instance;  les  fonctions  de  l'avoué  n'ont  point  commencé.  La 
constitution  d'avoué  faite  dans  la  demande  ne  prouve  pas  que  cet  acte  ap- 
partienne à  l'avoué.  Elle  n'est  autre  chose  qu'une  indication  pour  la  partie 
adverse;  ce  qui  le  démontre,  c'est  l'art.  68  du  Tarif.  Il  n'accorde  un  droit 
de  consultation  à  l'avoué  que  dans  le  cas  où  celui-ci  a  obtenu  un  jugement 
par  défaut,  ou  lorsqu'il  a  un  contradicteur  dans  la  cause.  Si  l'avoué  était 
chargé  de  préparer  la  demande,  une  (ois  cette  demande  formée,  le  droit  do 
consultation  lui  appartiendrait,  et  cela  avec  d'autant  plus  de  justice,  que 
l'émolument  de  l'exploit  levc  nant  à  l'huissier,  l'avoué  ne  trouverait  que  dans 
le  droit  de  consultation  la  récompense  de  son  travail.  C'est  donc  pour  la 
méditation  du  piocès  après  l'assignation  à  lui  remise,  et  non  pour  la  prépa- 
ration de  cet  acte,  que  l'avoué  a  droit  à  un  émolument.  Son  ministère  ne 
prend  donc  naissance  qu'après  la  dtrmande  formée.  Cette  décision  ne  saurait 
être  modifiée  dans  les  cas  où  l'assignation  n'est  délivrée  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  du  juge  obtenue  sur  requête.  La  présentation  de  la  requête» 
l'obti  niion  de  l'ordonnance  sont  des  actes  de  postulation  qui  rentrent  dans 
les  attributions  exclusives  de  l'avoué;  mais  son  ministère  cesse  lorsque  ces 
actes  sont  accomplis. 

»  Les  copies  de  pièces  qui  sont  délivrées  avec  tous  exploits  de  demande, 
ne  peuvent  donc  être  faites  que  par  l'huissier.  L'émolument  n'en  appar- 
tient qu'à  lui.  Ceci  s'ajiplique  aux  actes  conipris  sous  les  n»»  i,  2  et  5  de 
l'exposé. 

»  Le  jugement  définitif  termine  l'instance,  et  avec  l'instance  finissent  lea 
fonctions  légales  de  l'avoue.  Celui-ci  n'a  donc  pas  droit  à  la  copie  du  juge- 
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ment  signifiée  à  personne  ou  à  domicile.  Cette  copie  revient  à  l'huissier  qui 
dresse  l'exploit  de  notification.  Il  y  a,  pour  le  décider  ainsi, une  raison  déplus 
quand  il  s'agit  d'un  jugement  d'adjudication  sur  saisie.  L'avoué  qui  porte  la 
dernière  enchère  n'est  pas  le  plus  souvent  celui  qui  a  occupé  dans  la  pour- 
suite; aussi  son  ministère  finit-il  lorsque  son  command  a  déclaré  accepter, 
soit  à  l'audience,  s'il  est  présent,  soit  au  greffe  dans  les  délais  fixés.  Le  ca- 
hier des  charges  tient  lieu  de  qualités  ;  la  partie  peut  lever  ou  faire  lever  son 
jugement  sans  qu'elle  ait  besoin  de  l'avoué.  Elle  n'a  qu'à  justifier  au  gref- 
fier du  paiement  des  frais  de  poursuite.  L'huissier  a  donc  seul  droit  aux  co- 
pies de  pièces  mentionnées  sous  le  n"  4- 

»  Il  ne  peut  y  avoir  de  difficultés  pour  celles  désignée»  sous  les  n««  6,  8, 
9,  11,  12  et  i3  de  l'exposé.  Elles  ne  doivent  être  dressées  et  certifiées  que 
par  l'huisïier,  par  la  raison  que  lorsqu'elles  sont  faites,  il  n'existe  pas  d'io- 
•tance,  et  que  tout  acte  de  postulation  a  cessé. 

»  La  copie  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  (  n°  lo  )  ne  saurait 
être  certifiée  par  im  avoué  ;  car  devant  les  tribunaux  de  commerce,  la  pro- 
cédure se  fait  sans  le  ministère  d'avoués.  (Art.  4i4  G.  P.  C.) 

B  En  matière  de  saisie  immobilière,  l'instance  n'est  engagée  qu'après  la 
dénonciation  faite  de  la  saisie  à  la  partie  saisie,  aux  termes  de  l'art.  68i 
C.  P.  C. 

•  C'est  alors  seulement  que  la  partie  saisie  est  appelée  dans  la  poursuite  ; 
c'est  alors  seulement  qu'il  y  a  instance  entre  elle  et  le  poursuivant  devant 
le  tribunal.  La  constitution  d'avoué,  qui  doit  être  faite  par  le  saisissant  dans 
le  procès-verbal  de  saisie,  n'est  portée  légalement  à  la  connaissance  de  la 
partie  saisie  que  par  l'exploit  de  dénonciation  de  la  saisie.  Elle  ne  prouve 
pas  que  l'avoué  exerce  son  ministère  dès  que  la  saisie  a  été  pratiquée  ;  car 
autrement  il  faudrait  admettre  qu'un  avoué  peut  être  constitué,  sans  qu'il  y 
ait  une  instance.  Vainement  encore  voudrait-on  tirer  argument  de  ce  que  le 
Tarif,  art.  I03,  alloue  à  l'avoué  un  droit  de  vacation  pour  la  transcription 
du  procès-verbal  de  saisie  au  bureau  des  hypothèques  et  au  greffe  du  tribu- 
nal. Tout  autre  qu'un  avoué  pourrait  remplir  ces  formalités.  L'avoué  n'agit 
donc  pas  dans  ce  cas  comme  officier  public  ;  car,  s'il  agissait  en  cette  qua- 
lité, ses  fonctions  seraient  exclusives.  Puisque  le  ministère  de  l'avoué  ne 
commence  qu'après  la  dénonciation  de  la  saisie,  l'huissier  a  donc  seul  qua- 
lité pour  faire  la  copie  du  procès-verbal  de  saisie  à  donner  en  lêle  de  l'ex- 
ploit de  dénonciation.  (N"  y  de  l'exposé.) 

»  Lorsqu'un  acquéreur,  voulant  purger  les  hypothèques  qui  grèvent  son 
acquisition  ,  fait  faire  aux  créanciers  inscrits  la  notification  prescrite  par 
l'art.  2i83  C,  C,  évidemment  il  n'y  a  pas  litispendancc  (n"  5  de  l'exposé). 
L'intervention  d'un  avoué  n'est  donc  pas  nécessaire.  La  composition  de 
l'extrait  à  notifier,  sa  copie,  appartiennent  également  à  l'huissier.  Com- 
ment, si  l'huissier  ne  compose  pas  lui-même  l'extrait,  pourra-t-il  certifier 
par  son  exploit  qu'il  a  réellement  notifié  aux  créanciers  inscrits  extrait  du 
titre,  extiaitde  la  transcription,  et  en  outre  le  tableau  sur  trois  colonnes 
contenant  toutes  les  indications  voulues  par  l'art.  ai83  î 

I  On  prétend  que  l'art.  i45  du  Tarif,  qui  fixe  l'émolument  dû  pour  la 
composition  et  la  copie  de  l'extrait,  étant  placé  dans  le  titre  particulier 
aux  avoués,  ceux-ci  ont  le  droit  de  composer  l'extrait  et  d'en  certifier  la 
copie.  L'art,  i45  est  placé  dans  un  chapitre  à  part,  qui  porte  en  titre  :  uéc- 
iet  particuliers,  La  disposition  de  l'art,  i4o  prouve  qu'il  n'y  est  pas  questioa 
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dfs  avoués  seulement.  Ces  dcinieis  figaient,  à  la  vérilé,  dans  le.-î  art.  i4a 
et  i44)  mais  on  nepaile  d'eux  en  aucune  façon  dans  l'art,  i^ô.  Si  on  eût 
voulu  leur  attribuer  les  droits  fixés  par  cet  article,  pourquoi  ne  l'aurait-on 
pas  dit,  puisqu'on  les  nommait  dans  la  disposition  qui  précède  cl  dans 
celle  qui  suit  ? 

§  IV.  — Première  objection. 

»  La  règle  établie  par  les  huissiers  n'est  pas  compatible  avec  les  disposi- 
tions des  art.  uS,  29,  72  et  89  du  Tarif,  lesquels  donnent  aux  avoués  le 
droit  de  copies  de  pièces  en  toute  circonstance ,  qu'il  existe  une  instance 
ou  qu'il  n'en  existe  pas. 

»  L'art.  2S  comprend, outre  l'exploit  d'ajournement ,  toutes  significations 
quelconques.  C'est  du  droit  pour  copie  de  pièces  signifiées  avec  ces  actes, 
qu'il  est  dit  :  o  Le  droit  de  copie  de  toute  espèce  de  pièces  et  de  jugemens 
»  appartiendra  à  l'avoué ,  quand  les  copies  de  pièces  seront  faites  par  lui.  > 

»  Après  avoir  énuoiéré  un  grand  nombre  d'exploits,  l'art.  23  termine  par 
UQe  formule  générale,  qui  s'applique  à  tous  les  actes  simples  du  ministère 
des  huissiers;  puis,  après  la  fixation  du  coût  de  ces  exploits,  il  ajoute  : 
«  Indépendamment  des  copies  de  pièces  qui  n'auraient  pas  été  faites  par 

■  les  avoués.  > 
»  Dans  ces  deux  dispositions  ,  il  s'agit  de  toute  espèce  d'exploits  simples, 

qni  peuvent  être  faits,  soit  dans  le  cas  de  litispendance  ,  soit  hors  de  toute 
instance.  Eh  bien  !  les  copies  de  pièces  ù  donner  avec  ces  exploits  appar- 
tiennent aux  avoués,  sous  la  seule  condition  qu'elles  soient  faites  par  eux. 

»  Voilà  pour  les  dispositions  du  Tarif  placées  sous  le  titre  relatif  aux 
huissiers.  Les  art,  72  et  89,  au  titre  des  avoués  ,  ne  sont  pa?  moins  formels. 

»  La  première  partie  de  l'art.  72  règle  ce  qui  concerne  les  co|)ies  de 
pièces,  qui  peuvent  être  données  avec  les  défenses,  ou  signifiées  dans  les 
causes. 

■  Il  s'agit  là  du  cas  de  litispendance.  L'art,  ajoute  dans  sa  seconde  par- 
tie :  e  Les  copies  de  tous  actes  ou  jugemens  qui  seront  signifiés  avec  les 

■  exploits  des  huissiers ,  appartiendront  à  l'avoué  ,  si  elles  ont  été  faites  par 
*  lui.  • 

»  On  a  voulu  dire  ici  quelque  chose  de  plus  que  dans  la  première  partie 
del'ai  ticic.  Il  est  donc  question  des  copies  de  pièces  données  avec  les  exploits 
qui  seront  signifiées  hors  d'instance. 

0  Enfin  ,  l'art.  89  attribue  à  l'avoué  le  droit  de  copie  de  tout  jugement 
signifié  à  avoué  ou  à  domicile.  Or  ,  le  jugement  définitif  une  fois  rendu,  il 
n'y  a  plus  d'instance,  plus  de  postulation.  L'avoué  a  cependant  droit  à  la 
copie  signifiée  du  jugement  définitif. 

Réponse. 

■  L'erreur  dans  laquelle  les  avoués  sont  tombés  vient  de  ce  qu'ils  ont 
considéré  le  décret  de  1807  comme  une  loi  qui  a  pu  leur  conférer,  qui 
leur  a  conféré  des  attributions.  Les  actes  émanés  du  pouvoir  exécutif  sous 
le  nom  de  di'crcts  ou  ordonnances  ne  sauraient  avoir  d'autre  objet  que 
celui  de  régler  le  mode  d'exécution  des  lois.  C'est  au  pouvoir  législatif 
seul  qu'appartient  le  droit  d'assigner  aux  diverses  fonctions  publiques 
leur  caractère,  leur  but  et  leur»  limites.  Le  décret  de  février  1807  n'a  ja» 
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mais  pu  être,  n'a  jamais  été  autre  chose  qu'un  règlement  pour  la  taxe  des 
frais.  Sans  doute  ,  il  distingue  entre  les  diverses  classes  d'officiers  publics, 
pour  attribuer  à  chacune  ce  qui  lui  revient,  d'après  la  nature  de  ses  fonc- 
tions, et  l'espèce  d'actes  qu'elle  est  appelée  à  faire  ;  mais  il  ne  peut  rien 
changer  et  ne  change  rien  aux  attributions ,  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par 
les  lois.  Il  ne  dispose  qu'en  exécution  de  ces  lois,  il  n'y  ajoute  rien.  Le  vé- 
ritable caractère  du  décret  de  1807,  ■^°°  impuissance  en  tout  ce  qui  rentre 
dans  le  domaine  du  pouvoir  législatif,  ont  été  consacrés  à  l'avance  dans  la 
disposition  de  l'art.  1042  C.  P.  C. ,  dont  voici  les  termes  : 

«  Avant  cette  époque  (  1"  janvier  1S07,  date  de  la  mise  à  exécution  du 
»  Code  de  procédure) ,  il  sera  fait,  tant  pour  la  taxe  des  frais,  que  pour  la 
«  police  et  discipline  des  tribunaux,  des  régtemens  d'administration  publique. 
»  Dans  trois  ans ,  au  plus  tard ,  les  dispositions  de  ces  réglemens  qui  con- 
»  tiendraient  des  mesures  législatives  seront  présentées  au  Corps  législatif 
»  en  forme  de  loi.  » 

»  C'est  en  exécution  de  cette  loi  que  le  Tarifa  été  fait.  Il  n'est  donc 
qu'un  simple  règlement  pour  la  taxe  des  frais.  Jamais  ou  n'a  songé  à  pré- 
senter aucune  de  ses  dispositions  en  forme  de  loi  au  Corps  législatif,  et 
c'est  cependant  ce  qui  aurait  eu  lieu,  s'il  eût  reconnu  aux  avoués  un  ca- 
ractère public,  hors  le  cas  de  litispendance  et  de  postulation ,  contraire- 
ment à  la  loi  de  l'an  S  ;  s'il  leur  eût  reconnu  le  droit  de  certifier  les  copies 
de  pièces  en  matière  commerciale,  malgré  la  disposition  formelle  de  l'ar- 
ticle 4^4  C.  Comm.,  qui  leur  défend  de  postuler  comme  avoués  devant 
les  tribunaux  consulaires.  Certes,  de  pareilles  innovations  eussent  été  de 
Qature  à  nécessiter  l'action  du  pouvoir  législatif! 

»  Examinons  maintenant  si  les  termes  des  dispositions  invoquées  sont 
tels,  qu'ils  ue  puissent  se  concilier  avec  les  principes  qui  viennent  d'être 
posés. 

»  Que  disent  les  dispositions  des  art.  28,  29  et  72  ?  que  le  droit  de  copies 
de  pièces  ,  c'est-à-dire  l'émolument  qui  y  est  attaché ,  appartiendra  à  l'avoué 
quand  il  aura  fait  la  copie.  Si  le  Tarif  eût  eu  pour  objet  de  régler  les  attri- 
butions des  ofBciers  ministériels,  on  aurait  pu  voir  dans  ces  dispositions  la 
constitution  d'un  droit  au  profit  de  l'avoué,  sous  cette  condition  unique 
qu'il  aurait  fait  la  copie.  Mais  le  Tarif  n'est  qu'un  règlement  de  taxe  ,  il  n'a 
pas  eu  à  s'occuper  du  droit,  il  n'a  considéré  que  le  fait.  La  copie  do  pièces 
peut  être  faite  par  l'avoué  ou  par  l'huissier ,  selon  le  droit  de  chacun  d'eux. 
Quand  elle  sera  faite  par  l'avoué,  le  droit  ou  l'émolument  appartiendra  à 
l'avoué;  quand  l'huissier  l'aura  dressé,  l'huissier  pourra  réclamer  l'émolu- 
ment ;  mais  dans  quels  cas  l'avoué ,  dans  quels  cas  l'huissier  aurout-ils  qua- 
lité pour  faire  et  certifier  la  copie  de  pièces?  C'est  là  une  question  à  la- 
quelle les  lois  d'organisation  peuvent  seules  répondre. 

a  Attendu  (porte  l'arrêt  de  cassation  du  34  août  iS5i)  que  les  trois  ar- 
>  ticles  invoqués  du  Tarif,  étant  exactement  analysés ,  se  réduisent  à  dire  : 
s  que  le  droit  de  copie  de  pièces,  c'est-à-dire  l'émolument  qui  y  est  atta- 
»  ché  ,  appartient  à  l'huissier  ou  à  l'avoué ,  selon  que  cette  copie  a  clé  faite 
a  par  l'une  ou  par  l'autre  des  parties  ;  en  sorte  que  la  question  à  résoudre , 
»  qui  est  celle  de  savoir  dans  quels  cas  l'avoué  a  qualité  pour  faire  ces  co- 
»  pies  de  pièces,  ne  peut  pas  être  éclaircie  par  ces  articles,  et  doit  être  ré- 
»  solue  par  les  principes  dérivant  de  la  nature  des  choses.» 

•  Loin  d'innover  aux  dispositions  des  lois  d'organisalion  ,  celles  du  décret 
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àe  1807,   sainement  entendues,  se  coordonnent  parfaitement  avec  elles. 

»  Un  titre  concerne  les  huissiers ,  un  autre  les  avoués.  On  ne  refusera 
sans  doute  pas  au  législateur  quelque  esprit  de  metliode.  Si  donc  on  veut 
trouver  le  droit  des  avoués,  on  le  cherchera  tout  naturellement  sous  le 
titre  qui  leur  est  particulier.  Sr  ensuite  on  rencontre  dans  les  dispositions 
relatives  aux  huissiers  la  mention  d'un  droit  accordé  aux  avoués,  on  en 
conclura  que  ce  droit  n'est  autre  que  celui  concédé  aux  avoués  par  les  dis- 
positions qui  leur  sont  propres;  et  que  si  on  a  pris  soin  de  le  rappeler, 
c'est  qu'il  était  nécessaire  d'établir  l'exception  à  coté  de  la  règle  posée  en 
faveur  des  huissiers. 

»  C'est  dans  l'art.  j2,  placé  sous  le  titre  des  avoués,  que  sont  fixés  tous 
leurs  droits  relalivement  aux  copies  de  pièces.  Yoici  les  termes  de  cet  ar- 
ticle : 

«  Pour  l'original  ou  grosse  des  requêtes  servant  de  défense  aux  demandes 
•  contenant  25  lignes  à  la  page  et  12  syllabes  à  la  ligne  ,  à  Paris  2  fr.  ;  dans 
»  le  ressort  1  fr.  5o  cent.  Les  copies  de  pièces  qui  seront  données  avec  les 
»  défenses,  ou  qui  pourront  être  signifiées  dans  les  causes ,  seront  taxées  à 
»  raison  du  rôle  de  20  lignes  à  la  page  et  12  syllabes  à  la  ligne ,  ou  évaluées 
»  sur  ce  pied,  à  Paris  ôo  cent.;  dans  le  ressort  25  cent. 

»  Les  copies  de  tous  actes  ou  jugemcns,  qui  seront  signifiés  avec  les  ex- 
»  ploits  des  huissiers,  appartiendront  à  l'avoué,  si  elles  ont  été  faites  par 
»  lui  ;  à  la  charge  de  les  certifier  véritables  et  de  les  signer.  » 

»  Cette  dernière  partie  de  la  disposition  s'appliquerait,  selon  les  avoués, 
aux  copies  de  pièces  signifiées  hors  d'instance.  La  raison  qu'ils  en  donnent , 
c'est  que  dans  la  première  partie  on  s'est  occupé  des  copies  de  pièces  si- 
gnifiées au  cours  du  procès,  et  que  la  dernière  partie  serait  inutile  si  elle 
ne  disait  quelque  chose  de  plus. 

»  Dans  la  seconde  comme  dans  la  première  disposition  de  l'art.  72  ,  il  ne 
s'agit  que  de  copies  de  pièces  signifiées  pendant  l'instance.  Viennent  d'a- 
bord celles  qui  sont  signifiées  avec  les  défenses,  ou  par  acte  d'avoué  à 
avoué  ;  puis  ensuite  celles  qui  sont  notifiées  par  exploit. 

»  On  ne  retrouve  dans  les  art.  28  et  29  rien  autre  chose  que  la  mention 
du  droit  reconnu  aux  avoués  dans  l'art.  72.  L'art.  28  s'ajiplique  aux  copies 
de  pièces  signifiées  avec  toute  espèce  d'actes;  et  comme  parmi  ces  actes 
il  en  est  qui  peuvent  être  notifiés  au  cours  de  l'instance  ,  on  rappelle  le 
droit  des  avoués.  Il  eu  est  de  même  pour  l'art.  29.  Plusieurs  des  actes  qu'il 
énumère  peuvent  être  faits  lorsqu'il  y  a  litispendance.  De  là,  nécessité, 
après  avoir  posé  la  règle  au  profit  de  l'huissier,  de  rappeler  l'exception  en 
faveur  de  l'avoué. 

»  L'art.  89  ne  présente  pas  plus  de  dilEcultés,  quand  on  veut  l'entendre 
d'après  les  principes  qui  ont  été  précédemment  établis. 

>  Il  alloue  à  l'avoué  :  «  pour  signification  de  tout  jugement  à  avoue  ou  à 
»  domicile  ,  par  chaque  rôle  d'expédition  ,  à  Paris  5o  cent.  ;  dans  le  ressort 
1  25  cent.  » 

*  Si  le  Tarif  était  une  loi  destinée  à  fixer  des  attributions,  on  pourrait 
dire  que  la  disposition  précitée  embrasse  dans  ses  termes  généraux  toute 
espèce  de  jugemens  ,  et  par  conséquent  la  copie  du  jugement  signifié  à 
domicile.  Mais  le  Tarif  n'est  qu'un  règlement  de  taxe.  II  faut  donc  i.nten- 
dre  sa  disposition  dans  le  sens  des  lois  qui  ont  eu  pour  objet  de  régler  les 
attributions  des  oEGcicrs  ministériels.  Dés  que  cette  disposition  ainsi  rcs- 
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treinte  est  encore  applicable ,  on  peut  dire  qu'elle  est  en  hariiiouie  avec  les 
lois  d'organisation. 

»  Ainsi,  quand  le  jugement  définitif  est  rendu,  il  n'y  a  plus  d'instance. 
La  copie  signifiée  du  jugement  ne  doit  donc  plus  appartenir  à  l'avoué,  sauf 
cependant  celle  qu'il  notifie  à  l'avoué  adverse  ;  car,  en  ce  cas,  le  Code  de 
procédure  lui  attriijue  un  caractère  légal.  La  disposition  de  l'art.  Sg  restera 
applicable  aux  jugemens  signifiés  à  domicile,  dans  le  cours  de  l'instance,  et 
cela  suffit  pour  l'expliquer. 

»  Il  est  Inutile  de  faire  observer  qu'une  disposition  particulière  était  né- 
cessaire à  l'égard  des  copies  de  jugement  signifiées  pendant  l'instance, 
puisque  l'art.  89  attribue  à  l'avoué  des  droits  plus  forts  que  ceux  fixés  dans 
l'art.  72. 

Deuxième  objection. 

»  Le  prétendu  principe  trouvé  par  les  huissiers  :  0  L'avoué  n'a  de  carac- 
I  tère  légal  que  pendant  l'instance,  et  lorsqu'il  fait  un  acte  de  postulation,» 
est  démenti  par  plusieurs  disposilions  du  Code  de  procédure  et  du  Tarif, 
notamment  celles  des  art.  492,  548,  io5i  G.  P.  C.  ;  90,  91  et  92  du  Tarif, 
lesquelles  reconnaissent  à  l'avoué  un  caractère  légal  pour  des  actes  évi- 
demment placés  hors  de  toute  instance. 

Réponse. 

»  Les  art.  492  et  ioô8  C.  P.  C.  statuent  sur  des  cas  analogues.  Lorsque 
le  jugement  obtenu  par  un  avoué  est  attaqué  dans  son  exécution,  ou  par 
voie  de  requête  civile,  la  loi  charge  le  même  avoué  de  représenter  la  partie. 
Ici,  et  par  des  raisons  de  convenance  qu'il  est  facile  d'apprécier,  la  loi 
donne  à  l'avoué  un  nouveau  mandat;  mais  elle  ne  dispose  pas,  comme  on 
voudrait  !e  faire  entendre,  en  conséquence  du  précédent  mandat  de  la  par- 
tie, dont  les  effets  auraient  subsisté,  même  après  l'obtention  du  jugement 
attaqué  dans  son  exécution,  ou  par  voie  de  requête  civile. 

1  Autrement,  à  quoi  bon  les  disposilions  des  art.  492  et  loôS?  Le  mandat 
de  l'avoué  eût  été  de  droit. 

»  La  disposition  de  l'art.  548  est  relative  à  la  délivrance  par  l'avoué  dn  cer- 
tificat constatant  la  date  de  la  signification  k  domicile,  du  jugement  qu'on 
veut  faire  exécuter  par  un  tiers,  ou  contre  lui. 

<  Cette  disposition,  soit  dit  en  passant,  a  fourni  aux  avoués  un  argument 
pour  justifier  leurs  prétentions  à  l'égard  de  la  copie,  signifiée  à  domicile,  du 
jugement  définitif;  comme  si  l'exploit  de  notification,  dont  la  date  est  à 
constater,  n'était  pas  du  ministère  exclusif  de  l'huissier.  Si  la  date  de  la  si- 
gnification eût  dû  être  constatée  par  l'avoué,  comme  auteur  de  l'exploit,  on 
se  serait  borné  à  exiger  de  lui  la  représentation  de  l'original.  11  faut  doue  le 
reconnaître,  l'avoué  est  appelé  par  la  disposition  de  l'art.  548  à  certifier  un 
fait  qui  lui  est  étranger,  mais  de  l'existence  duquel  il  peut  s'assurer  mieux 
que  tout  outre. 

■  Il  exécute  dans  ce  cas  un  mandat  légal,  et  cependant  il  est  vrai  de  dire 
qu'il  n'y  a  plus  d'instance.  Tout,  ce  qu'on  peut  conclure  de  là,  c'est,  non  pas 
que  l'avoué  se  trouve  revêtu  d'un  caractère  public  permanent ,  mais  seule- 
ment que  le  Code  de  procédure  a  introduit  une  exception  aux  principes 
posés  par  la  loi  de  l'an  8.  Or,  l'exception  confirme  la  règle. 
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»  Les  dispositions  duTarif  doivent  ètro,  comme  on  l'a  déjà  fait  observer, 
considérées  sous  un  point  de  vue  tout  pirticu'ier. 

•  Elles  ne  constituent  qu'une  sorte  de  mise  à  excculion,  sous  le  rapport  de 
la  taxe  des  frais,  des  dispositions  législatives  qui  ont  organisé  les  fonctions 
des  officiers  ministériels.  Elles  ne  sauraient  donc  aller  au-delà,  et  donner 
aux  avoués  un  caractère  public,  pour  des  cas  qui  ne  rentreraient  pas  d«ns 
les  dispositions  des  lois  d'attribution. 

»  Cela  posé,  il  est  bon  de  distinguer  dans  les  dispositions  invoquées  du  Ta- 
rif, celles  relatives  à  des  actes  placés  évidemment  en  dcbors  de  toute  in- 
taoce ,  de  celles  applicables  à  des  iictes  qui  sont  ou  peuvent  être  accom- 
plis, quand  l'avoue  n'a  pas  encore  fait  le  dernier  acte  de  procédure. 

»  Ainsi,  les  droits  alloués  par  le  Tarif,  pour  composition  et  insertion  dans 
le  tableau  de  l'auditoire  du  tribunal,  dans  le  journal,  dans  les  études  d'a- 
voués et  notaires,  de  l'extrait  des  jug'-mens  prononçant  interdiction  ou  ces- 
sioa  de  biens  ;  de  la  demande  en  séparation  de  biens,  et  du  jugement  qui  la 
prononce  ;  de  celui  qui  ordonne  la  séparation  de  corps  ;  pour  vacations  au 
compnlsoire,  à  assister  iu  conseil  de  famille  en  matière  d'interdiction;  au 
grefife,  pour  déclarer  opposition  ou  appel  à  jugement  ^  auprès  des  fonction- 
naires publics,  pour  req-iérir  d'eux  le  certificat  de  ce  qu'ils  doivent  à  la 
partie  civile;  tous  ces  droits,  disons-nous,  sont  attribués  à  l'avoué  à  raison 
d'actes  qu'il  a  faits  ou  qu'il  a  pu  faire,  entre  la  demande  qui  le  constitue  et 
la  signification  à  avoué  qui  le  dessaisit  de  la  cause.  A  l'égard  de  ces  actes, 
les  dispositions  du  Tarif  ne  sauraient  donc  rien  prouver.  Elles  ne  prouvent 
pas  davantage  lorsqu'elles  fixent  l'émolument  dû  à  l'avoué  pour  des  actes 
qui  ne  rentrent  pas  dans  ses  fonctions,  telles  qu'elles  ont  été  précédem- 
ment définies. 

»  Le  Tarif  alloue  à  l'avoué  nn  droit,  pour  ^^acationsau  greffe  afin  d'assister, 
et  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté  après  la  séparation  de  biens,  ou 
le  décès  de  son  mari,  et  le  mineur  qui  renonce  à  la  succession,  ou  qui  ne 
l'accepte  que  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  pour  vacations  à  l'apposition  et  à 
la  levée  des  scellés,  à  la  confection  de  l'inventaire. 

•  L'avoué  n'agit  dans  toutes  ces  circonstances  qu'en  qualité  de  mandataire 
ordinaire  de  la  parlie.  Ses  émolumens  ne  sont  taxés  que  pour  encourager 
son  assistance  ,  ou  pour  modérer  ses  exigences.  Ce  qui  prouve  que  l'avoué , 
dans  les  divers  cas  dont  on  parle,  n'agit  pas  en  sa  qualité  d'avoué,  d'ofiG- 
cierpuiiUc,  c'est  que  tout  autre  aurait  pu  agir  comme  lui.  Or,  le  caractère 
dlstinctif  des  fonctions  publiques,  dei  fonctions  d'avoué,  c'est  d'être  ex- 
clusives. 

Troisième  objection. 

•  Ledroit  de  dresser  et  certifier  les  copies  de  pièces  n'est  pas  attribué  aux 
avoués  ou  aux  huissiers  en  leur  qualité  d'officiers  publics,  ayant  le  droit  ex- 
clusif de  postuler  ou  de  faire  des  exploits;  car  la  copie  de  pièces  n'appar- 
tient par  sa  nature  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  de  ces  fonctions.  C'est  comme  dé- 
positaires des  titres  des  parties,  et  à  raison  de  la  confiance  qu'inspire  le  ca- 
ractère public  dont  ils  sont  revêtus  ,  que  les  officiers  ministériels  ont  été 
chargés  de  faire  et  certifier  les  copies  de  pièces.  Celui  qui  a  le  litre  en  dresse 
la  copie. Telle  est  la  règle  établie  par  le  Tarif,  justifiée  par  l'esprit  de  la  loi, 
et  cousacicc  par  l'usagt:. 


^ 
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Réponse. 


•  La  copie  de  pièces,  comme  on  l'a  déjà  dit,  se  lie  nécessairemenl  à  toute 
procédure  judiciaire  ou  extrajudiciaire.  Elle  est  l'accessoire  indispensable  de 
la  demande  et  de  la  défense  pendant  le  procès,  comme  de  toute  procédure 
hors  d'instance.  Il  n'est  pas  possible  de  la  considérer  isolément,  de  la  sépa- 
rer du  tout  auquel  elle  se  rattache. 

»  Supposez  l'exploit  qui  notifie  sans  la  copie  notifiée,  tous  aurez  un  effet 
sans  cause.  Le  droit  défaire  cette  copie  trouve  donc  sa  raison  dans  le  carac- 
tère de  l'ofEcier  public  qui  postule  ou  qui  instrumente. 

»  L'avoué  n'est  pas  revêtu  d'un  caractère  légal  permanent  ;  il  n'est  offi- 
cier public  que  lorsqu'il  fait  un  acte  de  son  ministère.  Ce  ne  serait  donc  pas 
le  caractère  public  de  l'avoué  qui  lui  aurait  fait  concéder  le  droit  de  certi- 
fier des  copies  de  pièces,  hors  les  cas  de  postulation.  Resterait  le  dépôt  du 
titre  entre  ses  mains  ;  mais  pour  lui  conférer  le  droit  de  faire  et  certifier  les 
copies  du  titre  déposé,  il  faudrait  uue  disposition  formelle  de  la  loi;  et 
cette  disposition  n'existe  pas. 

»  La  loi  du  20  mars  1791,  qui  supprimait  les  offices  ministériels  et  créait 
les  avoués,  portait  dans  son  art.  5  : 

a  II  y  aura  auprès  des  tribunaux  de  districts  des  officiers  ministériels  ou 
»  avoués,  dont  la  fonction  sera  exclusivement  de  représenter  les  parties; 
»  d'être  chargés  et  responsables  des  titres  et  pièces  des  parties  ;  de  faire  les 
»  actes  de  forme  nécessaires  pour  la  régularité  de  la  procédure,  et  mettre 
•  l'affaire  en  état.» 

»  Cette  altribulion  conférée  aux  avoués,  «d'être  chargés  et  responsables 
des  titres  et  pièces  des  partie?,»  se  réfère  uniquement,  d'après  l'ensemble 
de  la  disposition,  au  temps  de  l'instance. 

»  Cependant,  on  aurait  pu  à  toutes  forces  trouver  là  un  prétexte  pour  ap- 
puyer la  prétention  des  avoués  ;  mais  la  loi  de  9 1  a  été  abrogée  par  celle  du 
5  brum.  an  2;  et  dans  la  loi  de  ventôse  an  8,  portant  rétablissement  des 
fonctions  d'avoués,  rien  ne  rappelle  la  disposition  précitée. 

»  Dans  l'impossibilité  où  ils  se  trouvent  de  prouver  l'existence  légale  de 
la  règle  qu'ils  invoquent,  les  avoués  se  rejettent  sur  les  inconvéniens  qui 
résulteraient  de  l'absence  de  celte  règle.  Ils  font  valoir  d'abord  le  danger 
du  déplacement  des  titres. 

«Une  obligation,  disent-ils,  est  souscrite  par  deux  personnes.  Il  s'agit 
de  produire  dans  une  contribution  ouverte  sur  l'un  des  débiteurs.  L'autre 
débiteur  est  décédé.  Il  faut  signifier  le  titre  à  ses  héritiers  qui  sont  domi- 
ciliés dans  des  arrondissemens  différens.  Dans  le  système  des  huissiers,  on 
sera  forcé  de  faire  voyager  le  titre,  afin  que  les  auteurs  des  significations 
puissent  en  dresser  la  C(>pie  ;  mais  le  titre  peut  se  perdre  !  Ce  n'est  pas  tout  ; 
pendant  que  le  litre  voyage,  le  délai  pour  produire  dans  la  contribution  ex- 
pire; le  créancier  perd  son  droit.  » 

«  Il  y  apurait  plusieurs  moyens  d'obvier  à  l'inconvénient  signalé  par  les 
avoués;  mais  celui  qu'ils  indiquent  n'est  pas  heureux.  L'avoué  n'a  pas  qua- 
lité pour  faire  et  certifier  la  copie  d'un  titre,  destinée  à  servir  hors  de  l'ar- 
rondissement du  tribunal  près  lequel  il  est  établi.  Un  huissier  connaît  les 
avoués  de  son  arrondissement,  leur  signature  ;  il  .ne  connaît  pas  ceux  d'un 
arroQdissetueot  étraoger,  qui  peut  Être  souvent  fort  éloigné  de  celui  dans 
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lequel  il  exploite.  L'avoué  n'a  pas  plus  que  l'huissier  le  droit  de  dresser  et 
"  certifier  une  copie  de  pièces  qui  ne  doit  p;is  être  employée  dan»  l'arrondis- 
isemeiitoù  il  exerce  ses  fonctions.  Il  faut  toujours  en  revenir  à  ce  point.  Le 

Î  droit  de  faire  des  copies  de  pièces  tient,  pour  l'avoué,  au  droit  de  conclure 
et  de  postuler;  pour  l'huissier,  au  droit  d'exploiter.  Ils  ne  peuvent  exercer 
ijl'iin,  que  lorsqu'ils  ont  qualité  pour  exercer  les  autres. 

i  o  Mais  la  règle  inventée  par  les  huissiers  est  une  source  de  contestations  !» 
'  »  Sans  doute  aujourd'hui  il  y  a  procès.  Cela  ne  prouve  qu'une  chose.  C'est 
qu'il  est  bien  difficile  de  détruire  l'abus  fortifié  par  une  longue  possession. 
Ceux  qui  en  ont  profité  finissent  par  l'invoquer  comme  un  droit.  Le  prin- 
cipe établi  par  les  huissiers  n'en  est  pas  moins  fort  clair  et  d'une  application 
très-facile.  «  Pendant  l'instance  ,  concurrence  avec  les  avoués;  hors  d'in- 
stance, droit  exclusif  des  huissiers.  »  Aucun  usage  contraire  n'a  pu  porter 
atteinte  à  ce  droit. 

Quatrième  objection. 

»  Comment  le  droit  de  copie  de  pièces  n'apparliendrait-il  pas  à  l'avoué, 
I  quand   celui-ci  peut,  en  qualité  de  mandataire  de  son  client,  s'immiscer 
Itdans  la  rédaction  même  des  exploits?  L'huissier  est  forcé  de  signifier  l'ex- 
,  ploit  qui  lui  est  présente  tout  rédigé,  si  d'ailleurs  cet  exploit  ne  contient  rien 
I  de  contraire  aux  lois,  aux  mœurs,  au  respect  dû  à  la  justice.  Seulement  il 
'  peut  exiger  que  la  partie  le  garantisse,  par  sa  signature  au  bas  de  l'acte,  de 
toute  responsabilité.  La  faculté  qui  appartient  à  l'avoué,  pour  son  client,  de 
rédiger  les  actes  d'huissier,  est  conforme  à  la  nature  des  choses.  Toute  pro- 
cédure est  nécessairement  une.  Pour  être  efficace,  la  responsabilité  oe  doit 
I  peser  que  sur  un  seul  ;  divisée,  elle  s'évanouirait. 

Réponse. 

»  Quand  MM.  les  avoués  prétendent  au  droit  de  faire  des  copies  de  pièces, 
même  hors  d'instance,  c'est,  bien  entendu,  l'émolument  fixé  pour  ces  copies 
qu'ils  réclament.  S'ils  veulent  s'immiscer  dans  la  rédaction  des  exploits,  ne 
serait-ce  pas  pour  en  partager  les  bénéfices!  L'abus  a  existé;  il  a  été 
sigualé  par  des  circulaires  ministérielles.  Sans  doute,  MM.  les  avoués  de 
Meaux  sont  loin  de  vouloir  le  renouveler,  et  les  magistrats  doivent  être  bien 
convaincus  que  l'intérêt  seul  de  leurs  cliens  les  fait  agir  quand  ils  veulent 
s'arroger  le  droit  de  rédiger  les  exploits  d'huissier.  Mais  aussi,  à  quoi  bon, 
dans  le  mémoire  qu'ils  ont  publié,  s'être  récrié  si  fort  contre  la  résolution 
prise  par  les  huissiers  de  ne  signifier  l'exploit  rédigé  chez  un  avoué,  qu'a- 
près l'avoir  fait  recommencer  dans  leurs  éludes?  Ne  voit-on  pas  que  c'est  là 
une  précaution  contre  le  retour  de  l'abus;  qu'il  fallait  adopter  ce  moyen 
pour  proléger  certains  huissiers  contre  leur  propre  faiblesse?  Au  surplus, la 
détermination  des  huissiers  a  été  prise  par  eux  dans  les  limites  de  leur 
droit.  Ils  sont  chargés  de  faire  «  toutes  citations,  notifications  et  significa- 
tions requises  pour  rinstniclinn  des  procès,  ainsi  que  tous  actes  et  exploits 
nécessaires  pour  l'exécution  des  ordonnances  de  justice,  jugemens  et  ar- 
rêts.. 

»  Or,  faire  un  acte,  c'est  apparemment  le  rédiger,  et  non  pas  seulement  le 
porter  à  sa  destination .  L'huissier  a  seul  droit  à  l'émolument  de  son  exploit. 
Comment  toucherait-ii  l'émolument,  si  l'acto  pouvait  n'être  pas  rédigé  par 
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lui?  Enfin,  l'bulssler  est  responsable  de  la  régularité  de  son  acte.  ConimeLU 

la  rédaction  de  cet  acte  pourrait-ellt;  appartenir  à  un  autre  î 

>  L'iiuissicr  ne  peut,  dit-on,  refuser  d'instrumenter  sans  cause  valable. 
Lapaitie  peut  l'obliger  à  signifier  l'exploit  qu'elle  lui  présente  tout  dressé, 
si  d'ailleurs  cet  exploit  ne  contient  rien  de  contraire  aux  lois,  à  la  morale, 
au  respect  dû  à  la  magistrature  ;  car  les  huissiers  ont  beau  faire,  ils  ne  sont, 
ils  n'ont  toujours  été  que  les  serviteurs  des  parties,  des  sergens,  seriientes. 

•  Les  buissiers  d'aujourd'hui  ne  ressemblent  pas  plus  aux  anciens  sergens, 
que  les  avoués  ne  ressemblent  aux  anciens  procureurs.  Les  antécédens  de 
l'une  et  l'autre  de  ces  professions  ne  sauraient  être  pris  pour  mesure  de 
leurs  attributions  et  de  leur  considération  actuelles.  Sans  doute,  les  huissiers 
sont  les  serviteurs  de  la  justice,  et,  loin  de  rougir  d'un  pareil  titre,  ils  s'en 
glorifient  ;  mais  ils  restent  maîtres  de  la  forme,  de  la  rédaction  de  leurs  ac- 
tes* tout  comme  les  avoués  disposent  du  choix  de  leurs  moyens  et  de  la 
n)3nière  de  les  présenter.  L'avoué  doit  cependant  aussi  son  ministère  aux 
parties,  il  est  l'organe  obligé  de  toutes  leurs  réclamatious.  Une  distinction 
est  à  faire  entre  le  fond  et  la  forme.  L'un  appartient  au  client,  l'autre  à  l'of- 
ficier ministériel. 

«  En  tous  cas,  l'avoué  rédacteur  de  l'acte  n'est  pas  le  client,  il  n'est  pas 
mandataire  de  celui-ci,  il  ne  répond  pas  de  la  nullité  de  l'exploit  qu'il  aurait 
rédigé.  L'avoué  n'est  mandataire  d'une  partie,  par  le  fait  de  la  remise  des 
titres,  que  pour  les  actes  de  son  ministère.  Quant  à  sa  responsabilité,  Potbier 
dit  bien  dans  sou  Traité  du  mandai  : 

a  Si  l'huissier  désavoué  justifiait  que  c'est  par  l'ordre  du  procureur  qu'il  a 
t  donne  l'exploit;  piilà,  parce  qu'il  se  trouverait  écrit  en  entier  ou  en  partie 

>  de  la  main  du  procureur  ou  de  quelqu'un  de  ses  clercs,  il  serait  fondé  à 
I  demander  au  procureur  qu'il  l'indemnisât  du  désaveu.  » 

>  Mais  cette  doctrine  ne  serait  plus  admise  aujourd'hui.  Chacun  est  res- 
ponsable des  actes  de  son  ministère.  C'est  à  l'officier  public  et  non  au  sim- 
ple conseil  que;  la  loi  impute  les  conséquences  de  nullité.  Les  arrêts  que 
nous  allons  rapporter  ne  laissent  à  cet  égard  aucun  doute. 

■  Une  saisie  immobilière  ,  dont  le  sieur  Missel  avait  confié  la  poursuite  à 
}>lî  Roland-Walellicr,  avoué  à  Retbel,  ayant  été  annulée  par  le  motif  qu'en 
tète  du  commandement  préalable  il  n'avait  pas  éît  donné  copie  du  trans- 
port de  créance  fait  à  Misset,  celui-ci  demanda  des  dommages-intérêts,  tant 
contre  l'avoué  Roland  que  contre  l'huissier  Lardenois,  qui  avait  signé  le 
commandement  déclaré  nul. 

>  Le  tribunal  de  Relhel,  se  fondant  sur  le  motif  que  le  commandement 
avait  été  dressé  dans  l'étude  de  l'avoué,  condamna  celui-ci  au  paiement 
des  dommages-intérêts  réclamés,  et  déchargea  l'huissier  de  la  demande; 
mais  ce  jugi'ment  fut  infirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  a  juillet  1819, 
dont  voici  les  motifs  : 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  io5i   C.  P.  C,  les  procédures  et  les 

*  actes  nuls  et  frustiatoires  doivent  être  à  la  charge  des  officiers  ministériels 

•  qui  les  ont  faits  ;  qu'il  n'y  a  donc  que  les  actes  nuls  qui  sont  de  leur  minis- 

>  tère,  et  les  procédures  qui  en  ont  été  la  suite  qui  doivent  rester  à  leur 

>  charge  ; 

■  Attendu  que  la  procédure  en  expropriation  forcée  dont  il  s'agit,  qui  a 

>  été  déclarée  nulle-  par  l'arièt  du  la  fevriir  1S17,  n'a  pas  été  déclarée  telle 
t  en  raison  de  nullités  coniuiises  dans  les  actes  duniinistèrc  de  M"  Roland; 
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•  mais  parce  que  l'on  n'avait  pas  donné  en  tête  du  commandement  qui  a 

•  précède  la  saisie  immobilière,  copie   de  toutes  les  pièces  qui,  réunies,^ 

>  formaient  le  titre  de  Missel  ; 

»  Attendu  que  le  commandement  dont  il  s'agit  est  le  fait  de  l'huissier; 

•  qu'on  n'est  pas  même  astreint  pour  sa  validité  à  faire  élection  de  domicile 
»  chez  un  avoué  ;  qu'il  en  est  de  même  pour  le  procès-verbal  de  saisie  im- 
a  mobilière,  quoiqu'il  doive  contenir  élection  de  domicile;  que  l'art.  556 
■  C.  P.  C.  exige  que  l'huissier  qui  est  chargé  de  faire  la  saisie  soit  porteur 
»  d'un  pouvoir  spécial  à  cet  elTet  ;  qu'ainsi  c'est  l'huissier  seul  qui  est  garant 
»  des  nullités  qui  pourraient  vicier  cet  acte.  • 

•  Pourvoi  en  cassation.  Mais  la  Cour  :  «  Attendu  qu'il  est  vrai  que  l'ar- 
»  tîcle  io5i  C.  P.  C.  ordonne  que  les  procédures  et  les  actes  nuls  soient  à 
»  la  charge  des  officiers  ministériels  qui  les  ont  faits;  mais  que  l'arrêt  dé- 
»  nonce  a  bien  saisi  le  véritable  esprit   de  cette  loi  pénale,  en  décidant 

>  qu'elle  n'a  entendu  parler  que  des  actes  qui  sont  dans  les  attributions  de 

•  l'officier  auteur  de  l'acte,  et  dans  lesquels  son  ministère  est  nécessaire  ;  ce 

•  qui,  à  l'égard  de  l'avoué,  n'a  pas  lieu  dans  l'exploit  de  commandement 
p  qui  précède  la  saisie  immobilière,  cet  acte  devant  être  réputé  le  fait  de 
»  l'huissier  qui  l'a  signé  ; 

»  Attendu  que  les  faits  reprochés  à  l'avoué  Roland,  dans  l'espèce,  en  les 
»  supposant  vrais,  ne  prouveraient  autre  chose,  sinon  qu'il  aurait,  à  l'égard 
»  de  l'acte  en  question,  agi  comme  conseil,  et  quesousce  rapport  l'art.  io3i 

•  lui  est  étranger,  —  Rejette.  »  (ai  février  1821.) 

•  Si  l'huissier  Lardenois  eût  eu  son  recours  contre  l'avoué  Roland,  celui-ci 
n'aurait  pas  été  mis  hors  de  cause;  et  l'action  directe  de  Misset  contre  l'a- 
voué responsable  vis-à-vis  de  l'huissier,  etrt  été  accueillie. 

»  Comment,  disent  les  avoués,  la  rédaction  de  la  demande,  de  l'acte  le 
plus  important  de  toute  la  procédure,  de  celui  qui  exige  le  plus  d'aptitude 
et  de  lumières,  sera-t-elle  abandonnée  à  l'huissier? 

•  Celui-ci  ne  dispose  que  de  la  forme  de  son  acte;  il  devra  sans  aucun 
doute  se  conformer  pour  le  fond  aux  instructions  du  client,  et  l'avoué  ou 
tout  autre  pourra  donner  ces  instructions,  sans  avoir  pour  cela  le  droit  de 
•'immiscer  dans  la  rédaction  d'un  acte  propre  à  l'huissier, 

»  Si  l'on  n'admettait  pas  notre  docliine,  ajoutent  les  avoués,  «  les  citoyens 

>  seraient  à  la  discrétion  des  huissiers,  et  pourraient  être  victimes  de  leur 
»  ignorance,  de  leur  présomption,  quelquefois  même  de  leur  collusion  avec 

>  la  partie  adverse.  • 

»  A  cela  on  répondra  avec  les  circulaires  miniilérielles  :  «  Si  les  huissiers 
»  sont  réellement  incapables  de  remplir  leurs  fonctions,  ou  s'ils  n'ont  point 
»  la  confiance  des  justiciables,  il  faut  les  faire  révoquer;  mais  tant  qu'ils  se- 
»  rout  confcrvés,  ils  doivent  agir  dans  la  plénitude  de  leurs  attributions.  » 

»  Les  huissiers  ne  songent  probablement  pas  à  contester  à  MM.  les  avoués 
leur  supérioiité  de  lumières.  Permis  à  ceux-ci  d'énumérer  avec  complai- 
sance toutes  les  garanties  de  capacité  que  les  lois  exigent  d'eux,  pour  prou- 
ver qu'on  leur  a  donné  le  droit  de  faire  en  toute  circonstance  des  copies  de 
pièces;  mais  signaler  le  dingcr  d'une  collusion  possible,  entre  l'huissier  et 
la  pnitie  contre  laquelle  il  instrumente  ,  c'est ,  il  faut  le  dire,  dépasser  le» 
bornes  d'une  discussion  licite.  A  cette  supposition  injuiieuse,  on  ne  répon- 
dra pas  par  une  lécrimination  offcnsanlc  pom-  les  adviTsaires  des  huissiers. 
On  se  contentera  de  fuiie  oiiscrvcr  que  le  caractère  public  dont  les  huissiers 
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sont  revêtus,  offre  une  garantie  morale  équivalente  à  celle  que  présentent 
MM.  les  avoués.  Quant  à  l'argument  que  ces  derniers  tirent  de  l'unité  né- 
cessaire de  toute  procédure,  et  de  la  responsabilité  indivisible  des  officiers 
ministériels,  il  tombe  devant  cette  seule  observation,  que,  pour  des  actes 
de  nature  diverse,  la  loi  ayant  établi  des  fonctions  distinctes,  chacun  ne 
doit  et  ne  peut  répondre  que  de  ce  qui  rentre  dans  ses  attributions  ;  que  la 
nullité  d'une  procédure  devra  être  supportée  par  l'auteur  de  l'acte  qui  aura 
entraîné  la  nullité  du  tout,  ainsi  que  l'ont  jugé  les  arrêts  ci-dessus  rapportés. 

Cinquième  objection. 

»  Les  huissiers  ne  peuvent  plus  invoquer  la  jurisprudence,  notamment 
l'arrêt  du  24  août  i83i,  car  depuis,  et  par  un  récent  arrêt,  lequel  a  admis 
le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  Metz,  la  section  des  requêtes  vient  de 
remettre  tout  eu  question. 

Réponse. 

»  Les  décisions  judiciaires  favorables  aux  réclamations  des  huissiers  sont 
nombreuses  et  unanimes.  Elles  reçoivent  une  force  nouvelle  des  principes 
consacrés  par  l'arrêt  du  24  août  i85i,  et ,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire, 
la  section  des  requêtes  jugerait  encore  aujourd'hui  ce  qu'elle  a  jugé  à  cette 
époque.  Son  dernier  arrêta  statué  sur  une  question  bien  différente  de  celle 
qui  lui  avait  été  présentée  en  iS3i. 

»  Un  commandement  avait  été  fait  dans  l'exploit  de  signification  d'un 
jugement.  Question  de  savoir  à  qui,  de  l'avoué  ou  de  l'huissier,  appartien- 
drait l'émolument  de  la  copie  signifiée  du  jugement.  La  Cour  de  Metz  s'est 
prononcée  en  faveur  de  l'huissier,  et  c'est  contre  son  arrêt  que  le  pourvoi  a 
été  admis.  Ou  la  section  des  requêtes  a  regardé  la  question  comme  dou- 
teuse, ou  bien  elle  a  voulu  mettre  un  terme  aux  procès  dé  cette  nature,  en 
provoquant  une  décision  de  la  section  civile.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'arrêt  de 
cette  dernière  chambre,  fùt-il  favorable  à  l'avoué,  n'attaquerait  en  rien  le 
principe  invoqué  par  les  huissiers.  On  peut  décider  que  la  signification  du 
jugement  définitif  est  le  complément  nécessaire  de  l'instance,  qu'elle  s'y 
rattache,  que  par  conséquent  la  copie  signifiée  du  jugement  définitif  ap- 
partient à  l'avoué,  s'il  l'a  laite,  sans  détruire  la  règle  que,  hors  d'instance, 
toute  copie  de  pièces  appartient  à  l'huissier. 

Résumé. 

»  Les  copies  de  pièces  à  donner  avec  les  exploits  ne  peuvent  être  faites 
par  l'avoué  ou  l'huissier,  qu'en  leur  qualité  d'officiers  publics.  Le  mandat 
de  la  partie,  le  dépôt  des  titres  entre  les  mains  de  l'avoué,  n'autoriseraient 
pas  celui-ci  à  en  dresser  copie,  hors  de  ses  attributions  légales. 

»  L'huissier  exploite,  l'aToué  postule;  le  premier  a  donc  toujours  qualité 
pour  faire  les  copies  de  pièces  à  signifier  avec  les  actes  de  son  ministère  ;  le 
second  n'a  la  faculté  de  dresser  ces  copies  que  dans  le  cas  de  litispendance. 

»  A  Meaux,  ce  20  février  iSôa.  •  Monticmy,  avocat, 

•  L'avocat  soussigné,  sans  s'expliquer  sur  chaque  espèce  d'actes  en  par- 
ticulier, estime  aussi  que  la  règle  à  suivre  en  cette  matière  doit  être  prise 
dans  la  nature  légale,  dans  la  loi  organique  de  chacune  des  deux  professions; 
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el  que  si  le  Rcgknxenl  d'adminislralinn  publique  de  1S07  ^'•^*'  écarté  de  ce 

j     principe  à  certains  égarrJs;  si,  ne  se  hoimni  ^i^i  à  la  taxe  des  fvais,  ilaétabli 

i     la  conciiirenr»' en  favrur  d'une  plO^(•^.siou  ,  quand  l'autre  était  légalement 

I    fondée  à  revendiquer  un  droit  exclusif  :  ce  règlement  a,  en  cela,  crée'  une 

mesure  vraiment  Ugislalivc,  qui,  pour  ôlre  valable,  aurait  eu  besoin  de  la 

'    ratification  ultérieure  du  Corps  législatif,  dans  le   délai  fatal  prescrit  par 

l'art.  1042  C.  P.  C. 

»  A  Pnris,  ce  22  février  iSôî.  >  A.  Paili.et.  » 


QUESTION  PROPOSEE. 

Greffier.  —  Droits  de  greffe.  —  Enregistrement. 

tJn  greffier  y  nommé  en  \%\Q  et  démissionnaire  en  1824,  a  fait  y 
pendant  qu'il  exerçait  ses  fonctions ,  des  avances  dont  il  voudrait  au- 
jourd'hui poursuivre  le  remboursement  ;  il  demande  : 

1°  Par  quelle  voie  et  devant  quel  Juge  un  greffier  en  exercice  peut 
agir  en  pareil  cas? 

2**  Si  un  greffier  démissionnaire  a  les  mêmes  droits  qu'un  greffier 
titulaire? 

3"  Enfin,  si,  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit ,  le  greffier  actuel , 
détenteur  des  minutes ,  peut  délivrer  des  expéditions  à  des  tiers  saris 
exiger  le  paiement  des  frais  dont  son  prédécesseur  a  fait  les  avances; 
ou  si,  du  moins ,  il  n'est  pas  responsable  P 

1°  Avant  de  chercher  la  solution  de  ces  questions,  il  est  bon  de 
rappeler  un  principe,  c'est  que  les  greffiers  ne  doivent  pas  faire 
d'avance  aux  parties  ;  la  loi  ne  les  y  a  pas  obligés.  Au  contraire  , 
elle  suppose  toujours  que  la  consignation  préalable  des  frais  qu'en- 
traînent les  jugeniens  et  autres  actes  judiciaires  de  leur  ministère  a 
été  faite  entre  leurs  mains,  et  elle  leur  donne  le  droit  de  l'exiger. — 11 
suit  de  là  que,  lorsqu'un  greffier  fait  des  avances  aux  parties,  il 
agit  en  dehors  de  ses  fonctions  :  ce  n'est  plus  qu'un  créancier  or- 
dinaire qui  a  suivi  la  foi  de  son  débiteur,  et  qui  doit,  par  con- 
séquent, observer,  pour  arriver  à  son  remboursement,  les 
règles  générales  de  la  procédure.  Voilà  le  principe. 

Cependant  il  est  une  exception  introdin'teau  profit  du  greffier, 
mais  dans  l'intérêt  du  fisc,  et  qu'il  importe  de  rappeler. 

La  loi  du  28  avril  1816  (  art.  5o  )  a  voulu  que  lorsqu'un  no- 
taire, un  greffier  ou  autre  fonctionnaire  public  avait  fait  aux 
parties  l'avance  des  droits  d'enregistrement,  il  pût  prendre  exé- 
cutoire du  juge  de  paix  pour  son  remboursement,  et  que  sur 
l'opposition,  les  contestations,  s'il  s'en  élevait,  fussent  jugées 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  65  de  la  loi  du  aa  fri- 
maire an  7.  Comme  on  le  voit,  il  y  a,  au  profil  du  fonctionnaire 
public  quia  fait  des  avances  de  celte  nature,  une  sorte  de  sub- 
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rogation  légale.  Il  exerce,  en  son  nom,  les  droits  qui  apparte- 
naient à  la  Régie. 

Cette  exception  n'existe  que  pour  ce  cas  seulement  ;  mais  nous 
pensons  qu'elle  doit  être  étendue  au  cas  où  les  avances  auraient 
eu  pour  objet  des  droits  de  greffe.  Nous  nous  fondons  d'abord  sur 
ce  que  ces  droits  sont  de  la  même  nature  que  ceux  d'enregis- 
trement et  sont  confiés  à  la  même  administration  (arr.  Cass. 
23  germ.  an  1 1  et  14  brum.  an  i3.  J.  A.,  t.  14?  p-  49^»  n*  5)  ; 
et  ensuite  sur  ce  que  l'art.  6  du  décret  du  18  juillet  1808  a  as- 
similé et  les  droits  d'enregistrement  et  les  droits  de  greffe ,  de 
sorte  que  les  mêmes  motifs  existent  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre. 

Ainsi,  selon  nous,  lorsqu'un  greffier  a  fait  des  avances  aux 
parties,  il  faut  distinguer  s'il  s'agit  de  droits  d'enregistrement  et 
de  greffe;  dans  ce  cas,  il  faut  appliquer  l'art.  3o  de  la  loi  du 
28  avril  1816.  — Quant  aux  autres  avances,  elles  ne  constituent 
qu'une  créance  ordinaire  dont  le  recouvrement  ne  peut  être  ob- 
tenu qu'en  se  conformant  aux  règles  générales  de  la  procédure. 

2°  Le  greffier  démissionnaire  peut-il  profiter  des  mêmes  privi- 
lèges que  le  greffier  en  exercice,  pour  les  avances  qu'il  a  faites 
pendant  qu'ifétait  en  fonction? 

L'affirmative  paraît  certaine.  En  effet,  c'est  dans  la  nature 
même  de  la  créance  qu'existe  le  droit  de  procéder  par  voie  de  con- 
trainte, au  moyen  de  l'exécutoire  délivré  par  le  juge  de  paix: 
peu  importe  dqnc  que  le  fonctionnaire  public  ait  donné  ou 
reçu  sa  démission.  Par  l'effet  de  la  subrogation  légale  dont  nous 
avons  parlé ,  il  se  trouve  saisi  d'un  droit  qu'il  peut  toujours  exer- 
cer, ou,  à  son  défaut,  même  ses  héritiers.  C'est  ce  qu'on  décide 
tous  les  jours  à  l'égard  des  notaires  (  Voy.  Journ.  des  Not. 
art.  4245  et  F.  L.,  v"  Honoraires^  g  2,  n°  16);  il  y  a  même 
raison  en  ce  qui  concerne  les  greffiers. 

5°  Reste  à  savoir  si  le  greffier  détenteur  des  minutes  peut  dé- 
livrer des  expéditions  sans  exiger  le  paiement  des  avances  faites 
par  son  prédécesseur? 

Oui,  sans  aucun  doute,  il  le  peut;  il  n'y  a  pas  de  disposition 
légale  qui  l'astreigne  à  faire  les  recouvremens  de  son  prédéces- 
seur, quand  cela  ne  lui  convient  pus.  Il  peut  donc  se  refuser  à 
agir,  sans  compromettre  sa  responsabilité.  C'est  au  greffier  dé- 
missionnaire à  poursuivre  ses  rentrées,  comme  il  l'entend,  ou  à 
s'entendre  avec  son  successeur  pour  arriver  à  cette  fin.  S'il  n'a 
pas  pris  cette  précaution,  il  n'a  évidemment  aucun  moyen  de 
contraindre  ce  dernier  à  être  son  mandataire  malgré  lui  ;  le  man- 
dat est  toujours  volontaire. 

Ainsi,  en  résumé,  nous  estimons,  1°  que  le  greffier  ,  même 
en  exercice,  n'est  qu'un  créancier  ordinaire,  relativement  aux 
avances  qu'il  a  pu  faire,  autres  que  celles  qui  s'appliquent  aux 
droits  d'enregistrement  et  de  greffe  ; 
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a"  Que  le  greffier  démissionnaire  a  les  mêmes  droits  que  le 
greffier  titulaire  ; 

3°  Qu'il  ne  peut  pas  forcer  son  successeur  à  faire  ses  recou- 
vremens,  lorsqu'il  n'existe  pas  entre  eux  de.  traité  qui  impose  à 
celui-ci  cette  obligation. 


QUESTION  PROPOSEE. 

IVotaire.  —  Honoraires.  — C.iliiiT  (1rs  cliargcs. 

Lorsque  Us  honoraires  du  notaire  ont  été  réglés  par  le  cahier  des 
charges,  C adjudicataire  peut-il  demander  une  réduction? 

La  négative  nous  semble  incontestable. — Une  foule  d'arrêts 
rendus  sur  des  questions  analogues  reconnaissent  en  principe 
que  les  réglemens  laits  entre  des  parties  et  un  nolaiie  sur  les  ho- 
noraires dus  i\  celui-ci,  constituent  des  convenlions  irrévocables, 
et  furment  la  loi  des  contractans.  On  ne  devrait  nullement  écou- 
ter les  réclamations  d'une  partie  qui,  après  avoir  librement  ré- 
glé les  honoraires  avec  son  notaire,  viendrait  contester  l'alloca- 
tion convenue.  La  loi  n'autoriserait  la  taxe  que  dans  le  cas  où 
les  honoraires  n'auraient  pas  été  fixés  à  l'amiable  entre  eux. 
{Voy.  J.  A.,  t.  16,  p.  797,  v"  ISotaire,  n°  2,  t.  9,  p.  296,  V  Dé- 
péris, n"  i5i,  et  notre  Co?nmentaire  sur  le  Tarif,  t.  1,  p.  125, 
u"  5i.)  La  Cour  suprême,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  pré- 
cisément d'honoraires  relatifs  à  une  adjudication,  a  décidé  que 
si  après  celte  opération  il  était  convenu  entre  l'adjudicataire  et 
le  noiaiie  que  les  honoraires  de  celui-ci  seraient  portés  à  un 
taiix  plus  élevé  que  celui  fixé  au  cahier  des  charges  qui  les  ré- 
glait conformément  au  Tarif,  les  tribunaux  ne  puniraient  or- 
donner leur  réduction  au  prix  fixé  par  ce  cahier.  (  J.  A.,  t.  37, 
p.  16.)  Par  la  même  raison,  si  le  cahier  des  charges  fait  cette 
fixation  au-delà  du  Tarif,  et  si  l'adjudicataire  a  commencé  à 
l'exécuter  en  payant  une  pailie  des  honoraires  qui  y  ont  été 
déterminés,  il  ne  peut  plus  refu'^er  d'en  acquitter  le  reliquat 
sous  prétexte  qu'il  excède  le  taux  fixé  par  le  Tarif.  Ainsi  jugé  le 
16  décembre  lîSôi,  p;ir  le  tribunal  de  la  Seine.  Voici  les  motifs 
de  sa  décision  :  «  Attendu  qu'aux  termes  du  cahier  des  charges 
!  dressé  par  Aubouin,  notaire,  pour  parvenir  à  la  vente  du  fonds 
»  de  boulangerie  dont  Pages  était  propriétaire,  l'adjudicataire 
»  devait  être  tenu  de  payer  audit  Aubouin  ses  fraiset  honoraires 
')  à  raison  decinq  pour  cent  sur  le  prix  de  l'adjudication  ;  attendu 
»  qu'avant  de  se  rendre  adjudicataire,  Touraud  a  dû  prendie 
»  connaissance  de  cette  clause;  qu'ainsi,  par  le  fait  de  l'adjndi- 
')  cation  faite  À  son  profit,  Touraud  s'est  engagé  à  payer  les  lu(- 
»)  nuraires  dudit  Aubouin  siu'  les  bases  fixées  par  le  cahier  des 
i>  charges;  que  cette  clause  u  d'ailleurs  reçu  un  commcnccmeut 
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«d'exécution  de  la  part  de  Touraud,  parle  paiement  fait  par 
»  ce  dernier  à  yUibouin,  de  partie  desdits  irais  et  honoraires; 
»  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  offres  réelles  faites  par  Tou- 
»  raud;  —  Condamne.  » 


QUESTION  PROPOSÉE. 

Ordre.  —  Contredit.  —  Paiement.  —  Signification. 

En  matière  d'ordre  le  jugement  qui  statue  sur  un  incident,  par 
exemple  sur  des  contredits,  peut-il  être  signifié  seulement  à  avoué,  ou 
doit-il  au  contraire  être  signifié  à  avoué  et  à  partie? 

Il  nous  semble  que  la  signification  à  partie  serait  frustratoire  ; 
et  c'est  avec  raison  qu'à  Paris  on  ne  la  passe  point  en  taxe.  En 
pareille  matière  il  y  a  identité  entre  la  partie  et  son  avoué.  La 
loi  fait  courir  le  délai  de  l'appel  qu'on  peut  interjeter  contre  le 
jugement  intervenu,  du  jour  même  de  la  signification  faite  à 
avoué.  Seulement  elle  l'augmente  à  raison  de  la  distance  du  do- 
micile réel  de  sou  client.  On  ne  voit  donc  pas  à  quoi  servirait 
une  signification  à  celui-ci.  Serait-ce  pour  qu'il  eût  une  connais- 
sance personnelle  du  jugement?  Mais  s'il  en  était  ainsi,  la  loi 
n'aurait  point  établi  que  la  signification  faite  à  son  avoué  ferait 
courir  le  délai  de  l'appel.  Elle  aurait  expressément  dérogé  à  la 
durée  ordinaire  du  temps  pour  appeler,  et  tout  i\  la  fois  maintenu 
la  règle  générale  qu'il  ne  court  qu'après  la  signiflcation  à  partie. 
Or,  elle  a  dérogé  à  tout.  Elle  a  abrégé  le  délai  et  formellement 
fixé  le  point  de  départ  au  jour  de  la  signification  à  avoué.  Elle  a 
voulu  qu'en  pareil  cas  celui-ci  et  sa  partie  fussent  tellement  con- 
sidérés comme  confondus,  que  la  signification  faite  à  l'un  fût 
regardée  comme  faite  à  l'autre,  que  l'acquiescement  donné  à  un 
jugement  sur  incident  d'ordre,  signifié  seulement  à  avoué,  dût 
produire  tous  ses  effets.  Et  cependant  il  est  de  principe  que  l'ac- 
quiescement n'est  en  général  obligatoire  qu'autant  que  la  partie 
qui  l'a  donné  a  reçu  elle-même  la  signification  du  jugement 
qui  en  est  l'objet. 

Nous  ne  pouvons  citer  à  l'appui  de  notre  opinion  aucune  dé- 
cision qui  ait  tranché  la  question  intcnninis.  Mais  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Poitiers  l'a  iinplicilement  préjugée;  elle  a  décidé  que  la 
signification  à  avoué  du  jugement  d'ordre  ne  doit  pas  être  faite 
en  autant  de  copies  qu'il  y  a  eu  de  créanciers  représentés  par 
l'avoué  qui  la  reçoit.  Cette  décision  suppose  évidemment  que  la 
signification  ne  doit  pas  être  faite  à  la  personne  des  parties;  car, 
si  elle  devait  l'être,  il  faudrait  qu'il  y  eût  autant  de  copies  que 
de  parties,  et  non  pas  une  seule  pour  l'avoué  qui  en  a  représenté 
plusieurs.  Or,  le  motif  que  donne  la  Cour  de  Poitiers  pour  dé- 
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cidcr  qu'une  seule  suffirait,  vient  corroborer  celui  que  nous 
avons  indiqué  plus  haut  et  sur  lequel  nous  fondons  notre  opi-- 
niou.  Aucun  article  de  loi,  a  dit  celte  Cour,  n'impose  l'obligation 
de  notifier  le  jugement  à  l'avoué  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de 
parties  représentées  par  lui;  et  on  ne  peut  créer  des  nullités, 
ni  compliquer  une  procédure,  déjà  fort  longue  et  très-dispen- 
dieu,-e,  par  des  formalités  qui  ne  tendraient  qu'à  préjudicier  aux 
créanciers  en  augmentant  les  frais.  {Foy.  J.  A.,  t.  5o,  p.  4^2, 
n"  i,  et  notre  Commentaire  du  Tarif,  t.  2,  p.  259,  n"'  go  et  91.) 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

1"  Dépens.  —  Action  frustraloirc.  —  Jugement.  —  Prescription. 
2"  Exception.  —  Action  frustiatoire.  —  Défense  au  fond. 

1'  N'est  point  frustratoire  l'action  en  paiement  d'une  somme  en 
vertu  d'un  jugement  frappé  de  prescription. 

2°  L'exception  tirée  de  ce  que  le  demandeur  agit  frustratoirement 
pour  se  procurer  un  nouveau  titre,  doit  être  présentée  avant  toute 
défense  au  fond. 

(Dupuy  C.  dame  Puthod.)  —  Abrèt. 

La  Cour; — Attendu  que,  s'il  est  des  cas  où  l'on  pourrait  re- 
garder comme  frustratoire  une  demande  en  justice  afin  de  paie- 
ment d'une  somme,  lorsque  le  demandeur  a  entre  les  mains, 
contre  son  adversaire,  un  jugement  portant  condamnation  au 
paiement  de  cette  somme,  il  n'en  peut  être  ainsi  dans  l'espèce 
de  la  cause; 

Attendu  qu'entre  le  9  nivôse  an  6,  date  du  dtrnier  acte  d'exé- 
cution du  jugement  du  9  brum.  précédent,  et  l'assignation  du 
16  iTiars  1829,  il  s'est  écoulé  plus  de  trente  ans;  que  l'existence 
du  jugement  est  restée  ignorée  des  premiers  juges,  malgré  la 
production  qui  a  été  faite  devant  eux  de  la  lettre  d'Etienne  Du- 
puy, du  17  prair.  an  7,  qui  n'a  été  considérée  que  comme  une 
simple  reconnaissance  de  la  dette;  qu'elle  n'a  pu  interrompre 
la  prescription  de  Jugement  ;  que  celte  prescription  n'a  pas  même 
été  interrompue  par  les  divers  actes  de  première  instance,  puisque 
ce  n'est  que  dans  des  conclusions  signifiées  à  la  Cour  le  18  juin 
dernier,  qu'on  s'est  prévalu  du  jugement; 

,  Attendu  qu'étant  vérifié  que  le  jugement  du  9  brum.  an  6  est 
prescrit,  et  la  dame  de  Puthod,  à  laquelle  on  l'oppose,  l'écar- 
tant par  la  prescription,  on  ne  peut  invoquer  contre  elle  ce  ju- 
gement; qu'on  le  doit  d'autant  moins  qu'on  aurait  été  en  droit 
d'en  paralyser  l'eftet  s'il  était  devenu  l'unique  base  des  poursuites 
exercées  par  elle  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  dame  de  Puthod  avait  inlérêt  à  intro- 
duire une  action  judiciaire  en  vertu  r/c  la  créance  cKc-mcnic,  que 
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la  lettre  du  7  prairial  an  7  (  ou  5  juin  1799  )  soustrait  à  la  pres- 
cription; 

Attendu  qu'en  admettant  que  le  jugement  de  l'an  6  formait  un 
titre  encore  eflTaace  au  i6  mars  1829,  jour  oi"i  il  a  été  introduit 
une  demande  dont  l'objet  e^t  identiquement  celui  du  jugement 
sus-dalé,  cette  demande  ne  peut  être  écartée  par  l'exception  du 
droit  qu'on  y  puise,  allendu  que  celte  exception  ayant  pour  but 
d'établir  que  la  dame  de  Puthod  aurait  méconnu  la  force  d'un 
titre  exécutoire  déjà  obtenu,  et  agi  iVustratoirement  pour  s'en 
procurer  un  nouveau,  attaque  le  mode  d'exeicice  du  droit  et  non 
le  droit  lui-même  ;  que,  par  conséquent,  elle  rentre  dans  la  classe 
de  celles  qui  doivent  être  proposées  avant  la  discussion  sur  le 
fond  ;  qu'on  ne  peut  la  présenter  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  des  frais  inutiles  n'ont  point  été  mis 
à  la  charge  d'Etienne  Dupuy  ;  qu'il  n'a  fait  aucune  ofl'resur  l'as- 
signation du  16  mars  1829,  ni  dans  le  coUrs  de  la  procédure; 
qu'à  la  vérité  il  dit  ne  s'être  rappelé  le  jugement  de  l'an  6  que 
lors  des  débals  devant  la  Cour;  mais  que  son  oubli  à  cet  égard 
ne  doit  pas  influer  sur  le  résultat  de  l'action  intentée  par  la  dame 
de  Puthod,  etc. 

Du  24  août  i83i  ;  —  1'*  chambre  (1), 


COUR  DE  CASSATION, 
tiejiehs.  —  Action  fiustratoire.  —  Exécution.  —  Titre  exécutoire. 

Ne  sont  pas  frustratoires  les  frais  d'une  action  qu'an  créancier^ 
porteur  d'un  titre  exécutoire,  a  été  obligé  d'intenter  contre  son  dé- 
biteur, à  cause  des  exceptions  opposées  par  celui-ci,  [Ait.  i5ig  C. 
C.;547  C.P.  C.) 

(  Desson  C.  Geoffroy.  )  —  Akrèt. 

La  Cour  ; — Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  le  sieur 
de  Jouvencelle  comme  époux  de  la  veuve  de  Soulages,  ladite 
dame  son  épouse,  ayant  été  assignés  par  le  sieur  Geoffroy  devant 
le  tribunal  civil  de  Quimper,  en  paiement  de  la  somme  à  lui  due 
par  la  veuve  de  Soulages,  les  sieur  et  dame  Desson  intervinrent, 
et  déclarèrent  prendre  leur  fait  et  cause;  mais  qu'il  avait  été  op- 
posé au  ^ieur  Geoffroy  diverses  exceptions  qui  l'avaient  mis, 
porte  l'arrêt,  dans  la  nécessité  de  procéder  par  voie  d'action;" 
. —  Attendu  que,  dès-lors,  la  voie  d'exécution  ne  pouvait  avoir 
lieu,  et  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué  ne  viole  aucun  des  ar- 
ticles précités  ;  —  Rejette. 

Du  i3  décembre  i83i. —  Ch.  req. 


(i)  Fojr.  l'arrêt  suivant  «t  les  observations. 
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OBSEBVAnONS. 

En  général,  le  créancier  qui  est  muni  d'un  jugement  ou  d'un 
litre  exécutoire  contre  son  débiteur,  n'a  besoin  ni  d'un  nouvel 
acte  ni  d'une  nouvelle  condamnation  pour  contraindre  celui-ci  à 
remplir  son  obligation.  Mais  si  le  jugement  ou  le  litre  dont  il  est 
porteur  est  attaqué,  il  faut  bien  faire  tomber  les  exceptions  qu'on 
oppose;  et  comment  y  parvenir  autrement  qu'en  provoquant 
une  nouvelle  action?  Telle  éluil  la  situation  des  créanciers  eu 
faveur  desquels  cette  doctrine  a  été  proclamée  dans  les  deux  es- 
pèces que  nous  venons  de  rapporter.  L'un  était  porteur  d'un  titre 
exécutoire,  l'autre  d'un  jugement;  mais  tous  deux  avaient  été 
forcés,  par  les  exceptions  qu'invoquaient  leurs  adversaires,  à  se 
pourvoir  par  voie  d'action.  Ils  auraient  été  arrêtés  s'ils  avaient 
voulu  procéder  par  la  voie  d'exécution.  La  Cour  suprême  avait 
déjà  jugé  qu'en  pareil  cas  on  ne  devait  pas  réputer  frustratoires 
les  frais  de  l'action  intentée  par  le  créancier  [f^oy.  J.  A  ,  t.  Sg, 
p.  281  ).  Mais  en  serait-il  de  même  pour  le  cas  où  le  débiteur 
se  bornerait,  sans  opposer  d'exception,  à  ne  pas  exécuter  le  titre 
paré  ou  un  premier  jugement  dont  le  créancier  serait  porteur  ? 
Devrait-on  dire  que  les  frais  d'action  faits  par  celui-ci  seraient 
frustratoires?  {Voy.  ce  que  nous  avons  dit  sur  ce  point,  J.  A., 
t.  12,  p.  Sgg,  y"  Exécution,  n°  74O 


COUR  ROYALE  DE  RENNES. 
Avoués.  — Copies  de  pièces.  —  Emolument.  —  Notification. —  Purge  légale. 

Un  avoué  peut-il  exiger  te  montant  des  copies  de  pièces  qu'il  a 
dressées,  et  envoyées  à  un  de  ses  confrères  postulant  devant  le  tribunal 
d'un  autre  arrondissement ,  d  l'effet  de  faire  les  notifications  néces- 
saires après  l'acquisition  d'un  immeuble  situé  dans  ce  dernier  arron- 
dissement? (Art.  2i83  C.  C. ,  832  C.  P.  C,  28  du  décret  du  16 
février  1807.  ) 

(De  Lorgeril  C.  Loysel  et  Lebret.  ) 
Vente  volontaire  dansl'étude  d'un  notaire  à  Rennes  de  trois  im- 
meubles situés  partie  dans  l'arrondissement  de  cette  ville,  partie 
dans  celui  de  Monlfort.  On  avait  stipulé  que  JM'  Loysel,  avoué 
de  Rennes,  serait  chargé  de  remplir  les  formalités  nécessaires  pour 
garantir  les  acheteurs  des  poursuites  des  créanciers  inscrits  sur 
les  immeubles  vendus.  En  conséquence,  le  notaire  lui  remit  à 
Cet  effet  les  actes  de  vente  des  propriétés  de  l'arrondissement  de 
Rennes,  ainsi  que  les  états  d'inscriptions  concernant  ces  proprié- 
tés. Mais  il  paraît  que  le  conservateur  des  hypothèques  de 
Montfort  négligea  d'envjyer  l'état  d'inscriptions  concernant  les 
immeubles  vendus  dans  son  arrondissement,  et  le  notaire  invita 
M*  Loysel  à  s'adresser  directement  à  ce  fonctionnaire.  M*  Loysel 
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pria  M*  Lebret,  avoué  à  Montfort,  de  faire  sommer  le  conserva- 
teur par  huissier,  afin  d'oljtenir  l'état  nécessaire.  M'  Lebret  fit 
faire  cette  sommation,  obtint  les  pièces  et  les  envoya  à  I\P  Loy- 
sel,  qui  remboursa  les  frais  payés  à  l'huissier  et  au  conservateur. 

Bientôt  après  ,  M'  Loysel  rédigea  les  extraits  et  le  tableau  exi- 
gés des  tiers-acquéreurs  par  l'art.  2i85  C.  G.  ;  mais  il  fallut  les 
signifier  aux  créanciers  inscrits  dans  leur  domicile  élu  à  Mont- 
fort,  et  de  plus  ïaire  commettre  à  cet  effet  un  huissier  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  cette  ville.  M^  Loysel  dressa  une  requête  à 
présenter  à  ce  magistrat,  et  l'envoya  à  M'  Lebret,  afin  que  ce- 
lui-ci la  signât  et  la  présentât.  M*  Lebret  la  fit  signer  et  la  ren- 
voya à  Rennes.  Après  l'avoir  reçue ,  M*  Loysel  prépara  les  noti- 
fications au  nombre  de  70  et  les  fit  porter  par  un  de  ses  clercs  à 
Montfort,  chez,  M'  Lebret,  qui  fit  venir  l'huissier  commis  et  con- 
tre-signa  l'original  et  les  copies  que  M*  Loysel  avait  signées  avant 
de  les  envoyer.  Après  que  les  notifications  furent  faites,  le  clerc 
de  M'  Loysel  paya  ce  que  M'  Lebret  avait  déboursé  à  l'huissier. 
Plus  tard,  il  fit  régler  le  mémoire  de  ses  frais  par  le  président 
du  tribunal  de  Rennes,  et  ils  lui  furent  payés  par  le  no- 
taire de  la  dame  Lorgeril ,  acquéreur  de  l'immeuble  sis  dans 
l'arrondissement  de  Montfort.  On  ouvrit  ensuite  deux  ordres,  l'un 
à  Rennes  par  M"  Loysel,  l'autre  à  Montfort  par  M°  Lebret  qu'il 
avait  indiqué  à  cet  effet.  Des  créanciers  en  demandaient  la  jonc- 
tion, qui  fut  prononcée.  Quand  le  notaire  de  M"'  Lorgeril  reçut 
le  mémoire  des  frais  faits  par  31°  Lebret  dans  l'ordre  ouvert  à 
Montfort,  il  y  vit  avec  étonnement  figurer  les  frais  payés  à 
M'  Loysel  de  Rennes  pour  les  notifications  que  celui-ci  avait 
confiées  à  M''  Lebret,  à  qui  M''  Loysel  en  référa  et  qui  refusa  de 
rayer  ces  frais  sur  son  mémoire.  Alors  le  notaire  appela  les  deux 
avoués  devant  le  tribunal  de  Rennes,  pour  voir  dire  que  le  mé- 
moire de  31*  Loysel,  en  ce  qui  concernait  les  notifications  faites  aux 
créanciers  inscrits  sur  la  terre  de  l'arrondissement  de  Montfort, 
serait  réputé  non  avenu,  et  qu'en  conséquence  M*  Loysel  serait 
condamné  à  lui  restituer  804  fr.  qu'il  avait  reçus  de'ses  mains,  ou 
bien  que  la  réclamation  de  M'  Lebret,  prétendant  avoir  droit 
aux  mêmes  émolumens,  serait  rayée  de  son  mémoire.  M°  Lebret 
prétendit  que  le  tribunal  de  Montfort  était  seul  compétent. 

Jugement  qui,  admettant  ce  déclinatoire,  renvoya  en  consé- 
quence la  dame  de  Lorgeril  devant  le  tribunal  de  Monfort,  et  d'un 
autre  côté  retint  sa  réclamation  contre  M'  Loysel. 

Appel  de  la  dame  Lorgeril  sur  la  compétence.  Elle  présenta 
à  l'appui  de  son  appel  les  moyens  exposés  dans  l'arrêt  qui  les  a 
accueillis.   Voici  ce  que  soutint  31'  Loysel. 

D'après  l'art.  28  du  décret  du  16  février  1807,  le  droit  de 
copie  de  toutes  pièces  et  jugcmens  appartient  à  l'avoué  quand 
les  copies  de  pièces  sont  faites  par  lui.  Il  est  tenu  de  signer 
ces  copies  et  garantit  leur  exactitude.  Dans  la  cause,  c'est 
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M*  Loysel  qui  a  fait  les  copies  de  pièces  en  question  et  les  a  ga- 
ranties par  sa  signature  Elles  ne  sont  donc  pas  dues  à  M*  Lebret 
qui  ne  les  a  ni  lailes  ni  garanties.  Tainement  celui-ci  dirait  que 
les  noliâcations  ont  eu  lieu  à  MonlTort,  et  que  lui  seul,  et  non 
.^1'  Loysel,  pouvait  postuler  dans  cette  ville.  Les  actes  en  ques- 
tion pouvaient  êlre  faits  sans  ministère  d'avoué.  Il  ne  faut  pas 
confondre  la  constitution  d'avoué  faite  dans  la  sommation  pres- 
crite par  l'art.  2180  C.  C. ,  avec  celle  qu'on  ferait  dans  un  ajour- 
nement. Dans  un  ajourucnjent ,  une  instance  commence  néces- 
sairement, puisqu'une  partie  est  assignée.  Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  dans  la  sommation  faite  par  un  acquéreur  à  des  créan- 
ciers inscrits.  Il  dénonce  seulement  que  si  l'on  ne  veut  suren- 
chérir, tel  avoué  occupera  povu-  lui.  Aussi,  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  il  n'est  fait  aucune  surenchère,  il  n'y  a  point  eu  d'ins- 
tance et  aucun  avoué  n'a  occupé.  Si  au  contraire  une  surenchère 
est  faite,  une  instance  a  commencé ,  non  par  la  sommation  aux 
créanciers  inscrits,  mais  par  l'acte  de  réquisition  démise  aux  en- 
chères. En  ce  cas,  le  demandeur  est  le  créancier  surenchérisseur, 
comme,  dans  le  cas  d'mi  ajournement,  le  demandeur  est  celui  à 
la  requête  duquel  il  est  donné.  Il  est  donc  bien  évident  que  la 
sommation  dont  il  s'agit  n'est  pas  introductive  d'une  instance, 
nonobstant  laconstitulion  d'avoué  qu'elle  renferme,  mais  simple- 
ment un  acte  exlrajudiciaire. 

Quant  aux  extraits  et  au  tableau  ù  dresser  conformément  à 
l'art.  21H3  C.  C.  ,  la  partie  peut  les  faire  et  les  signej'  sans  re- 
courir au  ministère  d'un  avoué.  L'art.  i4j  du  décret  du  16  fév. 
assure,  il  est  vrai,  un  droit  à  l'avoué  qui  les  fait,  mais  il  ne  s'en- 
suit pas  nécessairement  qu'il  doive  les  faire.  Toutefois  le  législa- 
teur a  cru  qu'on  s'adresserait  le  plus  souvent  à  un  avoué  pour 
ce  travail,  il  a  fixé  les  émolumens  qui  devaient  lui  revenir.  L'art, 
ga  du  Tarif  offre  une  foule  de  cas  semblables,  dans  lesquels  il 
est  accordé  des  émolumens  aux  avoués,  quoique  leur  ministère 
ne  soit  pas  forcé,  si  toutefois  les  parties  les  ont  requis. 

De  tout  cela,  disait  M'  Loysel,  il  résulte  qu'aussitôt  que 
M*  Lebret  eut  obtenu  et  fait  passer  à  Hennés  l'ordonnance  com- 
ineltant  un  huissier  à  Montfoit,  son  ministère  devenait  inutile. 
Si  iM'  Loysel  l'a  prié  de  surveiller  la  notification,  c'est  à  titre  de 
complaisance  ;  si  pourtant  il  a  donné  quelques  soins  et  a  corres- 
pondu ,  il  pourra  réclamer  un  droit  de  conseil  et  un  droit  de 
correspondance;  mais  cela  n'empêche  pas  qu'il  n'ait  aucun  droit 
aux  copies  de  pièces. 

A  ces  raisons.  M"  Lebret  a  répondu  par  celles  adoptées  par 
l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Considérant  en  premier  lieu  sur  la  compétence  : 
—  Eu  fait,  que  lu  dame  de  Lorgeril,  adjudicataire,  devant  le  Iri- 
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bunal  civil  de  Rennes,  de  la  terre  du  Lon,  sitaée  soué  Târroii- 
dissement  du  tribunal  de  première  instance  de  Montfort,  et 
astreinte,  par  l'art.  12  du  cahier  des  charges,  à  se  servir  de 
M'Loysel,  avoué  près  le  tribunal  civil  de  Rennes  et  couimis- 
saire  de  la  faillite  Boulanger,  pour  faire  aux  créanciers  inscrits 
les  notifications  prescrites  par  la  loi  pour  l'ordre  et  la  purge  des 
hypothèques,  a  avisagc,  devant  le  tribunal  civil  de  Rennes, 
M'  Loysel  et  31'  Lebret,  ce  dernier  avocat-avoué  près  le  tribu- 
nal de  Montfort,  pour  voir  juger  :  «  Ou  que  le  mémoire  dudit 
«Loysel,  en  ce  qui  concerne  les  notifications  faites  aux  créanciers 
«inscrits  sur  la  terre  du  Lou,  serait  réputé  non  avenu,  et  qu'en 
«conséquence 31"  Loysel  serait  condamné  à  restituer  à  la  dame 
«Lorgeril  la  somme  de  804  fr.  63  cent,  qu'il  avait  reçue  des 
«mains  du  sieur  Duclos,  son  procurateur;  ou  que  la  réclamation 
«de  31*=  Lebret,  qui  prétendait  avoir  droit  aux  mêmes  émolu- 
«mens  et  pour  les  mêmes  notifications,  serait  retranchée  de  son 
«mémoire;  « 

Considérant,  en  fait,  que  M*  Lebret  est  institué  avoué  de  la 
dame  de  Lorgeril  près  le  tribunal  civil  de  31ontfort,  dans  les 
actes  notifiés  aux  créanciers  inscrits;  que  l'original  et  les  copies, 
imprimés  à  Rennes  par  les  soins  de  31"  Loysel,  sont  certifiés 
vrais  et  revêtus  de  la  double  signature  des  sieurs  Loysel  et  Le- 
bret; que  l'un  et  l'autre  prétendent  avoir  droit  aux  mêmes  émo- 
lumens  et  pour  les  mêmes  actes; 

Considérant  que  les  premiers  juges,  en  admettant  d'un  côté 
le  déclinatoireproposé par  31  "=  Lebret,  fondé  surl'art.  60  C.  P.  C, 
et  en  renvoyant  en  conséquence  la  dame  de  Lorgeril  procéder 
contre  lui  devant  le  tribunal  civil  de  3Iontfort,  et  d'un  autre 
côté,  en  retenant  devant  eux  la  connaissance  de  la  réclamation 
delà  dame  de  Lorgeril  contre  3P  Loy.«el,  ont  méconnu  1  intérêt 
et  le  droit  qu'avait  la  dame  de  Lorgeril  de  faire  statuer,  par  les 
mêmes  juges  et  par  le  même  jugement,  sur  la  contestation  élevée 
par  les  prétentions  réciproques  des  sieurs  Lebret  et  Loysel  aux 
mêmes  émolumens  et  pour  les  mêmes  actes;  qu'une  pareille  dé- 
cision lui  cause  par  conséquent  un  préjudice  réel,  en  la  forçant 
de  suivre  deux  instances  devant  des  tribunaux  dilïérens,  et  l'ex- 
pose à  des  contrariétés  de  jugemens,  contrairement  aux  vœux 
des  art.  69  et  181  C.  P.  C.  ; 

D'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  leur  décision  sous  ce 
rapport; 

Considérant,  en  fait,  que  la  cause  est  en  état  de  recevoir  juge- 
ment au  fond  ; 

Considérant,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  4^3  C.  P.  C, 
la  Cour,  en  infirmant,  est  autorisée  à  statuer  définitivement 
entre  parties; 

Considérant,  en  fait,  que  les  notifications  dont  il  s'agit  ont 
été  faites  sous  la  juridiction  du  tribunal  dé  MoQlfort,  et  par  un 
huissier  commis  par  ce  tribunal  ; 
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Considérant,  en  droit,  qu'aux  termes  des  art.  58  6172  du 
Tarif,  les  émoluniens  accordés,  par  ces  articles ,  aux  avoués  qui 
ont  l'ait  les  copies  et  garanti  par  leurs  signatures  leur  exactitude, 
ne  peuTcnt  appartenir  qu'aux  avoués  institués  par  les  parties 
ou  leurs  mandataires  et  ayant  droit  et  qualité  d'occuper  pour 
elles  dans  les  ressorts  où  les  actes  se  font; 

Considérant,  en  fait,  que  le  sieur  Lojsel ,  mandataire  obligé 
de  la  dame  de  Lorgeril,  et  ne  pouvant  occuper  pour  elle  devant 
lé  tiibunalde  Montfort,  s'est  vu  dans  la  nécessité  de  recourir 
au  ministère  de  RP  Lebret  pour  les  actes  de  notification,  en 
l'instituant  avoué  de  cette  dame,  et  de  s'en  rapporter  à  sa  bonne 
foi  pour  l'usage  qu'il  ferait  de  son  institution  et  de  sa  signature, 
pour  garantir  des  actes  de  notification;  que  s'il  paraît,  par  la 
correspondance,  que  l'intention  de  M  Lebret  était  d'abord  de 
laisser  M""  Loysel  recueillir  des  émolumens  auxquels  le  sieur  Le- 
bfet  seul  pouvait  prétendre,  toutefois  est-il  constant  queM^Loy- 
sel  ne  justifie  d'aucune  renonciation  précise  etformelle  de  la  part 
de  M' Lebret,  et  qu'en  droit  cette  renonciation  ne  peut  se  déduire 
de  simples  présomptions  ; 

Qu'il  suit  de  ces  faits  et  principes  que  î\b  Lebret  seul  a  rigou- 
reusement le  droit  de  réclamer  les  émolumens  qui  font  l'objet  du 
litige,  et  que  d'ailleurs,  dans  aucune  hypothèse,  la  loi  n'autori- 
sait M*"  Loysel  à  se  les  approprier; 

Par  ces  motifs,  après  avoir  entendu  à  ses  audiences  des 
^,  i3,  i4  et  27  décembre  dernier,  les  avoués  et  avocats  des  par- 
ties dans  leurs  conclusions  et  plaidoiries,  et  l'avocat-général 
dans  ses  conclusions,  faisaijt  droit  sur  l'appel  de  la  dame  de  Lor- 
geril ,  dit  qu'il  a  été  mal  et  incompéteniment  jugé  par  les  pre- 
miers juges;  corrigeant  et  réformant,  décharge  la  dame  Lorgeril 
des  condamnations  prononcées  contre  elle;  évoquant  et  statuant 
au  fond,  condamne  IM*^  Loysel  à  restituera  la  demanderesse  la 
somme  de  804  Ir.  65  cent,  qui  lui  a  été  payée  par  M*'  Duclos , 
pour  les  frais  et  émolumens  dont  il  s'agit  ;  déclare  que  M  Lebret, 
avoué  de  la  dame  de  Lorgeril ,  est  seul  fondé  en  droit  à  réclamer 
ïesdits  émolumens,  sauf  à  lui  à  tenir  compte  à  M*^  Loysel  de  ses 
déboursés  pom-  frais  d'impression  et  autres,  conformément  à  ses 
offres;  condaknne  M*''  Loysel  dans  tous  les  dépens  des  causes 
principale  et  d'appel  envers  toutes  les  parties. 

Du  5  janvier  i85i. —  1"=  chambre. 

OBSERVATIONS. 

On  a  vu  que  dans  celte  cause  M*  Loysel,  de  Rennes,  soutenait 
que  les  actes  (|u'il  avait  confiés  à  M*  Lebret,  de  Montfort,  n'é- 
taient pas  du  ministère  forcé  des  avoués,  et  qu'en  conséquence 
ce  dernier  ne  pouvait  rien  demander  pour  les  avoir  surveillés. 
ÎHous  pensons  bien  que  les  notifications  prescrites  par  l'arti- 
cle 2i83  C.  C.  peuvent  être  faites  sans  recourir  au   mioislcre 
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(l'un  avoué,  et  sous  ce  rapport  la  prétention  de  M''  Loysel  était 
fondée;  miis  M"'  Leliret  s'étunt  déclaré  avoué  de  la  dame  de 
Lorgeril,  il  avait,  comme  tel,  présenté  requête  au  président  du 
tribunal  de  Montfort  pour  faire  commettre  un  huissier  à  l'effet 
de  faire  les  notifications  dont  s'agissait,  et  de  plus  avait  signé 
les  copies  à  lui  envoyées.  Il  était  donc,  aux  yeux  des  tiers  ,  léga- 
lement constitué  pour  la  dame  de  Lorgeril,  et  comme  tel  res- 
ponsable de  l'exactitude  des  copies.  L'on  peut  dire  même  que  son 
ministère  était  nécessaire,  du  moins  en  ce  qui  concernait  la  re- 
quête, à  l'effet  d'obtenir  la  commission  d'un  huissier  de  Mont- 
fort.  Cette  requête  ne  pouvait  assurément  être  présentée  que  par 
un  avoué  de  celte  ville.  Il  est  vrai  que,  quant  aux  extraits  et  au 
tableau  à  notifier,  il  n'en  était  pas  de  même;  mais  puisque  dans 
l'acte  de  notification  il  signait  comme  avoué  de  la  dame  de 
Lorgeril,  celle-ci  n'était  débitrice  que  de  lui  et  non  de  M'  Loy- 
sel, qui,  légalement,  ne  l'avait  représentée  que  pour  la  notifica- 
tion relative  à  la  vente  des  biens  situés  à  Rennes.  En  un  mot, 
ainsi  que  l'a  très-bien  dit  la  Cour  de  Rennes,  M*  Loysel,  en 
instituant  M  Lebret  pour  avoué  de  la  dame  de  Lorgeril,  s'était 
rapporté  complètement  à  sa  bonne  foi,  pour  l'usage  qu'il  ferait 
de  son  institution,  et  I\P  Lebret  seul  avait  rigoureusement  le 
droit  de  réclamer  les  émolumens  relatifs  aux  notifications  faites 
et  garanties  par  lui  dans  l'arrondissement  de  son  tribunal.  Il  fau- 
drait juger  de  même  dans  toute  hypothèse  semblable.  La  loi 
l'exige;  mais  en  quel  cas  la  bonne  foi  prescrirait  elle  de  décider 
autrement?  On  ne  peut  rien  induire  sur  ce  point  de  la  décision 
de  la  Cour  de  Rennes.  Or,  il  nous  semble  que  toute  la  question 
se  réduit ,  sur  ce  point,  à  savoir  quelle  a  été  l'inteution  des  deux 
avoués  correspoadans. 


COUR  DE  CASSATION. 
Dépens.  —  Condaninatiuti.  —  Partie. 

Une  Cour'  peut  condamner  une  partie  aux  drpens  dus  par  une  autre 
à  une  troisième  qui  n'a  point  été  en  procès  avec  la  première,  si  celle-ci 
a  occasioné  toute  la  procédure  par  sa  conduite.  (Art.  i3o  C.  P.  C.) 

(Collin  C.  Sœhné.) 

La  veuve  Sœhné  achète  du  sieur  Collin  un  hôtel  à  Paris.  A  la 
transcription  de  la  vente,  point  d'inscription.  Les  trois-quarts 
du  prix  sont 'payés;  le  restant  devra  l'être  dans  deux  ans.  Un 
sieur  >  oyer  d'Argenson  prend  inscription  sur  l'hôtel  vendu, 
comme  ayant  appartenu  au  sieur  Legendre,  contre  lequel  il  a  des 
répétitions  à  exercer.  La  tlame  Sœhné  assigne  Collin,  son  ven- 
deur, en  main- levée  d'inscription.  S'engage  alors  une  instance 
»ur  la  validité  de  l'inscripliou  prise  par  Yoyer  d'Argenson,  et 
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l'on  appelle  en  cause  les  héritiers  du  sieur  Legendre.  Cependant 
la  dame  Sœhné,  voulant  so  libérer,  foit  des  oftres  au  sieur  Coilin, 
à  la  charge  de  rapporter  main-levée  de  l'inscription  de  Voyer 
d'Argenson. 

En  cet  état  de  choses,  arrêt  du  4'  décembre  1828  qui  juge  que 
Legendre  n'a  jamais  été  propriétaire  de  l'hôtel  vendu  à  la  dame 
Sœhné,  et  qui  ordonne  la  radiation  de  l'inscription  de  son  chef. 
Jugement  qui  déclare  valables  les  offres  de  la  dame  Sœhné,  et 
l'autorise  à  consigner.  14  avril  1829,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
de  Paris,  qui  accorde  cette  autorisation  d  la  charge  de  toutes  les 
inscriptions  grevant  la  transcription,  lesquelles  tiendront  sur  la 
somme  consignée.  L'arrêt  termine  par  condamner  Coilin  aux 
dépens,  tant  à  l'égard  de  la  veuve  Sœhné  qu'envers  les  héritiers 
Legendre. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  notamment  de  l'art.  i5o 
C.  P.  C,  en  ce  que  l'arrêt  avait  condamné  le  demandeur  en  cassa- 
lion  non-seulement  aux  dépens  envers  la  dame  Sœhné,  mais  en- 
core envers  les  héritiers  Legendre,  qui,  durant  tout  le  cours  du 
procès,  lui  étaient  restés  étrangers. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Lebeau,  av.-gén.  ;  — 
Attendu  qu'il  est  obéi  à  l'art.  i5o  C.  P.C.  toutes  les  fois  que  celui 
qui  succondie  est  condamné  aux  dépens;  que,  du  reste,  la  plus 
grande  latitude  doit  être  laissée  aux  juges,  pour  les  mettre  en 
étal  de  satisfaire  à  tout  ce  que  l'équité  peut  demander,  suivant 
les  diverses  circonstances;  que,  dans  l'espèce,  la  Cour  royale, 
considérant  sans  doute  que  Coilin  ayant  occasioné,  par  sa  mau- 
vaise contestation,  toute  celte  procédure,  méritait  d'en  suppor- 
ter tous  les  dépens,  a  pu,  pour  éviter  un  vain  circuit,  arriver  par 
une  voie  plus  courte  au  résultat  qu'elle  aurait  obtenu,  en  con- 
damnant la  veuve  Sœhné  aux  dépens  envers  la  veuve  et  les  en- 
fans  Legendre,  puis  en  condamnant  Coilin  aux  dépens  envers  la 
veuve  Sœhné,  dans  lesquels  entreraient  ceux  qu'elle  am*ait  payés 
aux  veuve  et  enfans  Legendre;  —  Rejette. 

Du  8  novembre  i85o.  —  Ch.  req. 

OBSERVATIONS. 

Le  moyen  de  cassation  tiré  de  la  violation  de  l'arl.  i5oC.P.C. 
paraissait  bien  fort.  II  est  certain  que  si  lapins  grande  lalitudc  est 
accordée  aux  tribunaux  en  matière  de  condamnation  aux  dépens, 
cette  latitude  ne  peut  être  telle  qu'ils  aient  droit  de  condamner 
aux  dépens  une  des  parties  envers  celle  qui  n'éU'it  pas  en  procès 
avec  elle.  La  loi  veut  formellement  qu'on  succond)e  pour  qu'une, 
pareille  condamnation  ait  lieu  ,  et  il  est  de  toute  évidence  qu'on 
ne  succombe  point  envers  une  partie  contre  laquelle  on  n'a  pas 
plaidé.  Ainsi  donc  il  semble  que  la  Cour  de  Paris  n'avait  pu , 
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dans  l'espèce  ci-dessus,  condamner  CoUin  envers  les  héritiers Le- 
gendre  qui  lui  étaient  restés  étrangers  durant  tout  son  procès 
avec  la  dame  Sœhné.  Mais  lorsque  l'on  considère  qu'il  devait 
garantir  la  dame  Sœhné  de  tous  les  dépens  à  elle  causés  par  la. 
mauvaise  conte$taiion  qu'il  avait  suscitée,  on  conçoit  que  la  Cour 
de  Paris  l'ait  condamné  à  payer  lui-même  les  dépens  dus  aux 
héritiers  Legendre.  En  droi^  strict,  ces  dépens  devaient,  d'après 
l'art.  i5o  C. P.C.,  être  mis  à  la  charge  de  la  dame  Sœhné.  Mais  si 
la  Cour  eût  condamné  la  dame  Sœhné  aux  dépens  envers  les  hé- 
ritiers Legendre,  il  eût  l'allu  qu'ensui(e  elle  y  condamnât  Collin 
envers  la  dame  Sœhné,  et  qu'elle  déclarAt  que  dansées  derniers 
dépens  entreraient  ceux  payés  par  elle  aux  héritiers  Legendre. 
Or,  elle  a  évité  ce  circuit  en  condamnant  directement  Collin  à 
tous  les  dépens,  qui  étaient  tous  occasionés  par  lui.  Ainsi  la  Cour 
de  Paris,  tout  en  s'écartant  de  la  marche  tracée  par  la  loi,  a  at- 
teint le  but  du  législateur,  qui  veut  qu'un  dommage  soit  supporté 
totalement  par  celui  qui  l'a  causé  en  entier. 


COUR  ROYAliE  PE  BORDEAUX. 
Dépeos.  —  Receveur  des  finincçs. — €ondaninalion. 

Les  préposés  aux  dépôts  et  consignations  doivent  être  condamnés 
personnellement  aux  dépens  y  si,  sans  aucun  fondement,  ils  soulèvent 
des  difficultés  pour  procurer  une  plus  grande  sûreté  pour  le  paiement 
des  sommes  consignées  entre  leurs  mains. 

(Receveur  de  la  Gironde  C.  Laporte.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  la  veuve  Laporte  a  démontré,  sans 
même  qu'on  ait  essayé  de  la  contredire  à  cet  égard ,  qu'elle  était 
encore  créancière  pour  des  sommes  assez  considériddes  de  la  suc- 
cession de  son  mari  ; 

Allend-u  qu'un  jugement  contradictoire,  rendu  entre  la  dame 
veuve  Laporte  et  les  héritiers  du  sieur  Huguet  et  autres,  le  3i 
août  1827,  par  le  tribumd  civil  de  Bordeaux,  a  fait  main-levée 
à  la  dame  Laporte  de  la  somme  de  2,400  francs,  déposée  par  feu 
Huguet  dans  la  caisse  des  consignations,  ensemble  des  intérêts 
qui  avaient  couru; 

Attendu  qu'il  n'élait  nullement  nécessaire  d'appeler  dans  l'inSf 
lance,  qui  fut  terminée  par  le  jugement  de  1827,  le  sieur  Ca- 
rayon-Lalou;-,  receveui-général  des  finances  et  préposé  de  la 
cais.se  des  dépôts  et  consignalions,  dont  ic  rùle,  entièrement  pas- 
sif, devait  se  borner  à  exécuter  les  décisions  de  la  justice; 

Attendu  que  la  veuve  Laporte  est  porteur  d'un  cerlilicat  cons- 
tatant que  le  jugement  du  3t  août  (827  n'a  été  attaqué  ni  par 
opposition  ni  par  appel  ; 
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Attendu  que  ce  jugement  est  passe  eu  force  de  chose  jugée,  et 
que  par  conséquent  les  héritiers  Huguet  n'ont  aucun  moyen  de 
se  soustraire  à  ses  dispositions;  qu'il  suit  du  là  que  le  sieur  Ca- 
rayon-Latour  ne  peut  raisonnablement  rien  craindre  des  récla- 
mations des  héritiers  Huguet,  en  ce  qui  regarde  la  somme  dé- 
posée par  leur  auteur  dans  la  caisse  publique,  et  dont  main-le- 
yéeaété  faite  à  la  veuve  Laporte;  que  c'est  donc  avec  une  grande 
justice  que,  par  jugement  du  i5  juillet  dernier,  le  tribunal  civil  4 
condamné  le  sieur  Carayon-Latour,  en  la  qualité  qu'il  était  pris, 
à  payer  à  la  dame  veuve  Laporte  la  somme  de  2,412  fr.  5o  c,  et 
ensemble  les  intérêts  concourus; 

Attendu,  à  l'égard  des  dépens,  qu'ils  furent  toujours  considé- 
rés comme  la  peine  des  téméraires  plaideurs; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  vient  d'être  reconnu  que  la  résis- 
tance du  sieur  Carayon-Latour  n'était  fondée  sur  aucun  motif 
valable,  et  que  dès-lors  il  doit  être  condamné  aux  dépens; 

Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Carayon-Latour, 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Bordeaux,  le  i3  juillet  i85i,  met  ledit  appel  au  néant;  or- 
donne que  ledit  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; 
condamne  l'appelant  à  l'amende,  en  raison  de  son  appel,  et  aux 
dépens. 

Du  6  septembre  i83i. 

OBSERVATIOKS. 

Cet  arrêt  a  bien  jugé.  Il  était  de  toute  évidence  que  le  pré- 
posé à  la  caisse  des  consignations  n'avait  aucun  motif  plausible 
pour  lefuser  le  paiement  qu'on  lui  demandait.  Ce  paiement  était 
ordonné  par  une  décision  passée  en  force  de  jugée.  Il  n'y  avait 
point  à  craindre  que  ceux  par  qui  la  somme  à  payer  était  déposée 
ne  vinssent  le  contester.  Leurs  héritiers  avaient  laissé  passer  les 
délais  nécessaires  pour  attaquer  le  jugement  qui  le  prescrivait. 
Point  d  opposition  ni  d'appel  possible  de  leiu-  part.  La  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ne  pouvait  donc  se  dispenser  de  payer  en 
vertu  de  ce  jugement.  Il  y  avait  donc  lieu  de  condamner  aux  dé- 
pens son  préposé,  qui  avait  refusé  de  l'exécuter.  La  loi  n'a  point 
laissé  à  l'arbitrage  des  préposés  aux  consignations  le  point  de  sa- 
voir en  quel  cas  ils  pourraient  refuser  de  rembourser  les  sommes 
àeuxconfiées. L'art,  iode  l'ordonnanceduô  juillet  i8i6surlesdé- 
pùlsvolontaires  porte  formellement  :  «LecaissieretauUes  prépo- 
sésqui,  sans  motifs  fondés  sur  lesdisposilionsdcla  présente  ordon- 
nance, refuseraient  de  faire  un  remboursement, seront  personnelle- 
mentcondamnés  à  bouiûcr  les  intérêts  à  la  partie  prenante  sur  le 
pied  de  5  p.  100,  et  poursuivis  par  voie  de  conlrainle  par  corps, 
tant  pour  le  capital  que  pour  les  intérêts,  sans  préjudice  du  re- 
cours du  créancier  contre  la  caisse,  qui  devra  elle-mi''Mue  ladite 
bomûcatloQ  du  retard,  comme  garante  des  faits  de  ses  préposés, 
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et  sanf  recours  contre  eux.»  D'un  autre  côté,  l'art.  iGd'uneautre 
ordonnance  du  3  juillet  1816  déclare  que  les  préposés  ne  ponr- 
l'ont  refuser  les  remisesqne  dans  les  deux  cas  suivans  :  c»  le  fon- 
dement d'opposition  dans  leurs  mains;  2°  le  défaut  de  régularité 
des  pièces  produites  à  l'appui  de  la  réquisition.  Lors  donc  qu'une 
décision  judiciaire,  passée  en  force  de  chose  jugée,  a  prononcé 
la  main-levée  des  oppositions  faites  sur  des  sommes  consignées, 
aucun  motif  légal  n'autorise  les  préposés  à  refuser  le  paiement  de 
ces  sommes;  car  cette  remise  ne  peut  nullement  compromettre 
leur  administration.  Aussi  nous  approuvons  complètement  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Bordeaux. 


COUR  DE  CASSATION. 

Fermages.  —  Rcjtitution.  —  Fruits.  —  Evaluallon. 

Quand  un  fermier  est  condamné  non  pas  à  restituer  des  fruits,  mais 
bien  à  payer  à  diverses  époques  des  fermages  arriérés  à  son  bailleur, 
ces  fermages  doivent  être  évalués  sans  avoir  égard  aux  saisons  ni  aux 
prix  communs  de  l'année,  mais  d'après  les  mercuriales  des  époques 
auxquelles  les  livraisons  de  fermages  devaient  avoir  lieu.  (Art.  129 
C.  P.  C.) 

(Jausion  C.  Ricomes.) 

14  juillet  1827,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  qui  déclare 
le  siein  Ricomes,  fermier  de  la  dame  Jausion,  libéré  envers  celle- 
ci  de  fermages  en  nature  formant  le  prix  du  bail  passé  entre  les 
parties.  Cet  arrêt  et  le  j-ugtment  qu'il  confirmait  prenaient  pour 
base  des  évaluations  de  ces  fermages  les  fourtcaux  ou  mercuriales 
de  l'époque  de  chaque  échéance. — Pourvoi  par  la  dame  .Jausion 
pourviolationde  l'ai  t.  129  C.  P.  C.,en  ce  que  la  Cour  royale  au- 
rait dû  dans  cette  évaluation  a  voir  égard  aux  saisons  et  au  prix  com- 
mun des  années  dans  lesquelles  Ricomes  lui  devait  les  fermages. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Sur  le  moyen  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  129 
C.  P.  C: — Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  la  cause  d'une  resti- 
tution de  fruits,  mais  du  paiement  des  fennages  arriérés,  et  que 
sous  ce  rapport  l'art.  129  C.  P.  C.  était  sans  application  dans  la 
cause  ; 

Attendu  que  si  chacune  des  parties  a  produit  à  l'appui  du 
compte  par  elle  présenté  des  fourteaux  différens,  rien  ne  cons- 
tate qu'il  se  soit  élevé  aucun  débat  sur  les  époques  auxquelles 
l'apprécialioti  des  denrées  devait  être  faite; 

Attendu  enfin  qu'en  élevant  les  portions  de  denrées  qui  n'a- 
vaient pas  été  fournies  en  nature,  d'après  le  prix  des  mercuriales 
aux  époques  auxquelles  chaque  livraison  devait  être  faite,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  aucune  loi; — Rejette,  etc. 

Du  29noY.  i85o. — Ch.  rcq. 
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TROISIÈME  PARTIE. 

X.OIS  ET   ARRETS. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Compte.  —  Révision.  —  Pièce  nouvelle. 

On  ne  peut  demander  à  un  tribunal  qu'il  ajoute  ou  retranche  des 
articles  d'un  compte^  sur  lesquels  il  a  statué,  sous  prétexte  qu'on  a 
découvert  des  pièces  nouvelles,  et  que  l'art.  54i  C.  P.  C.  permet  de 
rectifier  les  erreurs  qui  peuvent  avoir  été  commises. 

(Defaillens  C.  Hennet.)  —  Aruêt. 

La  Cour; —  Considérant  que  l'art.  54»  C.  P.  C.  défend  de 
procéder  à  la  révision  d'aucun  compte,  sauf  aux  parties,  s'il  y  a 
erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois,  à  en  former  leur  de- 
mande devant  les  mêmes  juges; — Qu'en  vain  la  demanderesse 
prétend  que  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  l'espèce  d'erreurs  con- 
tre lesquelles  elle  permet  de  se  pourvoir,  a  nécessairement  auto- 
risé les  parties  à  se  plaindre,  en  matière  de  comptes,  de  toutes 
les  erreurs  commises  par  le  juge;  que  s'il  en  était  ainsi,  les 
mêmes  juges  auraient  le  droit  de  rétracter  leurs  propres  déci- 
sions, en  jugeant  des  difficultés  sur  lesquelles  ils  auraient  déjà 
statué,  et  de  réviser  un  compte  pour  y  comprendre  ou  pour  en 
retrancher  des  articles  admis  ou  rejetés  par  une  décision  an- 
térieuie; —  Qu'un  pareil  système  serait  contraire  au  principe 
qui  interdit  aux  magistrats  le  droit  de  modifier  leurs  jugemens; 
qu'au  surplus,  l'art.  54 1  défendant  de  réviser  un  compte,  et 
permettant  cependant  de  coter  les  erreurs,  omissions,  faux  ou 
{doubles  emplois  qui  s'y  rencontrent,  n'a  pu  entendre  que  les 
erreurs  de  calcul,  les  omissions  d'articles  admis  par  le  juge- 
ment, le  double  emploi  d'une  somme  allouée,  ou  le  faux  emploi 
d'une  somme  rejetée; — Qu'en  faisant  application  de  ces  prin- 
cipes aux  demandes  principale  et  incidente,  il  devient  évident 
qu'elles  sont  non-recevables;  qu'en  effet,  la  demande  de  la  de- 
moiselle Defaillens  se  compose  de  six  chefs  ;  —  Que  le  premier 
a  pour  objet  la  répétition  des  fermages  de  Saint-Franchy,  de- 
puis le  24  juin  i8o5  jusqu'au  9  juillet  1807,  dont  elle  prétend 
que  la  dame  Defaillens,  sa  mère,  avait  déjà  rendu  compte,  et  dont 
elle  aurait  versé  le  montant  au  bureau  des  consignations,  aux 
termes  d'un  arrêt  du  14  juillet  1821;  mais  que  l'arrêt  du  6  jan- 
vier 1829,  lors  du((uel  on  n'a  produit  ni  l'arrêt  du  i4  juillet 
1821,  ni  la  quittance  du  bureau  des  consignations,  n'a  point  eu 
à  statuer  sur  le  mérite  de  cette  prétention;  et  qu'il  a  jugé  au 
contraire  que  la  demoiselle  Defaillens  devait  tenir  compte  de 
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tous  les  fermages,  même  de  ceux  de  Saint-Pranchy,  pendant  les 
années  1806  et  1807  ;  que  c'est  par  suite  de  cette  décision  que  la 
totalité  des  fermages  a  été  portée  en  ligne  de  compte  ;  que  dès- 
lors  le  compte  ne  contient  à  cet  égard  ni  erreur,  ni  faux  emploi, 
et  n'est  que  le  résultat  exact  de  l'autorité  de  la  chose  jugée; 
qu'au  surplus  la  Cour  n'a  rien  statué  sur  le  mérite  du  paiement 
que  la  demoiselle  Defaillens  aurait  fait  à  des  tiers  pour  le  compte 
de  la  dame  Hennet  et  consorts,  et  que  la  demanderesse  peut  tou- 
jours présenter  sa  quittance,  si  elle  la  libère  d'une  partie  des  fer- 
mages, et  la  faire  valoir  en  acquit  des  condamnations  par  elle 
prononcées;  — Que  le  deuxième  chef  a  pour  objet  de  faire  re- 
jeter du  compte  les  fermages  de  l'an  5;  mais  qu'il  résulte  des 
dispositions  de  l'arrêt  du  6  janvier  1829,  que  cette  année  de  fer- 
mages doit  entrer  dans  le  compte;  qu'ainsi  l'erreur,  s'il  en  existe, 
se  rencontrerait  dans  la  déciision  de  la  Cour,  et  non  dans  le  ma- 
tériel du  compte;  —  Que  le  troisième  chef  a  pour  objet  de  faire 
admettre  des  pièces  nouvelles,  à  l'aide  desquelles  la  demoiselle 
Defaillens  prétend  établir  que  sa  mère  a  payé  en  contribution 
une  somme  plus  forte  que  celle  allouée  par  l'arrêt  du  6  janvier 
1829;  mais  qu'à  cet  égard  il  y  a  encore  autorité  de  la  chose  ju- 
gée; qu'en  effet,  la  Cour  a  déclaré,  par  l'arrêt  susdaté,  que  dans 
l'impossibilité  de  calculer,  d'après  les  pièces  produites,  le  mon- 
tant des  contributions  payées  par  la  dame  Defaillens,  il  y  aurait 
lieu  de  diminuer  le  cinquième  des  revenus;  que  c'est  par  suite 
de  cette  décision  que  le  compte  a  été  délivré,  et  que  le  mode 
adopté  par  la  Cour  ne  pourrait  être  changé  qu'en  réformant 
l'arrêt  du  6  janvier  1829,  ^e  qui  serait  contraire  à  la  loi.  — {  Les 
autres  chefs  présentaient  des  questions  de  fait  ou  étrangères  à 
celle  qui  nous  occupe  maintenant.)  — Eu  ce  qui  touche  les  con- 
clusions reconventionnelles  de  la  dame  Hennet  et  consorts  : 
qu'elles  sont  également  repoussées  par  l'autorité  de  la  chose 
jugée;  qu'en  effet,  la  Cour,  par  son  arrêt  du  6  janvier  1829,  a 
formellement  décidé  que  la  dame  Hennet  n'avait  demandé 
compte  que  de  la  moitié  des  revenus;  qu'ainsi  on  ne  pouvait  lui 
en  adjuger  au-delà  de  sa  demande;  que  sa  prétention  actuelle 
ayant  pour  objet  de  faire  réformer  cette  décision,  n'est  pas  re- 
cevable  ;  — Déclare  la  demande  de  la  demoiselle  Defaillens  et  celle 
de  la  dame  Hennet  purement  et  simplement  non-recevables. 
Du  10  août  i83i.  —  r^  chambre. 

OBSERVATIONS. 

Cet  arrêt  nous  paraît  avoir  exactement  fixé  l'étendue  qu'on 
doit  donner  à  l'application  de  l'art.  54 1  C.  P.  C.  Tant  qu'une 
partie  invoque  cet  article  pour  l'aire  rectifier  les  erreurs,  faux  ou 
doubles  emplois  glissés  dans  un  compte  judiciaire,  sa  léclama- 
tion  doit  être  écoutée  par  les  juges  qui  ont  réglé  ce  compte. 
Mais  lorsque  sa  prétention  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  faire  ajouter  ou 
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supprimer  des  articles  du  compte,  évidemment  les  juges,  en 
raccueillant,  réformeraient  leur  décision  au  lieu  de  la  rectifier. 
La  loi  veut  bien  qu'ils  corrigent  les  eri^urs  qui  y  figurent,  mais 
en  telle  sorte  qu'ils  ne  changent  point  les  bases  de  leur  sentence. 
C'était  pourtant  ce  qu'on  demandait  à  la  Cour  de  Bourges,  dont 
l'arrêt  expose  ies  faits  sur  lesquels  il  est  intervenu.  Au  lieu  de 
lui  demander  à  rectifier  ^lelques  eiTeurs  de  détail,  on  voulait 
qu'elle  modtfiât  un  aiTêt  qu'elle  avait  déjà  rendu  :  elle  devait 
donc  juger  ainsi  qu'elle  l'a  fait.  Il  est  vrai  que  la  partie  qui  vou- 
lait obtenir  le  redressement  du  compte  en  litige  exhibait  de  nou- 
velles pièces  à  l'appui  de  sarècLimation.  3Iais  sa  demande  n'en 
était  pas  moinsprincipale  ;  elle  ne  pouvait  donc  la  présenter  que 
sous  la  forme  de  la  requête  civile,  si  toutefois  elle  se  trouvait 
dans  un  des  cas  où  cette  voie  est  ouverte.  (  Voy.  au  surplus  nos 
observations,  J.  A.  t.  18,  p.  678  et  716,  v"  Reddition  de  comptef 
n°'  17  et  68.  f^oy.  encore  t.  4i)  p-  402.) 


t:OUR  BOYALE  DE  PAEIS. 
Référé.  — Pension  alimentaire.  — Opposition.  — Paiement.  —  Compétence. 

Un  ju^  peut  ordonner  tn  référé  ie  paiement  d*une  rente  viagère 
insaisissahle  étabtie  par  un  arrêt,  lorsque  l'opposition  faiie  d  ce 
paiement  est  pratiquée  sans  titre ,  sans  aitlarisation ,  rt  frappée  de 
tiullité ,  comme  non  suivie  d'une  demande  en  validité.  (Art.  806 
C.P.  C.)   (1) 

(Dame  Rouffio  C.  Langlois.) 

Divers  jugemens  avaient  condamné  le  sieur  Langlois  à  payer 
une  pension  alimentaire  à  la  dame  Roufïïo.  Le  mari  de  celle-ci 
fait  opposition  au  paiement,  mais  sans  titre,  sans  autorisation,  et 
de  plus  n'assigne  pas  sa  femme  en  validité  de  cette  saisie-arrêt. 
La  dame  Rouffio  introduit  un  référé  devant  M.  le  président  du 
tribunal  de  la  Seine,  qui  ne  croit  pas  pouvoir  en  cet  état  ordon- 
ner le  paiement  de  la  pension  malgré  une  opposition  dont  la 
connaissance  appartient  au  tribunal  seul.  —  Appel. 

ARRÊT. 

La  Cour;  •—  Attendu  que  la  provision  est  due  au  titre;  qu'il 
s'agit  d'une  pension  alimentaire,  et  dès-lors  insaisissable,  cons- 
tituée et  reconnue  par  jugemens  et  arrêts  mêuie,  rendus  en 
partie  contre  Langlois;  que  d'ailleurs  Rouffio  n'aurait  ni  titre  ni 
autorisation  judiciaire  pour  former  opposition;  — ■  Infirme,  or- 
donne la  continuation  des  poursuites,  nonobstant  la  prétendue 
opposition  de  Rouffio,  et  condamne  Langlois  aux  dépens. 

Du  4  juin  i8r»i. — 5'  chambre. 

(1)  Foy.  J.  A.,  t.  i8,  p.  7G0,  v"  nèférc,  n"  24. 
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COUR  ROYALE  DE  LYON. 

Saisie-arrêt. —  Déclaration.  —  Tiers-saisi.  —  Délai.  —  Déchéance. 

Le  tiers-saisi  auquel  le  tribunal  a  ordonné  par  jugement  contra- 
dictoire et  définitif  de  faire  sa  déclaration  affutnative  dans  un  délai 
déterminé,  doit  être  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la 
saisie,  s'il  ne  fait  pas  la  déclaration  dans  ce  délai.  (Art.  577 
C.  P.  C.)  (1) 

(  Coignet  C.  Desvignes.  ) 

Appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Etienne,  en  date 
du  22  mai  1828,  et  ainsi  conçu  :  «  Attendu,  en  droit,  que  si,  en 
thèse  générale,  le  délai  de  huitaine  accordé  par  la  loi  au  tiers- 
saisi  pour  faire  la  déclaration  des  sommes  qu'il  peut  devoir  à  la 
partie  saisie,  ne  doit  être  considéré  que  comme  comminatoire, 
il  ne  saurait  en  être  de  même  après  contestation  en  justice, 
quand  le  juge  a  déterminé  et  fixé  un  délai  plus  long  dans  lequel 
cette  déclaration  serait  formée;  que,  dans  l'hypothèse  actuelle, 
un  jugement  contradictoire,  du  27  avril  1826,  ordonne  que  les 
mariés  Coignet  et  Passe  fourniraient  dans  trois  semaines,  pour 
tout  délai,  la  déclaration,  faute  de  quoi  ils  étaient  dès  à  présent 
réputés  débiteurs  des  causes  de  la  saisie  ;  que  cette  disposition 
est  définitive  et  ne  saurait  être  réformée  par  le  tribunal  qui  l'a 
rendue.  » 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  dit  bien 
Du  ig  juin  io3o. 


•     COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

1°  Saisie-arrêt. —  Tiers-saisi.  —  Libération.  —  Preuve. 
2°  Saisie-arrêt. —  Déclaration.  —  Justification. —  Appel. 

i"  Le  tiers-saisi  qui  se  prétend  libéré  envers  le  saisi  doit  justifier 
de  sa  libération  au  saisissant.  (Art.  i3i5  C.  C.)  (2) 

(1)  Foy.  l'état  de  la  jurisprudence  sur  ce  point,  J.  A.,  t.  19,  p.  534, 
'vo  Saisie-arrct,  no  gS,  et  nos  observations,  Ibid,,  p.  292,  n»  48.  yoy.  enfin 
t.  4>»  P-  4*4»  et  l'arrêt  suivant. — Il  faut  remarquer  que  le  tiers-saisi  ne  peut 
jamais  être  cqndamné  comme  débiteur  pur  et  simple,  que  lorsqu'il  n'offre 
pas  de  faire  une  déclaration,  et  il  doit  môme  conserver  le  droit  de  la  faire, 
jusqu'à  ce  qu'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  l'ait  déclaré  débi- 
teur; jusqu'alors  il  n'y  a  contre  lui  qu'une  présomption  que  sa  déclaration 
fait  cesser;  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  nous  parait  donc  avoir  méconnu  les 
principes  que  nous  avons  développes  dans  notre  tome  19,  u"  534. 

(a)  roy.  la  doctrine  des  auteurs  et  notre  opinion  sur  ce  point,  J.  A.,  1. 19, 
p.  57a,  T»  Saitiç  arrêt,  n»  lôg. 
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2°  Un  tiers-saisi  qui  n'a  pas  fait  d  déclaration  affirmative  en 
première  instance  ou  qui  n'a  pas  fourni  tes  pièces  d  l'appui, peut  être 
admis  d  le  faire  en  appel.  (Art,  677  C.  P.  C.)  (1) 

(  Bernard  C.  Gary.  )  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'en  principe  général,  celui  qui  réclame 
l'exécution  d'une  obligation  doit  la  prouver,  et  réciproquement 
celui  qui  se  prétend  libéré  doit  justifier  du  paiement  qui  a  pro- 
duit l'extinction  de  son  obligation; 

Attendu  qu'aux  termes  des  lois,  le  tiers-saisi  doit  faire  sa 
déclaration  et  l'affirmer  en  justice;  que  cette  déclaration  doit 
énoncer  les  paiemens  et  comptes,  si  aucuns  ont  été  faits,  et  qu'il 
faut  encore  que  les  pièces  justificatives  de  la  déclaration  y  soient 
énoncées; 

Attendu  que  de  ces  principes,  qui  ne  peuvent  être  contestés, 
résulte  la  conséquence  nécessaire  et  forcée  que  c'est  au  tiers-saisi, 
et  non  pas  au  saisissant,  comme  l'ont  décidé  les  premiers  juges, 
qu'est  imposée  l'obligation  d'établir  les  paiemens  qui  ont  été  faits  ; 
que  les  héritiers  de  Jacques  Gary  avouent  la  vente  d'un  moulin 
que  Guillaume  Gary,  débiteur  des  héritiers  Bernard,  consentit  à 
leur  père,  moyennant  la  somme  de  3,35ofr.  ;  que  s'il  y  a  eu  des 
paiemens  effectués  par  Jacques  Gary,  les  quittances  destinées  à 
les  établir  ne  peuvent  se  trouver  que  dansles  mains  deses  héritiers; 
que  c'est  donc  à  ceux-ci  à  produire  les  pièces  justificatives  de 
leur  déclaration,  ce  qu'ils  ont  négligé  de  faire  jusqu'à  présent; 

Attendu  toutefois  que  les  dispositions  de  l'art.  677  C.  P.  C. 
sont  purement  comminatoires,  et  que  les  circonstances  de  la 
cause  doivent  porter  la  Cour  à  accorder  un  délai  aux  intimés 
pour  vêtir  les  art.  671,  5yô  et  574  C.  P.  C.  ; 

Emendant,  ordonne  que  les  tiers-saisis  feront,  dans  le  délai 
de  deux  mois  ,  à  partir  de  la  date  du  présent  arrêt ,  la  déclaration 
de  ce  qu'ils  doivent  aux  héritiers  de  Guillaume  Gary,  des  paie- 
mens et  comptes,  si  aucuns  ont  été  faits,  le  tout  assorti  de  pièces 
justificatives,  pour,  ledit  délai  expiré,  être  par  les  parties  de- 
mandé et  par  la  Cour  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Du  21  juin  i83i.' — 4"  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Demande  nouvelle.  —  Appel.  —  Séquestre. 

La  nomination  d'un  séquestre  peut  être  demandée  pour  la  première 
fois  en  appel,  (Art.  464  C.  P.  C.) 


(i)  f'oY,  U  noie  Biir  l'arrêt  prcci-dent, 
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(Dame  Glejses  C.  Douret.) 
La  Cour;  —  Attendu,  quant  à  la  fia  de  non-receroir  prise  de 
l'art.  464  C.  P.  C,  que  la  demande  en  nomination  d'un  séques- 
tre est  une  mesure  purement  conservatoii-e  et  dans  l'intérêt  de 
toutes  les  parties;  que  dès-lors  elle  peut  être  foraiée  en  tout  état 
de  cause,  et  en  appel  comme  en  première  instance,  et  que  c'est 
sans  fondement  que  l'on  prétend  que  la  demande  en  nomination 
de  séquestre  est  une  demande  nouvelle  dans  le  sens  de  l'art.  4^4> 

—  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la  propriété  du  do- 
maine de  Rustau  est  litigieuse,  et  que,  par  conséquent,  la  Cour 
peut  user  d«  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'art.  1961  C  C; 

—  Attendu  que,  d'après  les  faits  reconnus  constans  par  les  pre- 
miers juges  dans  le  jugement  attaqué,  il  est  d'autant  plus  juste 
d'user  de  cette  faculté,  que  la  conduite  de  Gle3ses  n'est  pas  à 
l'abri  des  reproches  de  fraude  et  de  mauvaise  foi  qui  lui  ont  été 
adressés;  —  Par  ces  motifs,  disant  droit  sur  les  conclusions  de  la 
partie  de  Tournamille,  ordonne  qu'un  séquestre  sera  établi  sur 
là  métairie  de  Rustau,  litigieuse  entre  parties. 

Du  22  jiiin  i83i. 

OBSERVATIONS. 

Ce  cas  n'est  prévu  par  aucun  article  du  Code  de  procédure, 
et  aucun  auteur  moderne  ne  s'en  est  occupé.  Mais  Rodier^  sur  les 
art.  1"  et  19  de  Tordonn.  de  1667,  enseigne  que  les  juges  peu- 
vent ordonner  le  séquestre  dans  le  cas  où,  pendant  le  procès  sur 
la  propriété  d'un  héritage,  il  y  aurait  lieu  de  craindre  la  dégra- 
^dation  des  biens  ou  la  dissipation  des  fruits,  surtout  s'il  y  a  déjà 
sentence  qui  condamne  le  possesseur  au  délaissement,  «t  dont 
l'effet  soit  suspendu  par  un.  appel.  Cette  opinion  nous  semble 
incontestable,  et  d'ailleurs  elle  est  consacrée  par  la  loi  21,  §  3, 
tit.  3,  liv.  49»  -'Li^  Digeste,  et  la  loi  5,  lit.  65,  liv.  7,  au  Code.  La 
première  porte  :  Qucumis  iisitaium  non  slt  post  appellationem , 
frnctâs  agri  de  qiio  dlsceptatio  sit,  deponi,  tamen  cani popuUtarenttir 
ab  adcersario,  œquum  v'uleri  fructus  apud  séquestres  deporU.  La  loi 
du  Code  n'est  pas  moins  précise;  la  voici  :  Quod  si  de  possessione 
Tel  de  fundis  executlo  cessaxerit,  et  eam  suspenderii  provocatio,  fruc- 
tus omnes...  indeposito  coUocentur. 


COUR  ROYALE  D'ORLÉANS. 
Jiigonient  i>ar  dclaut.  —  Ext-cution.  —  Soiidarilc. —  Opposilion. 

It' opposition  d  un  jugement. par  défaut  rendu  contre  plusieurs  dé- 
biteurs solidaires,  est  rerevahle,  lors  même  qu'il  aurait  été  exécuté 
contre  l'un  d'entre  eux,  si  elle  a  pour  objet  de  contester  la  solidarité 
même.  (Art.  i58  C.  P.  C;  1206  C.  C.)  (i) 

(1)  f'oy,  J.  A.,  t.  38,  p.  aôo,  cl  la  note  ;  el  suprà,  p.  5a. 
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(Bourdellot  C.  Baune.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  qu'en  fait  il  n'est  pas  établi  que  le 
jugement  par  défaut,  auquel  la  dame  Bourdellot  a  formé  oppo- 
sition, ait  été  exécuté  contre  elle  personnellement;  — Considé- 
rant que  l'exécution  d'un  jugement  par  défaut  contre  un  débi- 
teur, ne  rend  le  cohéritier  solidaire  non-recevable  à  l'attaquer 
par  voie  d'opposition,  que  dans  le  cas  où  l'opposilion  n'a  pas 
pour  objet  de  contester  la  solidarité  elle-même;  — Considérant 
que,  dans  l'espèce,  tel  est  l'objet  de  l'opposition  de  la  femme 
Bourdellot;  qu'ainsi,  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Baune 
est  essentiellement  subordonnée  à  la  question  de  savoir  si  la 
femme  Bourdellot  était  solidaire  de  son  mari,  ce  qui  constitue 
en  partie  le  fond  du  procès;  —  Ordonne,  etc. 

Du  7  juin  i85i.  —  2' chamb. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Contrainte  par  corps,  —  Etranger.  —  Elargissement.  —  Caution  judlcatum 

solvi. 

Le  créancier  d'un  étranger  détenu  pour  dettes  peut  requérir  la 
caution  judicatum  solvi,  si  celui-ci  demande  son  élargissement. 
(Art.  16  C.  C.  ;  166  C.  P.  C.) 

(Bristow  C.  Grugeon  et  David.) 

Ainsi  l'avait  jugé  le  tribunal  civil  de  la  Seine  par  jugement  du 
23  août  i83i,  ainsi  conçu  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 16  C.  C,  en  toutes  matières  autres  que  celles  de  commerce, 
l'étranger  qui  sera  demandeur  sera  tenu  de  donner  caution  pour 
le  paiement  des  frais  ou  dommages  intérêts  résultant  du  procès, 
à  moins  qu'il  ne  possède  en  France  des  immeubles  de  valeur  suf- 
fisante pour  assurer  ce  paiement,  et  qu'aux  termes  des  art.  166 
et  167  C.  P.  C.  l'étranger  demandeur  sera  tenu  de  fournir  caution 
si  le  défendeur  la  requiert,  et  le  jugement  qui  l'ordonnera  devra 
fixer  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  elle  sera  fournie  ; 
— Considérant  que  le  sieur  Bristow,  incarcéré  en  vertu  de  la  loi 
du  10  septemb.  1807,  est  étranger  et  demandeur  afin  de  faire 
prononcer  sa  mise  en  liberté,  et  que  les  sieurs  Grugeon  et  David, 
défendeurs^  requièrent  expressément  qu'il  soit  tenu  de  fournir 
caution.  »  — Appel. 

ARRÊT. 

La  Cour  ; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  consi- 
dérant que  la  demande  du  sieur  Bristow  est  une  demande  princi- 
pale, met  l'appellation  au  néant. 

Du  20  octobre  i83i.  — Ch.  des  vacations. 

OBSURVATIONS. 

Le  22  octobre  i83i,  la  chambre  des  vacations  du  (ribunal  de. 
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la  Seine  a  jugé  le  contraire  de  l'arrêt  que  nous  venons  de  rappor- 
ter ;  voici  par  quel  motif:  «En  ce  qui  touche  l'exception  relative 
à  la  caution  :  Attendu  que  la  demande  en  ébirgissement  n'est 
qu'une  défense  à  l'arrestation,  aussi  bien  qu'une  demande  en 
main-levée  d'opposition  n'est  que  la  défense  à  la  demande  en  va- 
lidité. »  La  doctrine  consacrée  par  ce  jugement  nous  semble  pré- 
férable à  celle  adoptée  par  la  Cour.  La  demande  en  nullité  d'ua 
emprisonnement  est  une  véritable  défense  à  l'arrestation.  Ne 
doit-on  pas  considérer  comme  défendeur  à  son  arrestation  l'é- 
tranger incarcéré  qui  réclame  la  nullité  de  son  écrou  ?  S'il  fait 
une  demande  à  cet  effet,  elle  n'est  point  réellement  principale, 
car  elle  a  pour  objet  de  repousser  la  demande  primitive  du  Fran- 
çais qui  l'a  fait  incarcérer.  Il  n'attaque  point  celui-ci;  il  veut  se 
soustraire  à  ses  poursuites.  Pourquoi  donc  serait-il  tenu  de  four- 
nir la  caution  judicatumsolti  exigée  seulement  de  l'étranger  de- 
mandeur ? 

COUR  SUPÉRIEURE  DE  BRUXELLES. 

10  FéreinptioD.  —  A.'signation.  —  Recouvrement.—  Avoué. 
20  Appel.  — Péremption.  — Condition.  —  Suspension. 
ù°  Péremplion.  —  Acte.  —  Interruption. 

1°  7^  n'est  pas  nécessaire,  pour  saisir  un  tribunal  d'une  demande 
en  péremption  d'une  instance  formée  par  requête  d'avoué  à  avoué, 
d'assigner  devant  ce  tribunal  l'avoué  de  la  partie  contre  laquelle  on 
l'a  formée.  (Art.  4oo  C.  P.  C.) 

2°  L'appel  interjeté  pour  un  cas  éventuel,  ou  sous  une  condition 
apposée  par  l'appelant  seul,  est  susceptible  de  péremption  même  avant 
que  ce  cas  ou  cette  condition  se  réalise.  (Art.  2257  C.  C.) 

3°  La  péremption  d'une  instance  n'est  pas  interrompue  par  un  acte 
de  procédure  se  référant  à  cette  instance,  mais  signifié  dans  une  au- 
tre{i). 

(Administ.  des  domames  C.  Lavary.)  — Arrêt. 

La  Cour; — En  ce  qui  concerne  la  forme  :  —  Attendu  que  l'ar- 
ticle 400  C.  P.  C.  la  détermine  clairement  en  disant  que  la  pé- 
remption sera  demandée  par  requête  d'avoué  à  avoué,  à  moins  que 
l'avoué  ne  soit  décédé,  interdit  ou  suspendu; — Attendu  qu'exiger 
quelque  chose  de  plus  que  cette  requête,  c'est  vouloir  ajouter  à 
la  loi  et  lui  faire  dire  ce  qu'elle  ne  dit  pas  en  réalité  ; — Attendu  qu'il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  les  juges  ne  peuvent  être  saisis  d'une 
demande  judiciaire  que  par  une  assignation;  car,  si  cela  est  vrai 
pour  les  demandes  principales  et  introductives  d'instances,  cela 
ne  l'est  pas  pour  les  demandes  incidentes  ou  exceptionnelles  qui 
se  forment  dans  le  cours  d'une  instance  déjJi  existante,  et  à  l'é- 

(i)  f^oy,  J,  A.,  t.  17,  p.  453,  v  Péremption ,  no  a3,  uinis  stulenienl  par 
analogie.  Foy,  aumi  M.  Garb^,  IMi  do  la  procéd.y  t.  a,  p.  193,  no  i^l6. 
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gard  desquelles  il  ne  faut  qu'une  requête  signifiée,  ou  même  un 
simple  acte  d'avoué  à  ayoué,  selon  que  la  loi  prescrit  l'une  ou 
l'autre  de  ces  formes; — Attendu  qu'une  demande  en  péremption 
étaut  de  sa  nature  incidente,  puisqu'elle  ne  peut  exister  sans  une 
instance  principale  ù  laquelle  elle  se  rapporte,  et  exceptionnelle, 
puisqu'elle  a  pour  but  l'extinction  et  l'anéantissement  de  cette 
même  instance  principale  à  l'occasion  de  laquelle  elle  reçoit  l'ê- 
tre, celui  qui  la  forme  en  saisit  le  juge  du  moment  qu'il  signifie 
sa  requête,  conformément  au  prescrit  de  l'art.  4oo  C.  P.  C;  — 
Attendu  que  l'avenir  que  l'on  a  coutume  de  donner,  soit  en 
signifiant  la  requête,  soit  postérieurement,  ne  constitue  pas 
une  partie  essentielle  de  la  demande  en  péremption,  puis- 
que, pouvant  être  donné  par  l'une  ou  par  l'autre  des  parties, 
son  but  n'est  que  de  prévenir  l'adversaire  que  l'on  portera  la 
cause  au  rôle,  ou  que  l'on  demandera  droit  sur  la  demande  dont 
le  juge  a  été  saisi  parla  signification  de  la  requête  même;  —  Au 
fond  : — x\ttendu  que  toute  instance  se  périme  par  discontinuation 
de  poursuites  pendant  les  délais  prescrits  par  l'art.  ^g^C.  P.  C, 
si  la  péremption  n'est  pas  couverte  par  des  actes  valables  faits 
avant  la  demande;  — Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  que, 
depuis  le  lo  mars  1826,  jour  où  M^  Spruyt  s'est  constitué  pour 
l'intimé  Lavary,  jusqu'au  i5  décemb.  1829,  date  de  la  demande 
en  péremption,  il  n'a  été  fait  aucun  acte  de  poursuite  dans  l'in- 
stance formée  par  le  syndicat,  par  son  acte  d'appel  du  i4  février 
1826;  —  Attendu  que  l'avenir  donné  le  16  décembre  1829  est 
tardif,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  ôter  à  la  partie  Spruyt  le  droitqu'elle 
avait  acquis  à  la  péremption  par  la  signification  de  sa  requête  du 
i5  du  même  mois  ; — Attendu  que  la  règle  :  Contrd  non  valentem 
agerc  railla  currit  prœscriptio,  ne  peut  recevoir  son  application  ù 
l'espèce,  puisque  de  même  que  rien  n'a  empêché  l'adaiinistra- 
tion  du  syndicat  de  signifier  son  acte  d'appel  du  14  févr.  1826, 
de  même  rien  ne  l'a  empêchée  de  poursuivre  l'instance  d'appel, 
soit  conjointement  avec  l'appel  interjeté  par  Lavary,  soit  sépa- 
rément; 

Attendu  que  la  circonstance  que  l'appel  du  syndicat  n'a  été  fait 
que  pour  le  cas  où  il  serait  décidé  que  les  arrêtés  dont  Lavary 
se  prévalait  avaient  le  caractère  de  chose  jugée  en  premier  res- 
sort, ne  change  rien  aux  droits  de  la  partie  Spruyt,  sous  le  rap- 
port de  la  péremption  ;  car,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  rien 
n'empêchait  que  cet  appel,  tel  qu'il  était,  ne  fût  poursuivi  con- 
jointement avec  celui  de  Lavary,  ou  séparément,  et  il  suffit  que 
Ton  n'ait  pas  fait  ce  que  l'on  pouvait  et  devait  faire,  pour  que 
l'extinction  de  l'inslance  soit  encourue  par  l'effet  de  cette  dis- 
continuation d'acte  de  procédure; — Attendu  que  l'argument  tiré 
de  la  disposition  de  la  première  partie  de  l'art.  2257  G.  C.  n'est 
pas  plus  fondé;  car,  dans  le  lait,  c'est  moins  condilionnellemcnt 
que  subsiUiairement  que  l'appel  du  s^ndicala  été  fait,  et  le  supposât- 
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on  conditionnel,  comme  alors  la  condition  n'aurait  été  apposée 
que  par  une  seule  des  parties,  sans  que  l'autre  s'y  fût  soumise  en 
aucune  manière, Ivi  condition  ne  pourrait  nuire  àcelle-ci,ni  dispen- 
ser l'autre  de  faire  des  actes  interruptifsde  la  péremption;  car,  s'il 
en  était  autrement,  il  dépendrait  du  demandeur  ou  de  l'appelant 
de  prolonger  indéfiniment  le  procès,  en  apposant  à  sa  demande 
ou  à  son  appel  une  condition  dépendante  d'un  événement  plus  ou 
moins  éloigné;  et  par  là  il  pourrait  toujours  éluder  les  lois  qui 
ont  établi  la  péremption  dîuis  des  vues  d'ordre  public,  celles  de 
diminuer  le  nombre  des  procès  et  d'eu  abréger  la  durée;  —  At- 
tendu que  la  déclaration  ou  réserve  que  l'avoué  du  syndicat  a 
faite  en  concluant,  le  lo  décembre  1827,  dans  la  cause  de  La- 
Yary,  appelant,  contre  le  syndicat,  iiïtimé,  en  ces  termes,  sans  pré- 
judice d  l'appel  interjeté  centre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture, 
pour  le  cas  où  le  jugement  dont  Lavary  avait  appelé  serait  réformé^ 
ne  peut  être  considérée  comme  un  acte  interruptif  de  la  péremp- 
tion de  l'instance  formée  par  le  syndicat,  puisque  1°  cette  dé- 
claration ou  réserve  a  été  faite  dans  une  autre  instance  que  celle 
de  la  péremption  de  laquelle  il  s'agit;  et  2°  cette  déclaration 
prouve  bien  qu'en  concluant  sur  l'appel  de  Lavary,  le  syndicat 
n'avait  pas  l'intention  de  nuire  à  son  propre  appel;  mais  comme 
la  manifestation  de  l'intention  de  ne  pas  nuire  ne  peut  ici  tenir 
lieu  d'un  acte  de  poursuite  requis  par  la  loi  pour  conserver,  il 
résulte  que  la  péremption,  qui  déjà  courait  alors  dans  cette  in- 
stance formée  par  le  syndicat,  n'a  pas  été  interrompue  par  cette 
déclaration  de  réserve  faite  dans  l'instance  formée  par  Lavary; 
—  Attendu  qu'en  laissant  l'administration  maîtresse  entière  de 
donner  suite  comme  elle  avisera  à  l'appel  qu'elle  dit  avoir  inter- 
jeté contre  les  décisions  du  conseil  de  préfecture,  la  Cour,  par 
son  arrêt  du  ig  décembre  1827,  "'«^  V^^  "°"  P^*^^  interrompu 
la  péremption  de  cette  instance;  car,  d'une  part,  cet  arrêt  du 
19  décemb.  1827  est  rendu  dans  une  instance  autre  que  celle 
dont  il  s'agit  ici,  et,  d'autre  part,  en  laissant  le  syndical  entière- 
ment libre  de  donner  suite  à  son  appel,  la  Cour  n'a  pas  changé 
l'état  de  cet  appel  ni  anéanti  l'effet  ;  que  l'inaction  était  prolongée 
jusqu'à  Texpiiatioii  du  tcriue  requis  pour  donner  lieu  à  une  de- 
mande en  extinction  de  l'instance,  ce  qui  est  arrivé  ;  —  Déclare 
l'instance  commencée  par  l'acte  d'appel  signifié  par  le  syndicat, 
le  14  février  1826,  éteinte  et  périmée. 
Du  26 avril  iBSi.—S"  cbanib. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

lo  Appel.  —  Folle-nnclière.  —  Délai.  —  Acljiidicalion. 

a"  Ai'pol. —  Folle-enchcrc.  — GiefTirr.  —  Notification. 

5"  Ai)pKl.  —  Nullité.  —  Moyen.  —  Folle-enchère.  — Demande  nouvelle. 

4o  Appel.  — Folle-encliére.  —  Subrog;ition.  —  Jugement.  — Délai. 

1°  L'appel  d'an  jugement  qui  ordonne  l'adjudication  préparatoire 
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d'un  immeuble  contre  le  fol-enc/iérisseur  doit  être  interjeté  dans  la 
quinzaine  de  la  signification  d  avoué.  (  Art.  734  C.  P.  C.  )  (1) 

2°  //  n'est  pas  nécessaire,  d  peine  de  nullité,  de  notifier  au  greffier 
L'appel  d' un  jugement  prescrivant  une  adjudication  sur  folle-enchère. 
(Art.  726  C.  P.C.)  (2) 

3°  LJn  fol-enchérisseur  ne  peut  proposer  pour  la  première  fois  en 
appel  des  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  antérieure  d  l'adju- 
dication préparatoire  opérée  contre  lui.  (Art.  754  C.  P.  C.  )  (3) 

4*  L'aopcl  d'un  jugement  pi'ononçant,  contre  le  créancier  poursui- 
vant une  folle-enchère,  la  subrogation  aux  poursuites  en  faveur  d'un 
autre  créancier ,  n  est  plus  rccevable  après  la  quinzaine  de  la  signifi- 
cation de  ce  jugement  d  avoué.  (  Art.  723  C.  P.  C.)  (4) 
(  Despagnac  C.  Mouret.  )  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu,  en  fait,  que  Despagnac,  l'appelant,  de- 
vint adjudicataire,  en  1817,  moyennant  une  somme  de  12,200  fr., 
d'une  maison  située  à  Bordeaux,  et  saisie  immobilièrement  sur 
le  lot  des  dames  Dumoulin; 

Attendu  qu'un  sieur  Guinaudié,  créancier  des  dames  Dumou- 
lin ,  fut  colloque  sur  le  prix  de  l'immeuble  adjugé  à  Despagnac  ; 

Attendu  que  les  héritiers  Mouret  obtinrent  aussi  coUocation; 

xVttendu  que  l'adjudicataire  n'ayant  pas  acquitté  le  montant 
des  collocations,  Guinaudié  poursuivit  la  revente  de  la  maison, 
à  la  folle-enchère  de  Despagnac  ; 

Attendu  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  le  Code  de  procédure,  Guinaudié  obtint,  le  5  septembre  1826,, 
un  jugement  qui  ordonnait  de  procéder  sur-le-champ  à  l'adju- 
dication préparatoire; 

Attendu  que  plus  tard,  et  Guinaudié  ne  donnant  aucune  suite 
^nx  poursuites  sur  folle-enchère  qu'il  avait  dirigées  contre  Des- 
jjagnac,.les  héritiers  Mouret  su  firent  subroger  à  ces  poursuites, 
par  jugement  du  5  février  i83o; 

Attendu  que  Dei'pagnac  ayant  interjeté  appel  des  deux  juge- 
mens  dont  il  vient  d'être  parlé,  il  convient  de  rechercher  si  cet 
appel  est  recevable  et  fondé  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  le  jugeaient  du  5  septembre  1826, 
<^ui  ordonne  de  procéder  injmédialcment  à  l'adjudication  pré- 
paratoire, qu'il  est  vrai  que  l'appel  de  Despagnac  n'a  pas  été 
ijotifié  au  greffier,  mais  que  cette  formalité  n'est  pas  prescrite 
par  la  loi,  ù  peine  de  nullité;  que  la  déchéance  n'est  formelle- 

(i)  Vay.  J.  A.,  t.  20,  p.  i^i5  et  4i5,  vo  Saisie  immobilière,  no>  3i7et  439»  et 
les  notes. 

(2)  Foy.  l'état  de  la  jurisprudence  et  nos  observations,  J.  A.,  t.  20,  p.  128, 
v»  Saisie  immobilière,  n»  i5i,  et  f.  I^p,  p.  210. 

(?>)  Nous  avons  rnpporté  une  foule  'r.iirèts  qui  jugent  ainsi  à  l'égard 
du  saisi,  i-t  qui  évidemment  doivent  être  npplicables  au  fol-enchérisseur, 
puisque,  d'après  l'art.  745  C.  P.  C,  les  articles  relatifs  aux  nullités  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière  sont  communs  à  la  poursuite  de  la  follc-encbérc. 

(4)  f'oj'-  J.  A.,  t.  20,  p.  549>  ^^  Saisie  immobilière,  n"  35o,  et  la  note. 
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ment  prononcée  pdr  l'art.  754  C.  P.  C,  que  contre  l'appel  in- 
terjeté après  la  quinzaine  de  la  signification  du  jugement  à  avoué, 
et  que  les  déchéances  ne  doivent  pas  être  étendues; 

Attendu  que  le  jugement  du  5  septembre  1826  fut  signifié  à 
avoué  le  10  avril  i85o,  et  que  l'appel  en  fut  interjeté  par  Des- 
pagnac  le. 25  du  même  mois,  par  conséquent  dans  les' délais 
accordés  par  l'art.  704; 

Mais  attendu,  d'une  autre  part,  que  Despagnac  n'avait  proposé, 
en  première  instance,  aucun  moyen  de  nullité  contre  la  procé- 
dure antérieure  à  l'adjudication  préparatoire,  et  que  ce  droit  en 
cause  d'appel  lui  est  refusé  par  la  loi;  qu'il  ne  pourrait  puiser  ses 
moyens  de  réformation  que  dans  des  vices  propres  au  jugement 
d'adjudication  préparatoire,  et  qu'il  n'en  x'elève  aucun  devant  la 
Cour;  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  faut  nécessairement  con- 
clure que  l'appel  du  jugement  i-endu  le  5  septembre  1826  n'est 
pas  fondé;  ' 

Attendu,  en  ce  qui  regarde  le  jugement  de  subrogation  rendu 
le  5  février  i83o,  que  ce  jugement  fut  signifié  à  avoué  le  19  mars 
suivant,  et  que  Despagnac  n'en  interjeta  appel  que  le  23  avril, 
par  conséquent  plus  d'un  mois  après  son  obtention; 

Attendu  que  l'art.  74^  C  P.  C.  dispose  que  les  autres  articles 
relatifs  aux  nullités  et  aux  délais  et  formalités  de  l'appel  sont 
communs  à  la  poursuite  de  la  folle-enchère; 

Attendu  qu'un  de  ces  articles,  l'art.  734,  est  ainsi  conçu  : 

<■  L'appel  du  jugement  qui  aura  statué  sur  ces  nullités  et  celles 
proposées  contre  la  procédure  qui  précède  l'adjudication  prépa- 
ratoire, ne  sera  pas  reçu  s'il  n'a  été  interjeté  avec  intimation  dans 
la  quinzaine  de  la  signification  du  jugement  à  avoué;  l'appel 
(continue  l'article)  sera  notifié  au  greffier  et  visé  par  lui  ;  » 

Attendu  que,  si  l'on  a  recours  à  l'art.  723  du  même  Code  de 
procédure,  on  voit  que  l'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur 
des  conleslalions  relatives  à  une  demande  en  subrogation,  n'est 
recevableque  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  signification  à  avoué; 
que  delà  combinaison  de  ces  divers  articles  appliqués  aux  faits  de 
la  cause,  il  résulte  évidemment  que  l'appel  de  Despagnac  n'a  pas 
été  fait  en  temps  utile  à  l'égard  du  jugement  de  subrogation,  et 
que  l'on  ne  peut  se  dispenser,  aux  termes  des  lois,  de  le  déclarer 
non-recevable;  —  Déclare  fondé  l'appel  interjeté  par  Despa- 
gnac du  jugement  rendu,  le  5  septembre  1826,  par  le  tribunal 
civil  de  Bordeaux;  déclare  non-recevable  l'appel  interjeté  par 
Despagnac,  du  jugement  rendu  par  le  même  tribunal,  le  5  fé- 
vrier i83o. 

Du  10  juin  i83a, — 4'  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 
Compétence. — Commissionnaire.  —  Tribunal  de  commerce. 
Doit  être  assigné  d  son  propre  domicile  te  commissionnaire  qui. 
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en  vertu  d'an  ordre  donné  au  domicile  de  son  commeitant ^  a  acheté 
des  marchandises  et  les  a  envoyées  d  celui-ci.    (Art.  420,   627  C. 

P.C.)  (1) 

(  Buffeton  C.  Rack.  ) 

Le  sieur  Rack  de  Mulhausen  donne  au  sieur  Petit,  associé  des 
sieurs  Buffeton  et  Veimare  de  Marseille,  qui  passe  dans  la  pre- 
mière de  ces  villes,  l'ordre  de  lui  acheter  et  expédier  des  suifs 
de  Toscane.  La  maison  Buffeton  accomplit  bientôt  cette  commis- 
sion ;  mais  Rack,  qui  en  a  déjà  payé  le  prix  à  Mulhausen,  trouve 
les  suifs  défectueux  et  l'assigne  devant  le  tribunal  de  cette  ville. 
■ — Déolinatoire,  et,  10  mars  i85o,  jugement  qui  le  rejette  :«At- 
tendu  qu'aux  termes  de  l'article  420  C.  P.  C.  le  demandeur  a  pu 
assigner  devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  le  paie- 
ment devait  être  effectué;  que  cette  disposition  s'applique  non- 
seulement  au  cas  où  l'on  réclame  le  paiement  du  prix  de  la 
marchandise  livrée,  mais  encore  à  celui  où,  comme  dans  l'es- 
pèce, ou  demande  la  nullité  d'une  commande,  pour  cause  d'in- 
exécution des  conventions,  et  la  restitution  du  prix  de  la  mar- 
chandise ;  que  la  commande  a  été  faite  à  Mulhausen  et  le  prix 
payé  à  Mulhausen;  que  c'est  donc  évidemment  le  tribunal  de 
cette  ville  qui  doit  connaître  de  la  contestation.  »  Appel. 

■''*  ARRÊT. 

La  Cour; — Considérant  quelesappelans  n'ont  agi  que  comme 
commissionnaires,  et  que,  sous  ce  rapport,  la  convention  qui  est 
intervenue  entre  eux  et  l'intimé  ne  peut  être  appréciée  et  jugée 
que  par  les  seuls  principes  du  mandat;  que,  sous  ce  rapport,  ce 
n'est^asl'art.  420C.  P.  C.  que  l'on  peut  appliquer,  mais  bien  l'art. 
527  du  même  Code,  d'après  lequel  la  demande  à  laquelle  l'exé- 
cution de  ce  mandat  a  donné  lieu  ne  doit  être  portée  que  de- 
vant les  juges  du  domicile  du  mandataire: — Par  ces  motifs,  sta- 
tuant sur  l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Mulhausen,  le  10  mars  i83i,  dit  et  déclare  qu'il  a  été  nulle- 
ment et  incompétemment  jugé;  en  conséquence,  déclare  ledit 
jugement  nul  et  de  nul  effet ,  et  renvoie  lacause  et  les  parties  de- 
vant les  juges  qui  en  doivent  connaître. 

Du  5o  août  i83i. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 
Enquête.  —  Témoin.  —  Reproche.  —  Offre.  —  Preuve. 

On  doit,  sous  peine  de  déchéance,  offrir  de  justifier  par  témoins  les 
Reproches  proposés  contre  d'autres  témoins  produits  dans  uneenquêtey 
et  désigner  ceux  qu'on  veut  faire  entendre  d  l'appui  de  ces  reproches , 
avant  la  déposition  des  témoins  reprochés.  (Art.  28g  C.  P.  C.)  (2) 

(i)  Voy,  dans  ic  même  sens,  et  nos  observalions,  J,  A.,  t.  as,  p.  Sjj, 
Vo  Tribunaux  do  commerce,  no  ai 3. 
(a)  ^aj^.  Ji  A.,  t.  la,  p,  i3i|  y^  EnjuHe,  !)<>  loS,  et  la  note,  Ajoutez  aux 
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(  Vignardon  C.  David.  )  —  Arrêt. 

La  Cour.;  —  Attendu  que  l'offpe  de  justifier  par  témoins  les  re- 
proches adressés  à  ceux  entendus  dans  une  enquête  doit  ^Ire 
accompagnée,  au  moment  où  elle  est  faite,  de  la  désignation  des 
témoins  que  l'on  entend  produire;  que  ces  principes  ressortent 
de  la  combinaison  des  art.  261,  270  et  2S2C.  P.  C,  et  notamment 
des  termes  de  l'art.  289  du  même  Code,  qui  prononcent  formel- 
lement la  déchéance,  si  les  reproches  n'ont  pas  été  justifiés  par 
écrit,  ou  si  l'oflVe  en  preuve  et  la  désignation  des  témoins  à  l'ap- 
pui des  reproches  n'ont  pas  été  faites  avant  la  déposition  des  té- 
moins reprochés;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  illontauban  a 
sainement  interprété  la  loi,  et  que  c'est  justement  que  la  Cour  a 
prononcé  le  démis  de  l'appel  par  son  précédent  arrêt,  faute  de 
défendre: — Par  ces  motifs,  démet  de  l'opposition  envers  l'arrêt 
du  18  mai  i83i,  lequel  démet  de  l'appel  par  les  motifs  des  pre- 
jniers  juges. 

Du  22  juin  i83i.  —  2^  chambre. 


COURS  ROYALES  DE  BASTIA  ET  DE  BOURGES. 
Appel.  —  Délai.  —  Signification.  —  Jugement  par  défaut. 

Le  délai  pour  appeler  d'un  jugement  par  défaut  ne  court  que  du 
jour  où  ce  jugement  à  été  signifié  à  personne  ou  domicile.  (Art.  44^ 
G.  P.  C.)  (1) 

1"  Espèce.  —  (Murati  C.  Compocasso.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que,  d'après  l'avis  de  plusieurs  juriscon- 
sultes, et  notamment  d'après  la  jurisprudence  établie  par  la 
Cour  de  cassation,  le  délai  de  l'appel  contre  les  jugemens  ren- 
dus par  défaut  ne  doit  courir  que  du  jour  de  la  signification  à 
jpartie  ou  domicile;  que,  dans  l'espèce,  la  signification  du  juge- 
ment dont  est  appel  a  été  faite  à  la  partie  le  20  février  dernier, 
et  que,  dès-lors,  l'appel  se  trouve  dans  le  délai  ;  —  Sans  s'ar- 
rêter, etc. 

Du  25  juillet  i83i. — Cour  de  Bastia. 

2°  Espèce. —  (Leclerc  C.  Pinard.) 

La  Cour;  —  Considérant  que  la  fin  de  nou-recevoir  est  fon- 
dée sur  ce  que,  s'agissant  dans  la  caiise  de  l'appel  d'un  jugement 
par  défaut  rendu  contre  avoué,  l'intimé  soutient  que  l'appel  est 
nul  pour  n'avoir  pas  été  interjeté  dans  les  trois  mois  après  l'ex- 
piration du  délai  de  huitaine  accordé  pour  former  opposition; 
mais  considérant  que  si  tel  paraît  elrc  le  sens  littéral  des  articles 
443  et  1 57  C.  P.  C,  l'esprit  et  l'intention  du  législateur  résistent 


autorités  y  indiquées,  Cumuiaillcs,   t.  1,  p. -305  ;  Tlioiuincs,  p.  i4<');  De* 
ntiiau,  p.  2i3;  il.iiiteieuillc,  p.  i58,  dans  le  sens  de  l'anêt  de  Toulouse;  et 
dans  le  sens  contraire,  Delaportc,  t.  i,p.  a83, 
(1)  r'oy.  J,  A.,  t.  5,  p.  268,  vo  /ippel,  n»  i33,  t.  ôo,  p.  10,  et  t.  33,  p.  177. 
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àcette  înterprétation  rigoureuse  ; — Qu'en  effet,  l'art.  147  C.  P.  G. 

établit,  en  principe  général,  que  lesjugemens,  pour  être  exécutés, 
doivent  être  signifiés  à  personne  ou  domicile;  qu'ainsi,  tant  que 
le  jugement  n'est  pas  signifié,  il  n'est  pas  exécutoire  contre  la 
partie;  elle  est  présumée  en  ignorer  l'existence,  lorsqu'il  a  été 
rendu  par  défaut;  comment  ce  délai  d'appel,  qui,  pour  les  juge- 
mens  contradictoires,  ne  court  que  du  jour  de  la  signification  à 
personne  ou  domicile,  pourrait-il  courir  sans  cette  signification 
pour  les  jugemens  par  défaut  où  la  surprise  est  beaucoup  plus  à 
craindre?  Si  le  Code  dit  que  pour  les  jugemens  par  défaut  ren- 
dus contre  avoué,  le  délai  de  l'appel  court  du  jour  où  l'opposi- 
tion ne  sera-plus  recevable,  ce  n'a  pas  été  pour  exclure  la  né- 
cessité d'une  signification  à  personne  ou  domicile,  pour  faire 
courir  le  délai  d'appel;  mais  pour  empêcher  que  cette  significa- 
tion à  personne  ou  domicile,  faite  avant  l'expiration  du  délai  de 
l'opposition ,  ne  fût  prise  pour  terme  à  partir  duquel  devait 
courir  le  délai  de  trois  mois  accordé  pour  interjeter  appel  ;  en  un 
mot,  l'article  ne  signifie  pas  autre  chose  sinon  que  le  délai  d'ap- 
pel ne  peut  prendre  son  cours  qu'après  l'expiration  du  délai  pour 
former  opposition,  sans  exclure  la  signification  du  jugement  à 
personne  ou  domicile  ;  —  Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-rece- 
voir,  etc. 
J)u  29  mai  i83o.  —  Cour  de  Bourges. 


COUR  ROYALE  D'ORLÉANS. 
Appel.  — Gopîe. —  Signification.  —  Hi^riticrs.  —  Nnllité. 

Vn  acte  d'appel  est  nul  s'il  est  signifié  collectivement  à  plusieurs 
hériiicrs  en  une  seule  copie,  toi's  même  qu'ils  seraient  encore  dans 
l' indivision f  q'x'its  auraient  signifié  collectivement  le  jugement  obtenu, 
par  leur  auteur^  et  élu  le  même  domicile.  (Art.  456  C.  P.  C.)  (1) 
(Le  Domaine  C  hérit.  Demazur.)  — Abrèt. 

La  Cour;  —  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Vilneau,  av.  gén.;  — 
Considérant  qu'il  résulte  des  art.  68  et  456  C.  P.  C,  que  tout 
défendeur  doit  être  assigné  à  personne  ou  domicile,  et  qu'il  doit 
lui  être  laissé  une  copie  de  l'exploit  de  demande  ;  —  Considérant 
que  si,  en  certain  cas,  et  d'après  l'art.  69  du  même  Code,  il  est 
permis  de  remettre  la  copie  à  un  autre  domicile  que  celui  de  la 
partie,  et  de  ne  laisser  qu'une  copie,  quoiqu'il  y  ait  plusieurs  dé- 
fendeurs, cet  article  est  une  exception  au  droit  commun,  qui  doit 
être  renfermée  dans  ses  termes; — Considérant  que  la  loi  n'ayant 
point  compris  dans  celte  exception  les  cohéritiers  d'une  succes- 
sion, les  art.  68  et  456  leur  restent  applicables;  —  Considérant 
qu'il  importe  peu  que  les  cohéritiers  se  soient  réunis  pour  agir,  et 
aient  élu  un  seul  domicile,  parce  que  celte  élection  de  domicile 

(1)  Voy.Z,  A.,  t.  3,  p.  426,  \*  Appela  n»  aSS,  t.  25,  p.  85,  et  l.  4o, 
p.  372. 
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a  seulement  pour  effet  de  donner  au  demandeur  le  droit  de  les 
assigner  à  ce  domicile  élu,  mais  ne  le  dispense  pas  de  l'obliga- 
tion qui  lui  estimposéepar  la  loi  de  les  assigner  individuellement 
etpar  copie  séparée; — Considérant  que  la  circonstance  que  la  suc- 
cession n'est  point  partagée  ne  peut  être  prise  en  considération, 
parce  qu'il  est  de  principe  que  les  actions  se  divisent  entre  les 
héritiers,  et  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  un 
corps  moral,  ni  assimilés  à  une  société  ;  —  Considérant  enfin  que 
les  parties  ne  se  trouvent  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  447» 
puisque  le  jugement  dont  est  appel  a  été  signifié  à  la  requête  de 
tous  les  héritiers,  chacun  dans  les  qualités  qui  leur  appartiennent; 
Déclare  l'acte  d'appel  nul. 
Du  25  mars  i83i. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 
Ordre.  — Rente  viagère.  —  Inscription.  —  Taux.  — Collocation. 

Le  créancier  hypothécaire  d'une  rente  viagère  peut  se  faire  cot- 

loquer  dans  l'ordre  ouvert  sur  Le  prix  de  L'immeuble  qu'elle  grève, 

pour  un  capital  nécessaire  au  service  de  sa  rente,  quoique  celui  énoncé 

dans  son  inscription  soit  sur  un  taux  inférieur.  (Art.  2148  C.C.)  (1) 

(Veuve  Neveu  C.  Aubert.) 

Les  mariés  Neveu  étaient  créanciers  hypothécaires  d'une  rente 
viagère  constituée  sur  les  immeubles  du  sieur  Bélu.  Ils  prirent 
.Jyiscription  en  fixant  la  quotité  de  la  rente,  mais  ajévaluant  le 
capital  qu'au  denier  dix,  c'est-à-dire  2,737  fr.  5t)'c.  Vente  de 
l'immeuble.  Ordre.  La  veuve  Neveu  s'y  présente  pour  un  capital 
de  5,475  fr.  au  denier  vingt,  nécessaire  au  service  de  la  rente. 
Règlement  provisoire  et  jugement  qui  ne  la  colloque  que  sur  le 
pied  du  denier  dix,  parce  que  c'est  sur  ce  pied  qu'est  énoncé  le 
capital  de  sa  rente  dans  son  inscription  hypothécaire  (C.C.  2148). 
—  Appel. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  est  question 
d'une  rente  viagère;  que  l'inscription  prise  par  la  veuve  Neveu 
énonce  la  quotité  de  la  rente  qui  lui  est  due;  que,  dès-lors,  l'ac- 
quéreur de  l'immeuble  affecté  au  service  de  ladite  rente  doit 
conserver  entre  ses  mains  une  somme  suffisante  pour  assurer  le 
service  de  ladite  rente  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  ordonne  que  la  veuve  Neveu  sera  colloquée  pour  la 
somme  de  5,475  fr.  qui  restera  ès-mains  de  l'adjudicataire,  jus- 
qu'à l'extinction  de  la  rente  viagère  de  273  fr.  75  c.  dont  il  s'agit, 
pour  être  remise  et  distribuée  ensuite  aux  créanciers  colloques 
après  la  veuve  Neveu. 

Du  5o  mai  1 83 1 .  —  2*  chambre. 

(»)  Foy.  J.  A.,  l.  j;,  p.  n8,  v  Ordr$,  n»  la,  et  la  note. 
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PREMIÈRE    PARTIE. 

REVUE    BE    LA  JURISPRUDENCE. 


DE  L'ACQUIESCEMENT. 
§  II.  —  De  SCS  effets. 

Dans  noire  dernier  cahier  nous  aTOD$,à  l'aide  des  diverses  décisions 
rendues  par  les  tribunaux,  tracé  les  principes  fondamentaux  sur  la  nature 
de  l'acquiescement.  Il  nous  reste  à  expliquer  ses  effets,  et  nous  allons  tâ- 
cher de  le  faire  en  suivant  la  même  marche  que  dans  notre  précédent  ar- 
ticle,  c'est-à-dire  en  exposant  à  la  fois  l'élat  de  la  jurisprudence  et  les  rè- 
gles qu'elle  parait  avoir  consacrées. 

En  ihise  générale,  la  paitie  qui  acquiesce  formellement  à  une  décisiou 
judiciaire  se  met  dans  une  telle  impossibilité  d'en  interjeter  appel,  que, 
quelles  que  fussent  les  réserves  qu'elle  ferait  en  y  adhérant,  elles  ne  pour- 
raient lui  conserver  le  droit  d'en  demander  la  réformation  (1).  Elle  cher- 
cherait vainement  à  se  soustraire  à  celle  fin  de  non-reccvoir,  en  prétendant 
que  depuis  l'obtention  de  ce  jugement  elle  a  souscrit  une  obligation  nou- 
velle comprenant  le  montant  des  condamnations  contre  elle  prononcées  et 
formant  par  conséquent  novation.  L'action  résultant  du  jugement  subsiste- 
rait toujours  en  faveur  de  son  adversaire  (2). 

De  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  dernier  cahier  que  l'exécution  d'un 
jugement  en  dernier  ressort  ou  exécutoire  par  provision  ne  doit  pas 
Être  considérée  forcément  comme  un  acquiescement  à  celle  décision  ,  il 
ne  faut  pas  conclure  que  lorsqu'elle  constitue  un  acquiescement  elle  ne 
produise  pas  l'uffet  d'un  pareil  acte.  Il  suffit  qu'elle  renferme  l'intention 
spontanée  ou  passive,  mais  toujours  libre,  de  s'y  soumettre  ,  pour  qu'elle 
rende  non-rccevable  à  interjeter  appel  ou  à  se  pourvoir  en  cassation.  La 
distinction  que  nous  avons  faite  entre  les  diverses  espèces  de  jugemens 
n'est  utile  que  pour  déterminer  en  que!  cas  il  y  a  eu  réellement  acquies- 
cement de  la  part  de  ceux  qui  s'y  conforment;  mais,  pour  connaître  les 
effets  mêmes  de  l'acquiescement,  il  faut  recourir  à  d'autres  règles,  sans 
examiner  la  nature  des  jugemens  auxquels  ils  se  réfèrent. 

Toutefois,  l'ordre  public  exige  qu'on  les  considère  pour  savoir  si  ces  effets 
doivent  recevoir  des  restrictions.  Ainsi  une  personne  est  condamnée  in- 
dûment par  corps  à  payer  une  certaine  somme.  Elle  acquiesce  à  celle  con- 
damnation sans  distinction  du  chef  qui  la  condamne  et  de  celui  qui  pro- 
nonce contre  elle  la  contrainte  corporelle.  Evidemment  elle  ne  pourra 
pas  appeler  du  chef  qui  déclare  la  quotité  de  la  dette  qu'elle  a  contiac- 
tée.  Mais  l'ordre  public  scrnble  s'opposer  à  ce  qu'elle  ne  puisse  point  faire 
réformer  le  chef  qui  la  déclare  passible  de  la  contrainte  par  corps.  Aussi  a-ton 


(i)  Metz,  9  mai  i8ao,  t.  i,  p.  212,  v"  Acqiticsccmenl ,  n»  îiy. 

(2)  Cassation,  G  février  181G,  t,  1,  p.  \rj2,\''  Aiquicscçniint.,  n"  io5. 
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iu^é  que  l'acquiescement  au  jugement  d'untrib.  de  comm.  n'est  point  un  ob- 
stacle à  l'appel  de  ce  jugsment  quant  au  cbef  qui  prononce  la  contrainte  par 
corps  (i).  Uu  ai  rèt  de  la  Cour  de  Caea  a  poussé  bien  plus  loin  les  conséquen. 
ces  de  ce  principe.  Cette  Cour  a  décide  que  loi's  nièuie  qu'une  partie  serait 
hors  des  délais  donnes  pour  attaquer  un  jugement  ou  un  arrêt  qui  la  condam. 
nerait  indûment  par  corps  ,  ces  décisions  ufc  pourraient  être  exécutées 
contre  elle  ,  parce  que  la  loi  en  prononce  la  nullité  radicale  (2),  Mais  d'au- 
tres Cours  ont  décidé  qu'en  acquiesçant  au  jugement  qui  l'aurait  condam- 
née par  corps  ,  une  partie  se  rendrait  noo-recevable  à  en  appeler  (5).  La 
doctrine  de  ces  Cours  nous  semble  contraire  au  principe  formellement  pro- 
clamé par  le  législateur,  qu'on  ne  peut  consentir  à  la  contrainte  par  corps 
hors  les  cas  désignés  par  la  loi.  iNéanmoins  nous  n'irons  pas  jusqu'à  dire 
avec  la  Gourde  Caen  qu'on  pourrait  se  soustraire  à  l'exécution  d'un  jugement 
qui  l'aurait  illégalement  prononcée,  si  on  avait  laisse  passer  le  délai  fixé 
pour  en  demander  la  rél'ormation.  Ce  n'est  pas  quel'acquiescement  tacite  à 
une  pareille  décision  ne  soit  nul,  selon  nous,  de  même  que  le  serait  l'acquies- 
cement l'ormel  ;  mais  l'autorité  de  la  cbose  jugée  nous  semble  repousser  la 
doctrine  de  la  Cour  de  Caen. 

Il  est  plusieurs  autres  cas  auxquels  s'applique  ce  que  nous  venons  de  dire 
sur  la  contrainte  par  corps.  Tel  est  celui  ou  un  tribunal  incompétent  aurait 
rendu  une  décision  à  laquelle  un  acquiescement  aurait  ele  donné.  La  néces- 
sité de  maintenir  les  règles  en  matière  de  juridiction  exige  qu'un  tel  ac- 
quiescement ne  puisse  produire  sou  elïet  (4J.  Mais  cela  n'aurait  lieu  qu'en 
cas  d'incompétence  matérielle.  Alors  seulement  l'intérêt  public  est 
compromis.  Si  l'incompétence  n'était  que  locale  ou  personnelle,  le  juge- 
ment ne  pourrait  être  reformé  sur  la  demande  de  ia  partie  qui  y  aurait  ac- 
quiescé après  sa  prononciation,  ou  même  quiavant  de  présenter  toute  autre 
exception  n'aurait  pas  demandé  à  être  reuvojée  devant  ses  juges  na- 
turels. 

En  matière  de  question  d'état,  l'impossibilité  d'acquiescer  à  un  juge- 
ment devait  être  consacrée  par  les  tribunaux. 

La  Cour  suprême  a  formellement  décidé  qu'une  partie  peut  appeler 
d'un  jugement  prononçant  la  validité  d'un  divorce  et  d'un  mariage  subsé- 
quent, tant  qu'elle  est  dans  le  délai  de  l'appel, (5j.  Cependant  la  même 
Couretcellede  Parisout  jugé  quelorsqu'un  divorce  a  êteprononcé  et  que  la 
validité  en  a  été  reconnue,  soit  par  l'acquiescement  des  parties,  soit  par  l'exé- 
cution du  divorce,  les  époux  ne  sont  plus  recevables  à  l'ai  laquer  pour  cause  de 
nullité  (6).  Nous  ne  prétendons  point  concilier  les  deux  arrêts  de  la  Cour  su- 


(1)  Florence,  9  janv.  1810;  Rouen,  5  novembre  1827,  elc,  t.  55,  p.  164, 
et  la  noie. 

Jugé  aussi  qu'on  ne  peut  acquiescer,  et  se  priver  ainsi  du  bénéfice  de  l'op- 
position, à  lin  jugement  par  défaut  prononçant  illégalement  la  contrainte 
par  corps.  Bordeaux,  21  déc.  1820,  et  aulris  arrêts,  t.  5o,  p.  aS8. 

fa)  Caen,  29  pluv.  an  10,  t.  8,  p.  4^7,  V  Contrainte  par  corps,  n»  6. 

(3)  Paris,  2  juin  1827,  t.  55,  p.  298. 

(4)  Cass.,  5  janv.  1829,  t.  37,  p.  i55  ;  Riom,  21  juill.  1824 ,  t.  27,  p.  i55  ; 
Cass.,  22  mai  189.4  j  A.ix,  29  iiov.  1824,  iliid.,  p.  3o,  52. 

(5)  Cass.  l8  août  1807,  t.  1,  p.  i5o,  V  Acquiescement^  n"  46. 

(gJ  Cass.,  24  pluv.  au  i3  ;  Paris,  25  vent,  an  i3,  ibid,,  p.  ni,  n°  Sp. 
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prCme.  Toutefois,  nous  ferons  observer  que  dans  l'espèce  de  la  première  de 
ces  deux  décisions  j  la  question  à  jugor  piésenlait  impliciltulent  celle  de 
savoir  si  une  partie  peut  s'enlever  le  droit  d'appekr,  et  de  renoncer  par 
suite  à  un  second  degré  de  juridiction  dans  une  matière  d'ordre  pulilic.  Dans 
l'espèce  du  deuxième  arrêt,  il  s'agissait,  au  contraire,  déjuger  si  un  mari  qui 
avait  dans  différens  actes  agi  comme  divorcé,  et  reconnu  cette  qualité  à  sa 
femme,  pouvait  revenir  contre  l'effet  de  ces  reconnaissances  et  transactions. 
Ces  circonstances  expliqueront  peut-être  la  différence  des  deux  décisions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  semble  toujours  résulter  de  là  que  l'acquiescement 
n'est  nul  en  matière  de  divorce  que  parce  qu'il  a  pour  objet  une  question 
d'état.  D'où  résulte  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  acquiescer  à  un  juge- 
ment prononçant  une  séparation  de  corps.  On  peut  dire  que  ce  jugement 
ne  statue  pasprécisément  sur  une  question  d'état,  puisqu'il  ne  porte  aucune 
atteinte  au  mariage  des  parties,  dont  il  ne  fait  que  relâcher  le  lîeû.  Et  c'est 
pour  cela  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  plusieurs!  fois  qu'un  arrêt  en  cette 
matière  ne  doit  pas  être  rendu  en  audience  solennelle  (i).  Néanmoins  les 
demandes  en  séparation  de  corps  se  rattachent  essentiellement  à  l'ordre 
public  ,  et  il  est  naturel  que,  puisque  la  loi  prohibe  toute  séparation 
volontaire,  les  tribunaux' repoussent  l'acquiescement  donné  aux  jugemens 
qui  en  prononcent.  Aussi  a-t-on  jugé  avec  raison  que  le  désistement  d'un 
appel  prononçant  une  séparation  de  corps  n'est  pas  valable  (2).  Par  le 
niôme  motif  on  a  décidé  que  la  femme  qui  a  été  déboutée  de  sa  demande  en 
séparation  de  corps  ne  doit  pas  forcément  obtenir  gain  de  cause  en  appel  si 
son  mari  fait  défatit  (5).  Nous  n'entreprendrons  pas  d'énumérer  les  divers 
cas  où  l'ordre  public  s'oppose  à  ce  qu'on  acquiesce  valablement  à  un  juge- 
ment ou  à  une  demande.  Nous  en  parlerons  à  mesure  qu'ils  se  présenteront 
naturellement  dans  les  mots  de  notre  revue.  11  nous  suffit  maintenant  de 
donner  ici  quelques  exemples  de  l'application  d'une  règle  générale  qui  seule 
doit  trouver  sa  place  dans  cet  article. 

Dans  les  divers  cas  dont  nous  venons  de  parler,  la  partie  au  profit  de  la- 
quelle un  acquiescement  aurait  été  donné  n'aurait  évidemment  aucun  in- 
térêt à  en  exciper  envers  son  adversaire,  quel  que  fût  le  moment  où  elle 
l'invoquerait;  mais  il  n'en  serait  pas  de  même  dans  les  matières  où  l'ac- 
quiescement serait  permis.  Elle  devrait  avoir  la  prudence  de  le  faire  avant 
de  présenter  toute  défense  au  fond,  car  autrement  on  pourrait  la  déclarer 
non-recevable  :  ainsi  l'u  jugé  la  Cour  de  Hennés  (a'' chambre)  le  27  jan- 
vier 1810;  mais  deux  arrêts,  l'un  delà  5^  chambre  de  cette  Cour  et  l'autre  de 
la  Cour  de  l*aris,ont  avec  raison  adopté  l'opinion  contraire.  La  Cour  de 
Paris  a  déclaré  formellement  que  l'excepliou  tirée  d'un  acquiescement  est 
péremptoirc  et  peut  par  coaséquentêlre  proposée  en  tcml  état  de  cause  (f\). 

Mais  jusqu'à  quel  point  est-elle  péremptoire?  jusqu'à  quel  point  peut-on 

(1)  Cependant  elle  a  décidé  récemment  qu'il  pouvaii  l'èlrc  ainsi  (arrêt 
Polarti  du  27  déc.  i55i). 

(a)  Foy.jpour  la  matière  criminelle,  des  arrêts  qui  ont  décidé  que  le  con- 
damné ue  peut  faire  déclarer  uon-recevable  le  pourvoi  du  uiiaistèrcf  public 
résidtanl  de  ce  que  sa  condamuation  a  été  exécutée  (t.  33,  p.  102). 

{?>)  A((cn,  ij  dec.  1S26,  t.  55,  p.  Si. 

(4)  Bruxelles,  1"  mai  1811,  t.  21,  p.  i58,  v"  Scparaiion  de  corps,  n"  Ô6; 
Bennes,  i4déc.  1810;  Paris,  21  uct.  liiiô,  v  Acquicu-emcnt,  y,  i4ç)eti85, 
n<"  C4>  96,  et  aus  ubbcrvations. 
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dire  que  s'étend  l'engagement  contracté  par  rindividu  qui  a  acquiescé  à 
un  jugement?...  Pas  de  diEBculté,  s'il  a  formellement  manifesté  son  inten- 
tion à  cet  égard,  surtout  si  le  jugement  ne  contient  qu'un  seul  chef.  Ainsi, 
qu'une  partie  soit  condamnée  à  payer  une  somme  d'une  certaine  quotité  et 
à  certaine  époque,  et  qu'ensuite  elle  consente  à  exécuter  cette  sentence,  on 
saura  évidemment  (si  loulefois  elle  a  voulu  y  acquiescer,  et  non  le  laisser  exé- 
cuter comme  contrainte  et  forcée)  jusqu'à  quel  point  elle  s'est  engagée  : 
la  lecture  de  la  décision  l'indiquera.  Mais  si  au  contraire  cette  décision  est 
complexe,  et  si  les  termes  de  l'acquiescement  sont  plus  ou  moins  vagues, 
alors  il  nous  semble  qu'il  faut  recourir  aux  règles  d'interprétation  tracées  en 
matière  de  conventions  dans  le  Code  civil. La  nature  des  choses  semble  l'exi- 
ger, puisque  l'acquiescement  n'est  réellement  qu'un  contrat  judiciaire.  Or, 
d'après  l'art.  1 155  de  ce  Code,  les  conventions  obligent  non-seulement  à  ce 
qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la 
loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature.  Par  application  de  cette  règle, 
on  a  jugé  que  l'exécution  d'un  jugement  au  chef  principal  emportait  de 
droit  acquiescement  aux  dispositions  accessoires,  telles  que  la  condamnation 
aux  dépens  et  à  des  dommages-intérêts  (i).  Par  la  même  raison,  comme 
l'opération  d'experts  nommés  par  un  jugement  est  nécessairement  la  suUe 
de  cette  décision,  on  doit  tenir  qu'en  acquiesçant  d'avance  à  ce  que  cette 
même  décision  soit  en  dernier  ressort,  on  s'engage  de  la  même  manière, 
par  rapport  au  jugement  qui  interviendra  définitivement  après  l'expertise. 
Concevrait-on  en  effet  comment,  en  pareille  hypothèse,  un  jugement  pré- 
paratoire pourrait  ordonner  en  dernier  ressort  des  opérations  nécessaires 
pour  éclairer  la  religion  des  juges,  sans  qu'ensuite  le  résultat  de  ses  opéra- 
tions dût  être  jugé  pareillement  sans  appel  (2)  ? 

Ce  que  nous  venons  de  dire  n'empêche  pas  que  si  l'accessoire  ou  la  suite 
d'un  jugement  auquel  on  aurait  acquiescé  ne  peut  être  l'objet  d'un  acquies- 
cement valable,  l'eBet  de  l'acquiescement  donné  par  la  partie  condamnée 
ne  doive  s'arrêter  au  chef  principal  du  jugement  ou  du  moins  à  ceux  sur  les- 
quels la  loi  n'aura  pas  défendu  de  passer  condamnation.  La  loi  qui  vient  d'être 
promulguée  sur  la  contrainte  par  corps  en  offre  un  exemple  dans  l'art.  20  ;  elle 
porte  que  dans  les  affaires  où  les  tribunaux  statuent  en  dernier  ressort,  la 
disposition  de  leur  jugement,  relative  à  la  contrainte  par  corps,  sera  sujette 
à  l'appel  ;  ainsi  donc,  quoique  cette  contrainte  ne  soit  qu'un  accessoire 
d'une  condamnation  principale,  l'acquiescement  donné  d'avance  à  ce  que 
celle-ci  soit  en  dernier  ressort  aura  bien  pour  effet  de  la  rendre  irrévocable, 
mais  la  partie  condamnée  sera  toujours  recevable  à  se  plaindre  d'avoir  été 
illégalement  condamnée  parcorps;  toutefois,  si  ce  moyen  coercitif  a  été  jus- 
tement prononcé  à  cauf  e  de  la  nature  de  l'obligation  ou  du  fait  qui  aura  donné 
lieu  à  la  condamnation  principale,  il  arrivera  que  les  juges  d'appel  ne  dé- 
chargeront pasl'appelant  de  la  contrainte  parcorps,  puisqu'il  aura  acquiescé 
au  chef  principal  de  condamnation;  ils  n'auront,  en  un  mot,  qu'à  examiner 
si  la  contîaiute  par  corps  devait  être  prononcée. 

Puisque  l'acquiescement  à  une  condamnation  principale  s'étend  aux 
chefs  accessoires  qu'elle  contient  ainsi  qu'à  !>es  suites,  on  doit  dire  à  plus 


(1)  Paris,  17  mai  i8i3,  v»  Acquiesccmenî,  p.  182,  n"  gS. 
(a)  Cass.,  V  llor.  an  9,  v  Avqukscçmeni,  p.  85,  n"  i4. 
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forte  raison,  par  analogie,  qu'en  acquiesçant  à  cette  condamnation  on  re- 
nonce à  attaquercequil'a  précédée,  ainsi  que  les  actes  de  procédure  qui  l'ont 
provoquée  et  sur  lesquels  elle  a  statué  en  les  déclarant  valides.  11  serait  en 
effet  dérisoire  de  dire  qu'on  acquiesce  à  un  jugement  qui  valide  une  saisie, 
si  plus  tard  on  pouvait  arguer  de  nullité  l'assignation  donnée  pour  voir  pro- 
noncer cette  validilé  (i).  Les  juges  eux-mêmes  violeraient  implicitement  les 
principes,  si,  lorsqu'un  oyant-compte  a  reconnu  la  justice  de  la  majeure 
partie  d'un  compte  présenté,  ils  rejetaient  d'office  le  compte  entier,  malgré 
cet  acquiescement,  et  en  ordonnaient  un  nouveau,  sauf  à  avoir  tel  égard 
que  de  raison  aux  articles  non  contestés  du  premier  compte  (2). 

De  ce  qu'une  partie  qui  a  acquiescé  à  un  jugement  validant  une  saisie- 
arrêt  ne  saurait  critiquer  ultérieurement  les  actes  de  procédure  intervenus 
dans  l'instance  qui  a  précédé  ce  jugement,  et  ce  parce  qu'en  adhérant  à  ce 
jugement  elle  estcensée  reconnaître  la  validité  des  actes  qui  l'ont  provoqué, 
il  ne  faudrait  pas  conclure  que  l'acquiescement  au  dispositif  d'une  décision 
comprend  un  acquiescement  à  ses  motifs.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  suprême 
dans  une  espèce  où  une  partie  avait  poursuivi  l'exécution  d'un  jugement 
qui  lui  donnait  gain  de  cause  et  contre  laquelle  on  tirait  de  cette  exécution 
un  acquiescement  aux  motifs  de  la  décision  exécutée.  La  Cour  suprême  a 
déclaré  que  la  partie  n'était  pas  non-recevable  .'i  proposer  ses  moyens  pour 
avoir  acquiescé  au  jugement,  puisque  ce  jugement  lui  faisait  gagner  son 
procès  (5). 

Les  notions  que  noiis  venons  de  donner  et  les  diverses  solutions  que  nous 
avons  recueillies  font  sentir  que  l'acquiescement  est  essentiellement  divisible 
dans  ses  effets,  si  telle  a  été  l'intention  de  la  partie  qui  l'a  donné  ou  si  la 
nature  des  choses  l'indique.  Ainsi  la  partie  dont  les  conclusions  subsidiaires 
ont  été  accueillies  est  présumée  d'avance  avoir  acquiescé  au  jugement  qui 
les  a  adjugées  {F.  p.  G8),  et  pourtant  elle  est  maîtresse  d'appeler  de  ce  ju- 
gement en  ce  qu'il  a  rejeté  ses  conclusions  principales  (4).  De  même,  lors- 
qu'un jugement  contient  deux  chefs  distincts,  l'acquiescement  à  l'un  n'en- 
traîne pas  un  acquiescement  à  l'autre  (5).  Il  a  été  jugé,  toujours  en  vertu  du 
même  principe,  que  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  sur  un  ou  plusieurs 
chefs  de  demande  et  a  succombé  sur  d'autres,  n'iicquiesce  pas  à  ces  derniers 
chefs  en  poursuivant  l'exécution  des  premiers,  surtout  si  elle  a  fait  des  ré- 
serves expresses  à  l'égard  des  autres  chefs  (6). 

En  devrait-il  être  de  même  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  réserves  ?  L'affirmative 
nous  semble  rationnelle,  et  la  Cour  suprême  l'a  proclamée  par  le  motif  que 
lorsqu'un  jugement  contient  des  dispositions  favorables  et  contraires,  on  ne 
peut  regarder  comme  un  acquiescement  formel  à  tout  son  contenu,  les 
actes  d'une  partie  tendans  à  son  exécution  dans  la  disposition  qui  lui  est 
favorable  (7). 

(1)  Paris,  5  juill.  i8i4,  v°  Acquieicement,  p.  188,  n"  99. 

(2)  CasE.,  5o  avril  1817,  v"  Acquiescement,  p.  ïqS,  n"  106. 
(ô)  Cass.,  22  llor.  an  10,  v"  Acquiescement,  p.  94»  "°  '5. 

(4)  Cass.,  27  flor.  an  II,  9  niv.  an  5;  Gènes,  5  fév.  i8ia,  v»  Acquiesce- 
ment, p.  72,  n°  6. 

(5)  Cass.,  22  flor.  an  8,  V  Acquiescement,  p.  78,  n»  lo. 

(6)  Cass.,  17  frim.  an  n,  V  Acquiescement,  p.  gS,  n"  24.  f^oy.  aussi  Poi- 
tiers, 7)  juin  1828,  t.  35,  p.  29. 

(7)  Cass.,  9  niv.  an  12,  v»  Acquiescement,  p.  97,  n"  ai. 
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Nous  ferons  observer  que  dans  les  espèces  de  ces  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  il  s'agissait  d'un  acquiescement  résultant  d'une  exécution 
spontanée. 

Sa  doctrine  devrait,  à  plus  forte  raison,  être  appliquée  à  l'acquiescement 
résultant  d'une  exécution  passive.  Ainsi  une  partie  qui  laisserait  passivement 
exécuter  un  chef  d'un  jugement  y  acquiescerait.  Elle  pourrait  toujours 
appeler  des  autres  chefs  de  cette  décision  ,  si  toutefois  ils  étaient  dis- 
tincts (i).  Cependant  un  arrôt  de  Turin  a  jugé  le  contraire  (2),  Mais  sa  dé- 
cision isolée  doit  céder  à  l'autorité  de  i'tcnanimilè  qui  existe  entre  les  autres 
Cours. 

Le  même  motif  qui  a  fait  décider  qu'on  peut  appeler  d'un  chef  d'un  ju- 
gement, quoiqu'on  ait  acquiescé  à  un  autre  de  ses  chefs  simplement  dis- 
tinct, milite  bien  plus  fortement  lorsque  ce  jugement  contient  des  dispo- 
sitions non-seulement  distinctes,  maisencore  d'une  nature  difl'érentc.  Nous 
nous  expliquons  :  supposons  un  jugement  qui  fixe  le  prix  d'une  vente  et  en- 
suite ordonne  une  expertise.  H  y  a  dans  cette  décision  une  disposition  dé- 
finitive et  une  autre  préparntoire.  Or,  l'acquiescement  h  la  seconde  ne  com- 
prendra pas  virtuellement  une  adhésion  à  la  première,  qui,  par  conséquent, 
restera  toujours  susceptible  d'appel  (5). 

Cria  s'applique  encore  avec  plus  de  raison  h  la  partie  qui,  condamnée 
par  un  premier  jugement  an  paiement  de  dépens,  est  ensuite  déboutée,  par 
un  deuxième  jugement  distinct,  de  son  opposition  à  l'exécution  de  ces 
dépens,  et  consent  h  les  payer  pour  se  soustraire  h  des  poursuites  et  sous  la 
réserve  de  ses  droits.  Cette  partie  ne  sera  pas  non-recevable  à  interjeter 
appel  du  premier  des  deux  jugemens  (4)- 

Enfin  il  peut  arriver  qu'un  jugement,  ati  lieu  de  statuer  sur  dcnx  chefs 
distincts  de  demande,  prononce  sur  le  premier  et  omette  de  jugerlc  second. 
Si  une  des  parties  l'exécute,  il  faudra  décider  qu'elle  acquiesce  seulement 
au  chef  qui  a  pu  être  exécuté,  c'est-à-dire  sur  lequel  il  a  été  statué.  Il  serait 
ridicule  dédire  que  par  cette  exécution  elle  acquiesce  au  chef  sur  lequel  le 
tribunal  a  omis  de  prononcer,  et  qui  nécessairement  ne  peut  être  exécuté, 
puisqu'il  n'a  point  été  converti  en  chef  de  jugement.  Ainsi  donc,  quoiqu'on 
ait  exécuté  sans  réserves  un  jugement  qui  a  ordonné  un  règlement  par 
experts,  on  peut  encore  en  appeler,  en  ce  qu'il  a  omis  de  statuer  sur  une 
demande  tendante  à  faire  ordonner  la  contrainte  par  corps  (5). 

Après  une  jurisprudence  aussi  constante  que  celle  dont  nous  avons  jus- 
qu'ici exposé  les  monumens,  on  peut  dire  qu'il  y  a  divisibilité  certaine  en- 
tre les  chefs  de  demande  auxquels  il  y  a  acquiescement  et  ceux  auxquels 
on  n'acquiesce  pas.  Nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  J.  A.,  t.  1,  p.  80.  Ce- 
pendant nous  avons  fait  aussi  observer,  et  nous  répétons  que  la  prudence 


(1)  Agen,  12  pralr.  an  l3;  10  août  1812,  ibld.,  Do  42  ;  I-iége ,  1"  juillet 
1817,  tbid.,  n"  73  ;  Cass.,  3  juin  1818,  ibid.,  Uo  m  ;  Bordeaux,  19  fév.  i8jo. 
P^oy.  t.  39,  p.  71.  — Plusieurs  autres  arrêts  rendus  en  matière  de  serment, 
et  que  nous  rapporterons  sous  ce  mot,  consacrent  la  même  doctrine. 

(2)  Turin,  3o  nov.  iSi  1,  \o  Arqmcsrcmcnt,  p.  lïy.  n»  j3. 
r3)  Cass.,  87  vend,  an  i3,  v»  Ârfjuiesretnenl,  p.  116,  Oo  7>j, 
(/()  Cass.,  i5  juill.  iSiS,  iliid.,  |).  ao'i,  no  !  1  a, 

(5)  Paris,  29  fcv.  1812,  ibid,,  p.  i65,  no  yj. 
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exige  d'exprimer  fornicllcment  dans  l'exécution  partielle  d'un  jugement  h 
quel  chef  on  veut  acquiescer,  et  ceux  dont  on  so  réserve  la  faculté  d'inter- 
jeter appel.  Par  ce  moyen  cet  appel  ne  pourra  plus  tard  être  contesté  sous  le 
prétexte  d'un  acquiescement  donné  à  la  décision  qui  en  est  l'objet. 

Jusqri'ici  nous  n'avons  considéré  la  divi.siijililé  de  l'acquiescement  que 
par  rapport  aux  acte»  ou  aux  jugemens  auxquel»  iL  se  réfère.  Nous  de- 
vons ajouter  qu'il  est  également  divisible  par  rapport  aux  parties  mômes 
entre  lesquelles  il  a  lieu.  C'est  ce  que  veulent  la  nature  des  choses  et  ce 
principe  en  malière  de  convention,  que  les  contrats  n'ont  d'effet  qu'entre 
les  parties  qui  y  figurent.  Ainsi  l'acquiescement  de  l'une  des  parties  lili- 
gantes  ne  saurait  nuire  aux  autres,  encore  qu'il  consistât  dans  l'exécution 
d'un  fait  indivisible,  ni  lier  les  personnes  qui  n'auraient  pas  été  parties  au 
jugement.  Toutefois,  la  personne  qui  exécutei'ait  ce  jugement  même  avec 
réserves  ne  pourrait  l'attaquer  par  aucune  voie  (Paris,  lo  av.  1810)  (i).  On 
doit  décider  aussi ,  d'après  les  mêmes  principes,  que  la  partie  qui  a  reçu  la 
signification  d'un  jugement  peut  seule  se  prévaloir  de  l'acquiescement  qui 
en  lésulte  ;  les  autres  défendeurs  n'en  auraient  pas  le  droit  (3).  De  même 
l'acquiescement  de  l'ayant-cause  ne  saurait  lier  celui  dont  il  tient  ses 
droits  (3).  Mais  si  les  garans  étant  restés  en  cause,  le  demandeur  principal 
acquiesçait  à  la  partie  du  jugen)ent  qui  le  concerne  ,  il  ne  serait  pas  re- 
levé de  cet  acquiescement  par  l'appel  du  garant,  et  il  ne  pourrait  plus  appe- 
ler incidemment  contre  les  garantis  (4).  Jugé  aussi  que  lorsqu'un  garant  a 
pris  fait  et  cause  du  garanti,  l'acquiescement  du  second  ne  peut  préjudicier 
au  premier  (5).  Mais,  d'un  autre  côté,  la  Cour  suprême  juge  constam- 
ment que  l'émigré  amnistié  ne  peut  attaquer  les  jugemens  auxquels  l'au- 
torité administrative  a  acquiescé  avant  l'amnistie  (f^oy.  t.  3^,  p.  iSg). 
Jngé  enfin  que  l'acquiescement  à  un  jugement  par  défaut  donné  après  les 
«ix  ravin  de  son  obtention, ne  peut  Clreopposé  auTi  tiers  qui  ont  acquis  des 
droits  à  l'ojjjet  litigieux  avant  l'acquiescement  (6).  Il  y  a  divergence 
sur  le  point  de  savoir  si  l'acquiescement  à  un  jugement  par  défaut,  donné 
par  acte  sous  seing  privé,  dans  les  six  mois  de  la  prononciation,  peut  être 
«ipposé  aux  tiers,  s'il  n'a  pas  acquis  une  date  cerlainc  avant  l'expiration 
des  sixmoiâ.Lai'*  cli.  de  la  Cour  deCaen  a  jugé  la  négative  le  21  mars  1825, 
et  la  quatrième  chambre  de  la  même  Cour  a  con«acié  l'aCTirmative  le  26 
avril  1814.  (^oy.  t.  5o,  p.  Sj.)  Nous  ne  ferons  maintenant  qu'indiquer  cp 
point.  Kong  l'examinerons  au  mot  Jugewcnl  par  défaut,  avec  la  question 
non  moin*  conlrovcrsée  de  si^voir  si  la  péremption  d'un  jugement  de  cette 
espèce,  inexécuté  dans  les  six  mois,  est  couveitc  par  l'acquicKcemcnt 
ultérieur  de  la  partie  condamnée,  {f^oy.  au  surplus,  sur  eettç  question, 
t.4i,p.456.) 

Si  pou8  nous  écartions  de  la  mélbode  que  nous  nous  sommes  tracée,  nous 
pourrions  passer  en  revue  ici,  outre  ces  deux  questions,  beaucoup  d'autres 
aussi  intéressantes.  Telle  serait  celle  de  savoir  si ,  lorsque  l'objet  d'une  dc- 


(l)  Cass.,  lô  niv.  ;in  10,  ^"  Àcquiacemcnt,  p.  90,  0"  22, 
fa)  Crefioble,  j5  janv.  i8i"),  ihid.,  p.  17,  no  88. 
(3)  (la»*.,  i5  niv.  an  10,  ibiil.^  j>.  yS,  Po  23, 

iii  CasH.,  10  m.Trs  i8;uj,  t.  58,  n.  a5r. 
S;  CosK.,  27  juin.  i8ao;  17  mai  iSaS,  t.  aa,  p.  i58,  el  t.  ay,  p.  >y")i 
6)  Grenoble,  6  juillet  )8a6,  t.  3a,  p.  ib^. 
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mande  quî  excédait  1,000  fr.  se.  trouve  réduit  à  une  somme  moindre  par 
l'acquiescement  partiel  du  défendeur,  le  tribunal  saisi  doit  statuer  en  der- 
nier ressort,  ou  bien  si,  malgré  cet  acquiescement ,  l'appel  est  recevable. 
Mais  évidemment  c'est  au  mot  Degrés  de  juridiction  que  nous  devons  en 
parler;  ce  n'est  point  dans  un  article  sur  les  eifets  généraux  de  l'acquies- 
cement, où  peut-être  nous  avons  rappelé  plusieurs  décisions  qui  auraient 
'  dû  figurer  sous  d'autres  mots,  mais  que  nous  avons  été  forcés  de  citer 
comme  exemples  des  principes  que  nous  avons  essayé  d'établir. 

Nous  finirons  par  faire  observer  qu'en  général  l'erreur  du  juge  sur  la 
question  de  savoir  si  la  fin  de  non-recevoir  tirée  d'un  acquiescement  est 
fondée,  ne  fournit  pas  un  moyen  de  cassation;  cette  proposition  ne  de- 
vrait pourtant  pas  être  reçue  d'une  manière  absolue.  Nous  l'admettons 
bien  en  ce  sens  que  la  reconnaissance  et  la  constatation  des  faits  consti- 
tutifs d'un  acquiescement  sont  à  l'abri  de  la  censure  de  la  Cour  suprême, 
parce  qu'on  ne  peut  y  trouver  la  violation  d'une  loi;  mais  si,  après  avoir 
constaté  certains  faits  dans  son  arrêt,  une  Cour  royale  jugeait  que,  d'après 
la  loi,  ils  ne  constituent  pas  un  acquiescement,  alors  elle  résoudrait  une 
question  de  droit,  et  sa  décision  donnerait  ouverture  à  cassation. 


DISSERTATION. 

Enquête.  —  Contre-enquête.  —  Témoins.  —  Dépositions. 

La  partie  qui  produit  des  témoins  dans  une  enquête  ou  une  contre^ 
enquête  contre  sa  partie  adverse,  peut-elle,  nonobstant  les  protesta- 
tions de  celle-ci,  renoncer  à  les  faire  entendre  lorsqu'ils  se  présentent 
pour  déposer  ? 

Lorsqu'un  jugement  admet  à  une  enquête  et  à  une  contre- 
enquête,  et  que  le  juge  commissaire  chargé  de  diriger  ces  opé- 
rations ordonneque  la  seconde  sera  commencée  plus  detroisjours 
après  la  première ,  la  partie  défenderesse  à  l'enquête  a  peu  d'in- 
térêt à  s'opposer  à  la  rétractation  de  témoins  que  veut  faire  la 
partie  qui  provoque  l'enquête  ;  car  si  ces  témoins  ne  sont  pas  en- 
tendus dans  l'enquête ,  elle  aura  le  temps  nécessaire  pour  en  no- 
tifier les  noms  et  qualités,  et  les  faire  entendre  dans  sa  contre- 
enquête  (art.  261  C.  P.  C);  mais  lorsque  l'enquête  est  fixée  à 
un  ou  deux  jours  de  distance  de  la  contre-enquête,  il  est  de  la 
plus  haute  importance  pour  les  deux  parties  que  l'une  d'elles  ne 
retire  point  les  témoins  qu'elle  a  indiqués  comme  devant  être  en- 
tendus. En'voici  un  exemple  :  Une  femme  demanderesse  en  sé- 
paration de  corps  est  admise  à  faire  enquête.  Le  juge  commis- 
saire ordonne  que  l'enquête  aura  lieu  le  10  du  mois  de  janvier, 
et  que  la  contré-enquêle  du  m;iri  aura  lieu  le  12.  La  femme  si- 
gnifie les  noms  des  témoins  qu'elle  veut  faire  entendre,  le  5, 
c'est-ù-dire,  trois  jours  francs  avant  le  10,  jour  indiqué  pour  la 
contre-enquête;  mais  elle  ne  les  signifie  pas  tous,  parce  que,  la 
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veille  ou  le  jour  même,  son  mari  les  lui  a  notifiés  pour  les  faire 
entendre  dans  sa  contre-enquête ,  qui  aura  lieu  trois  ou  quatre 
jours  après.  Alors  il  est  évident  qu'il  y  a  pour  elle  le  plus  grand 
intérêt  à  ce  qu'il  ne  les  retire  pas  au  moment  de  la  contre-en- 
quête, car  ce  retrait  la  mettrait  dans  l'impossibilité  de  les  faire 
entendre.  Une  hypothèse  inverse  peut  avoir  lieu  et  présenter  le 
même  intérêt.  Supposez  que  le  mari  ne  croie  pas  nécessaire  de 
faire  entendre,  dans  sa  contre-enquête,  quelques  témoins,  parce 
que  sa  femme  lui  aura  signifié  qu'elle  les  ferait  entendre  dans 
son  enquête  :  si  elle  les  retire,  il  n'aura  pas  le  temps  de  notifier 
leurs  noms  avant  de  les  faire  paraître  dans  la  contre-enquête  ;  le 
bénéfice  de  leurs  témoignages  sera  perdu  pour  lui  précisément 
parce  qu'il  a  cru  qu'ils  seraient  entendus  dans  l'enquête.  Or, 
pour  prévenir  un  pareil  résultat,  que  la  fraude  pourrait  ménager, 
doit- on  décider,  en  règle  générale,  qu'une  fois  produits  dans 
une  enquête,  des  témoins  ne  peuvent  plus  être  retirés? 

On  peut  invoquer  pour  l'affirmative  non -seulement  les  con- 
sidérations que  nous  venons  de  faire  entrevoir  dans  les  exemples 
ci-dessus,  mais  encore  cette  règle  de  procédure  qu'une  pièce 
produite  dans  une  instance  devient  commune  à  toutes  les  par- 
ties en  cause.  Or,  des  témoins  produits  dans  une  enquête  sont, 
pour  ainsi  dire,  des  pièces  vivantes  que  s'opposent  les  parties 
entre  elles,  et  dès  que  l'une  a  signifié  à  l'autre  qu'elle  les  ferait 
entendre,  celle-ci  semble  avoir  le  droit  de  tirer  tout  le  parti  pos- 
sible de  leurs  dépositions. 

Mais  voici  ce  qu'on  peut  répondre  :  Chaque  partie  a  droit  de 
citer  les  témoins  qu'elle  veut  faire  entendre  ;  la  loi  donne  à  cha- 
cune la  même  faculté  et  lui  impose  en  même  temps  les  mêmes 
obligations.  Le  demandeur    doit,    dans   un    délai   déterminé, 

notifier  les  noms  des  témoins  à  entendre  dans  l'enquête Peu 

importe  que,  de  son  côté,  le  défendeur  ait  manifesté  l'inten- 
tion de  les  produire  dans  sa  contre-enquête.  Cette  circonstance 
n'enlève  pas  au  demandeur  le  droit  de  les  produire  lui- 
même  dans  son  enquête,  mais  elle  lui  impose  toujours  l'obliga- 
tion de  notifier  leurs  noms  dans  un  certain  délai.  Il  ne  peut 
donc  se  plaindre  de  ce  qu'on  ne  les  entende  pas  dans  la  contre- 
enquête.  Il  dirait  vainement  qu'il  comptait  sur  cette  audi- 
tion; que,  dans  celte  croyance,  il  ne  les  a  pas  produits  dans 
son  enquête,  et  qu'enfin  il  se  trouve  privé  de  leurs  déposi- 
tions sur  lesquelles  il  comptait.  On  lui  répondrait  que  s'il 
vou'ait  qu'ils  fussent  entendus,  il  n'avait  qu'à  les  produire  dans 
l'e  (quête,  que  s'il  a  cru  qu'ils]  seraient  entendus  dans  la  contre- 
c-quête,  il  a  suivi  la  foi  de  son  adversaire,  et  que  c'est  là  un 
tort  (\v.'\l  doit  imputer  à  lui-même. 

Si  c'est  le  défendeur  qui  se  plaint  de  ce  que  le  demandeur  re- 
tire les  témoins  produits  dans  l'enqiiéle,  on  lui  répondra  de 
même  qu'il  peut  les  produire  dans  la  contre-enquête,  et  que  si 
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le  temps  ne  le  lui  permet  plus,  c'est  par  sa  propre  faute,  puis- 
qu'il pouvait  ne  pas  laisser  écouler  le  délai  nécessaire  entre  la 
notification  des  noms  de  ses  témoins  et  le  jour  où  ils  deyaient 
être  entendus. 

Quant  à  l'argument  tiré  de  l'assimilation  des  témoins  à  une 
pièce  produite  dans  une  instance,  il  est  facile  de  le  réfuter. 
Pourquoi  une  pièce  exhibée  ne  peut-elle  plus  être  retirée?  C'est 
que  celui  qui  l'a  produite  reconnaît  pour  conitant  et  invoque  du 
moins  en  partie  ce  qu'elle  contient,  et  que,  d'un  autre  côté,  il 
serait  injuste  que  son  adversaire,  qui  n'a  pas  pu  la  produire 
puisqu'il  ne  l'avait  point  entre  ses  mains,  ne  pût  obtenir  qu'elle 
restât  au  procès.  En  effet,  celui-ci  ne  serait  pas  maître  de  la  pro- 
duire dès  qu'on  l'aurait  retirée,  11  n'en  est  pas  de  même  d'un 
témoin  dont  le  nom  a  été  notifié,  et  qui  n'a  pas  été  encore  en- 
tendu. La  partie  contre  laquelle  il  est  produit  peut,  si  elle  a  in- 
téirt  à  le  faire  entendre,  le  citer  elle-même  dans  la  contre-enquête 
qu'elle  fera  pour  renverser  l'enquête  de  son  adversaire  ;  il  est  im- 
possible de  dire  qu'avant  son  audition,  celle  qui  la  produit  con- 
sidère comme  certaine  sa  déposition  future  ,  à  la  différence  d'un 
acte  dont  le  contenu  serait  connu  d'elle  avant  qu'elle  l'exhibât. 

D'ailleurs,  remarquons  bien  que  ce  n'est  pas  entre  le  témoin 
lui-même,  mais  entre  sa  déposition  et  une  pièce  produite  qu'il 
y  a  similitude  parfiùte.  Ainsi  l'on  conçoit  que  lorsqu'il  aura  été 
entendu,  sa  déposition  devra  faire  état  au  procès  et  sera  réelle- 
ment acquise  aux  deux  parties;  mais  jusqu'alors  le  témoin  qui 
n'aura  rien  dit  ne  sera  ni  pour  l'une  ni  pour  l'autre  l'objet  d'un 
droit  acquis.  Chacune  pourra  le  faire  entendre,  si  elle  le  veut, 
mais  ce  sera  en  remplissant  les  formalités  voulues,  c'est-à-dire,  en 
notifiant  les  noms  et  qualités.  Celle  des  deux  qui  l'aura  produit 
pourra  le  retirer,  et  si  son  adversaire  veut  le  faire  entendre,  elle 
devra  le  citer  elle-même  directement;  mais  elle  ne  pourra  le  faire 
en  vertu  de  la  première  citation  qui  lui  a  été  donnée  ,  citation 
dont  les  effets  doivent  appartenir  à  la  partie  à  la  requête  de  qui 
elle  a  été  faite;  elle  seule  peut  y  renoncer  comme  à  tout  autre  droit. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  les  inconvénieus  de  notre  doc- 
trine ni  la  position  fâcheuse  où  se  trouvera  une  partie  qui  a  jugé 
superflu  et  qui  n'est  plus  en  temps  utile  de  citer  des  témoins, 
parce  qu'elle  a  pensé  qu'ils  seraient  entendus  à  la  requête  de  son 
adversaire  qui  les  rétracte  au  moment  deles  faire  entendre;  mais 
il  lui  a  été  facile  d'obvier  à  cet  inconvénient  en  se  conformant  à 
la  loi,  c'est-à-dire  en  faisant  entendre  les  mêmes  témoins  après 
avoir  notifié  leurs  noms  et  qualités  trois  jours  avant  leur  audi- 
tion; elle  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  elle-même,  si  elle  ne  l'a  pas  fait. 

Au  surplus,  quehjue  opinion  qu'on  embrasse  sur  celle  ques- 
tion, il  nous  semble  incontestable  qu'il  n'y  aurait  pas  nullité  de 
l'enquête  de  laquelle  on  retirerait  une  partie  des  témoins  pro- 
duits. 11  y  aurait  tout  au  plus  lieu  ù  ordouncr  l'audition  de  ces 
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témoin?  :  l'audition  des  autres  témoins  qui  auraient  déposé  n'en 
serait  pas  moins  par  elle-même  valide,  et  devrait  toujours  faire 
état  au  procès. 

ÎSous  ferons  enfin  observer  que,  quoique  nous  reconnais- 
sions à  toute  partie  le  droit  de  retirer  les  témoins  qu'elle  a  pro- 
mis de  faire  entendre,  néanmoins  les  tribunaux  ne  devront  voir 
tien  souvent,  dans  l'exercice  de  ce  droit,  que  la  conduite  d'un 
homme  de  mauvaise  foi,  qui  redoute  la  vérité  et  les  dépositions 
des  individus  mêmes  qu'il  a  cités,  peut-être  en  grand  nombre, 
pour  effrayer  son  adversaire.  Cette  conduite  pourra  bien  faire 
croire  que  celui  qui  la  tient  avait  obtenu  des  témoins  la  pro- 
messe de  déposer  en  sa  faveur,  et  contre  la  vérité;  que  ceux-ci, 
au  moment  de  parler,  n'ont  plus  voulu  la  tenir,  soit  par  re- 
mords, soit  par  crainte  de  la  justice,  et  que  si  on  les  retire, 
c'est  parce  qu'au  lieu  de  se  rendre  coupables  d'un  faux  témoignage, 
ils  veulent,  ou  déclarer  qu'on  a  tenté  de  le  leur  arracher,  ou  bien 
rapporter  exactement  ce  qu'ils  savent  sur  l'objet  de  l'enquête. 

Telles  sont  les  observations  que  nous  avons  cru  devoir  donner 
sur  une  question  qui  n'a  été  examinée  par  aucun  auteur,  et  qu'au- 
cun tribunal  n'a  encore  jugée.  Les  commentateurs  du  Code  de 
procédure  n'ont  soulevé  jusqu'à  présent  que  la  question  desavoir 
si  un  témoin  peut  être  reproché  par  la  partie  qui  l'a  produit. 
(Foy.  J.  A.,  t.  11,  p.  198,  v  Enquête,  n"  190.)  Toutefois, 
M-Thomines-Desmizcres  dans  son  Commentaire  du  Code  de  pro- 
cédure, a  professé  implicitement  l'opinion  que  nous  avons  émise. 
Foy.  t.  i,  p.  461  et  460. 


deuxie:\ie  paktie. 

TAXES  ET  DÉPENS. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

Df'prn?. —  Distraction. —  Avoué.  —  Intrrvcnlion. —  Appd. 

L'avoué  de  première  instance  qui  a  obtenu  distraction  des  dépens 
n'a  pas  le  droit  d'intervenir  en  appel,  pour  s'opposer  à  une  transac- 
tion faite  entre  les  parties  et  ayant  pour  résultat  de  détruire,  par  une 
compensation  des  dépens ,  l'effet  de  la  distraction. 
[w  IvradC.  Ch.) 

La  dame  Ch.  avait  formé  contre  son  mari  une  action  tcndinte 
H  le  faire  condamner  à  la  recevoir  dans  le  domicile  conjugal  ou 
à  lui  payer  une  pension  alimentaire.  i\l'  Ivrud  occupait  pour  lu 
demanderesse. 


t4o  deuxième  partie. 

Le  '2  juin  i85o,  un  jugement  adjugea  les  conclusions  de  la 
dame  Ch.,  et  condamna  le  sieur  Ch.  en  tous  les  dépens,  dont 
distraction  fut  faite  en  faveur  de  M' Ivrad,  qui  affirma  les  avoir 
avancés. 

Le  sieur  Ch.  avait  interjeté  appel  de  ce  jugement;  les  con- 
clusions des  parties  avaient  été  déposées,  lorsque  le  25 mai  i85i 
les  sieur  et  dame  Ch.  passèrent  par-devant  notaire  une  transac- 
tion ,  ainsi  conçue  : 

«....Lesquels  ont  déclaré  qu'ils  sont  dans  l'intention  d'anéan- 
tir le  procès  existant  entre  eux  devant  la  Cour  roj^ale  de  Lyon  , 
sur  rappel  interjeté  par  le  sieur  Ch. ,  par  exploit  du  i5  août 
i85o,  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon  du  2  juin  pré- 
cédent ;  en  conséquence,  considérant  les  chances  de  perte  ou  de 
gain  qui  peuvent  peser  sur  l'un  et  sur  l'autre  ; 

»  Que  si  d'un  côté  le  mari  perdait  son  procès,  il  serait  néces- 
sairement dans  l'obligation  d'acquitter  tous  les  frais,  tant  de 
première  instance  que  d'appel; 

»  Mais  que  si  au  contraire  la  femme  venait  à  succomber,  elle 
subirait,  outre  cette  même  conséquence,  une  condition  encore 
pire  par  l'adjudication  des  conclusions  prises  par  son  mari  dans 
son  acte  d'appel  ; 

»  Dans  ces  circonstances,  et  eu  égard  à  l'incertitude  du  pro- 
cès, les  parties  déclarent  transiger  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Art.  1".  Le  sieur  Ch.  déclare  se  désister  purement  et  sim- 
plement de  l'appel  par  lui  interjeté  du  jugement  du  2  juin  i85o, 
sous  la  condition  néanmoins  qu'il  ne  paiera  que  les  frais  faits 
par  lui,  tant  en  première  instance  qu'en  appel. 

»  2.  La  dame  Jeannet,  femme  Ch.,  déclare  accepter  ce  désis- 
tement et  consentir  à  rester  chargée  d'acquitter  seule  tous  les 
frais  faits  en  son  nom,  tant  en  première  instance  qu'en  appel. 

»  3.  Au  moyen  de  la  présente  transaction  ,  le  procès  actuelle- 
ment existant  devant  la  Cour  royale  demeurera  éteint  et 
assoupi. 

»  Ainsi  convenu  et  accepté.  » 

L'avoué  de  la  dame  Ch.  n'ayant  pas  eu  connaissance  de  cette 
transaction,  la  cause  fut  portée  à  l'audience  et  renvoyée  i\  hui- 
taine; alors  IM*  Ivrad  déclara  intervenir  personnellement.  Il  si- 
gnifia en  conséquence  des  conclusions  tendantes  à  ce  que  la  dis- 
position du  jugement  du  2  juin  1800,  qui  avait  ordonné  à  son 
profit  l'adjudication  des  dépens  de  la  femme,  fût  confirmée  no- 
nobstant la*  transaction.  Nous  transcrivons  textuellement  les 
moyens  invoqués  de  part  et  d'autre  pour  et  contre  cette  inter- 
vention; nous  les  avons  extraits  du  journal  de  la  Cour  royale  de 
Lyon. 

«  A  l'appui  de  l'intervention  on  disait  que  l'avoué  de  pre- 
mière instance  qui  a  obtenu  une  distraction  de  dépens  est  de- 
venu partie  au  jugement,  qu'il  a  désormais  un  droit  personnel 
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qui  ne  peut  lui  être  ravi  sans  une  décision  formelle  de  la  justice  ; 
que  si  ce  droit  peut  être  compromis  par  une  transaction  qui  lui 
est  étrangère  ,  il  faut  bien  qu'on  lui  accorde  le  droit  d'inlervenir 
pour  le  défendre,  dans  un  procès  auquel  il  n'est  point  étranger. 

»  Entrant  ensuite  dans  le  point  de  fait  de  la  cause,  on  soute- 
nait que  la  transaction  n'était  qu'un  accord  frauduleux  entre  le 
mari  et  la  femme  pour  frustrer  l'avoué  de  celle-ci  des  droits 
qui  lui   étaient  acquis  par   la   distraction  des  dépens. 

»  On  répondait  pour  le  sieur  Ch.  que  la  disposition  de  l'art. 
i53  C.  P.  C,  qui  donne  aux  avoués  le  droit  de  réclamer  la 
distraction  des  dépens,  est  un  principe  exorbitant  qui  doit 
être  restreint  dans  ses  limites  ; 

»  Que  la  disposition  du  jugement  qui  ordonne  la  distraction 
n'est  point  une  partie  principale  de  ce  jugement ,  mais  seule- 
ment un  accessoire  de  la  décision  principale  ;  qu'elle  en  subit 
toutes  les  conditions  existant,  tant  que  dure  la  condamnation 
principale,  s'évanouissant  dès  que  celle-ci  vient  à  défaillir; 

»  Que,  par  cette  raison,  on  n'a  jamais  cru  qu'il  fût  néces- 
saire d'interjeter  appel  contre  l'avoué  de  première  instance  qui 
avait  obtenu  une  distraction  de  dépens,  lors  même  que  la  masse 
de  ces  dépens  pouvait  excéder  de  beaucoup  l'objet  principal  du 
procès  ; 

»  Qu'ainsi,  tant  que  l'instance  est  pendante  devant  la  Cour, 
le  droit  de  l'avoué  de  première  iuslance  reste  in  siispcnso; 

»  Qu'il  est  faux  de  dire  qu'il  a,  pendant  le  cours  du  procès 
d'appel,  un  droit  acquis,  puisque  ce  droit  peut  s'évanouir  par 
l'annulation  de  la  disposition  qui  a  prononcé  une  condamnation 
de  dépens; 

»  Que  ce  droit,  essentiellement  résoluble,  ne  peut  pas  même 
être  défendu  par  lui,  puisqu'il  n'est  pas  en  cause  et  qu'il  ne  peut 
y  être; 

»  Qu'il  résulte  évidemment  du  principe  que  la  distraction  des 
dépens  est  un  accessoire  de  la  disposition  principale,  que  l'avoué 
ne  peut  former  tierce-opposition  à  l'arrêt  qui  a  détruit  cette  dis- 
traction qui  lui  avait  été  accordée  par  les  premiers  juges; 

0  Que  cependant  l'art.  4/4  C.  P.  C.  veut  qu'une  partie  puisse 
former  tierce-opposition  à  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits 
et  lors  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés; 

»  Que  si  l'on  décidait  que  l'avoué  de  première  instance  peut 
former  tierce-opposition  à  l'arrêt,  il  faudrait  nécessairement 
l'appeler  ù  figurer  personnellement  devant  la  Cour,  puisque  la 
dispositiun  qui  le  concerne  ne  pourrait  être  réformée  en  son  al)- 
sence  sans  qu'il  eût  le  droit  d'attaquer  l'arrêt  par  la  voie  de  la 
tierce -opposition;  qu'ainsi  on  pourrait  avoir  à  juger  deux  fois  le 
même  procès; 

»  Que  si  l'avoué  n'a  pas  le  di-oit  de  former  tierce- opposition  à 
l'arrêt  qui  emporte  sa  distraction  de  dépens,  il  ne  peut  intervenir 
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dans  le  procès  en  appel,  dans  la  crainte  qile  son  client  ne  se  dé- 
fende pa?  du  tout,  ou  même  le  trahisse; 

»  Que  ce  droit  d'intervention  est  formellement  proscrit  par  la 
disposition  de  l'art.  466  C.  P.  C,  qui  porte,  au  titre  de  l'appel, 
qu'aucune  intervention  ne  sera  reçue  Si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux 
qui  auraient  le  droit  de  former  tierce-opposition  ; 

»  Que  ces  principes  sont  consacrés  par  un  arrêt  de  la  Couf  de 
Bourges,  qui  a  décidé  que  lorsque  l'exéculiori  des  condamnations 
principales  prononcées  par  un  jugement  est  suspendue  par  l'ap- 
pel, l'avoué  de  l'inlimé,  qui  a  obtenu  en  première  iuïitance  la 
distraction  des  dépens  auxquels  l'adversaire  a  été  condamné,  ne 
peut,  à  peine  de  dommages-intérêts,  poursuivre  l'exécution  de 
cette  condamnation  accessoire; 

»  Qu'admettre  une  décision  contraire,  ce  serait  faire  prévaloir 
cette  opinion  monstrueuse,  que,  dès  qu'une  distraction  de  dé- 
pens a  été  prononcée  en  première  instance,  la  cause  n'appartient 
plus  aux  parties;  qu'il  ne  leur  est  plus  permis  de  la  défendre  comme 
elles  l'entendent,  ou  d'acquiescer  en  tout  ou  en  partie,  par  une 
transaction,  aux  demandes  qui  sont  dirigées  contre  elles; 

»  Enfin  que,  dans  tous  les  cas,  les  parties  seules  sont  juges  et 
arbitres  de  la  force  ou  de  la  fiiiblesse  de  leurs  droits  respectifs; 
qu'elles  seules  en  ont  la  libre  disposition,  et  que  le  rôle  de  l'a- 
Toué,  qui  a  obtenu  une  distraction  de  dépens,  doit  se  bornera 
attendre,  dans  l'éloignement  de  la  cause  d'appel,  le  sort  essen- 
tiellement résoluble  de  son  droit,  qui  n'est  qu'un  accessoire  du 
principal  ; 

»  Que  si  l'on  objectait  qu'un  traité  emportant  réconciliation 
ayant  eu  lieu,  dans  l'espèce,  entre  les  parties,  il  n'y  a  plus  aucune 
chance  défavorable  pour  l'une  d'elles  à  ce  que  la  transaction  of- 
ferte à  la  Cour  ne  soit  pas  admise  dans  toutes  ses  dispositions, 
puisque  les  plus  importantes  subsisteront,  il  serait  facile  de  ré-» 
pondre  comme  on  l'aurait  fait  si  l'on  eût  été  dans  le  cas  de  signer 
ce  traité  en  présence  de  la  justice  ; 

»  Qu'on  en  avait  arrêté  tous  les  termes  sur  la  fin  des  principes 
du  droit  et  de  la  jurisprudence;  que,  sans  nul  doute,  il  était  dans- 
l'intention  des  deux  parties  signataires  que  toutes  les  clauses  de 
ce  traité  fussent  exécutées  simultanément;  que  l'inexécution  de 
l'une  d'elles  aurait  infailliblement  fait  refuser  les  autres,  et  qu'il 
y  aurait  aujourd'hui  une  espèce  d'abus  à  opposer,  comme  fin  de 
non-recevoir,  une  signature  qui  ne  change  rien  aux  principes 
développés  plus  haut;  que,  si  la  transaction  eût  été  valable,  pos- 
sible, même  à  l'égard  de  l'avoué  de  première  instance,  avant  la 
signature  du  traité,  il  y  aurait  une  sorte  de  surprise,  indigne  de  la 
majesté  de  la  justice,  d'argumenter  de  cette  signature,  fait  ab- 
solimient  étranger  à  l'avoué,  qui  ne  pouvait  lui  avoir  fait  acqué- 
rir aucun  droit,  et  quiétait,par  rapport  à  lui,  rcs  inier  alios  acta; 

»  Qu'il  est  vrai  d'ailleurs  qu'il  y  aurait  lA  une  violation  de  lou- 
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tes  les  règles;  qu'il  deviendrait  nécessaire,  à  l'ayenir,  d'appeler  à 
toute  transaction,  dans  des  circonstances  aiialoj^ues,  un  avoué 
qui  pourrait  ne  pas  vouloir  y  paraître,  y  apporter  des  disposi- 
tions hostiles,  enfin  empêcher  des  transactions  que  la  justice  voit 
toujours  d'un  œil  si  favorable,  surtout  entre  époux  et  sur  une  ma- 
tière aussi  délicate  que  la  séparation  de  corps; 

»  Qu'il  n'était  que  trop  notoire  pour  les  parties  que  ce  traité 
comblait  un  abîme  entre  deux  époux; 

»  Que  si  le  jugement  dont  est  appel  paraît  favorable  à  la  dame 
Ch.,  c'est  qu'en  effet  la'séparalion  de  corps  n'élanl  pas  poursuivie 
par  le  mari,  il  était  dillicile  à  ce  dernier  de  se  soustraire  à  l'obli- 
gation qui  lui  était  imposée  par  l'art.a  14  C.  C.  de  recevoir  sa  femme 
dans  son  domicile,  et  de  lui  fournir  le  nécessaire  aux  besoins  de  la  vie 
selon  ses  facultés  et  son  état,  et  que,  quelque  graves^ comme  disaient 
les  premiers  juges,  que  fussent  les  torts  reprochés  par  Ch.  d  sa 
femme,  le  tribunal  n'  étant  pas ,  par  une  demande  en  séparation  de  corps, 
légalement  saisi  de  leur  connaissance,  Une  pouvait  en  apprécier  le  fon- 
dement; mais  que,  lors  de  la  signature  du  traité  présenté  à  la 
Cour,  le  mari  était  encore  dans  toute  la  plénitude  de  son  droit; 
que,s'-i!  avait  récusa  femme  chez  lui,  il  ne  l'avait  fait  que  comme 
contraint,  ensuite  de  commandemens  signifiés  par  huissier,  sur 
lesquels  il  avait  fait  insérer  toutes  ses  réserves,  uniquement  pour 
ne  point  payer  une  pension  de  4oo  fr.  que  le  tribunal  lui  aVait 
imposée  comme  alternative  à  l'obligation  de  recevoir  sa  femme.» 

L'avoué  en  appel  de  la  femme  Ch.  s'est  borné  à  déclarer  qu'il 
n'avait  pas  de  mandat  pour  retirer  les  conclusions  par  lui  déposées 
précédemment. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  qu'une  transaclion,  en  dale  du 
25  mai  courant,  passée  entre  Ch.  et  sa  femme  rievant  M''  Dugu- 
zet,  notaire  à  Lyon,  et  produite  devant  la  Cour,  a  pour  effet  de 
détruire  les  conclusions  précédemment  prises  par  la  femme,  ten- 
dant au  bien  jugé; 

Considérant  que  l'avoué  qui  a  obtenu  à  son  profit  une  distrac- 
tion (le  dépens  ne  devient  pas  pour  cela  partie  dans  la  cause  ;  que 
son  action  est  suspendue  par  l'appel  du  jugement  qui  l'a  pronon- 
cée; qu'elle  est  subordonnée  au  sort  de  cet  appel;  qu'elle  peut 
être  anéantie  par  l'infirmation  du  jugement  prouoncé  avec  le 
client  sans  que  l'avoué  puisse  faire  revivre  Pinstance  d'appel  par 
licrcc-opposilion,  et  que  dés-lors,  à  la  forme  de  l'art.  ^60,  il  ne 
peut  être  reçu  intervenant; 

Considérant  néanmoins  que  la  transaction  du  aS  mai  i85i  n'a 
réellement  pour  objet  que  de  fruslrer  les  droits  acquis  à  IM'Yvrad 
par  les  dispositions  du  jugement  de  première  instance; 

Considérant  que  l'effet  de  ladite  transaction,  en  ce  qui  concerne 
les  dépens,  ne  peut  être  que  de  donner  ù  Ch.  le  droit  de  répéter 
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un  jour  contre  sa  femme,  ou  contre  la  succession  de  celle-ci,  le 
montant  desdils  dépens,  mais  ne  peut  le  dég^ager  de  la  condamna- 
tion portée  contre  lui  au  profit  de  M*  Yvrad,  qui  n'est  point  par- 
tie en  ladite  transaction,  lequel,  s'il  n'est  recevable  comme  in- 
tervenant, conserve  le  droit  d'agir  contre  les  deux  parties  par 
action  principale; 

Rejette  l'intervention,  réserve  à  M""  Yvrad  tous  ses  droits  pour 
agir  directement  et  solidairement  contre  les  époux  Ch.;  au  fond, 
ordonne  que  la  cause  est  rayée  du  rôle,  condamne  Ch.  à  tous 
les  dépens,  même  aux  frais  faits  sur  l'intervention. 

Du  2  juin  i85i.  —  2"^  ch. 

OBSERVATIONS. 

Le  16  mars  1807,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'avoué 
qui,  par  suite  d'un  jugement  de  distraction,  avait  touché  ses  dé- 
pens, n'en  devait  pas  la  restitution  après  cassation. 

Tous  les  auteurs  professent  cette  opinion  ;  et  la  doctrine  con- 
traire, adoptée  par  un  arrêt  du  12  avril  1820,  de  la  même  Cour, 
est  combattue  par  M.  Poncet.  On  peut  consulter  J.  A.,  t.  5,  p.  261 
et  364,  y°  Avoué,  n"'  18  et  g4. 

L'art.  i53  C.  P.  C.  porte  que  7a  taxe  (en  cas  de  distraction) 
est  poursuivie  et  l'ejcécuioire  délivré  au  nom  de  l'avoué. 

Lorsque  l'avoué  a  obtenu  distraction  de  ses  dépens,  et  qu'en 
vertu  d'un  exécutoire  délivré  en  son  nom,  il  peut  pratiquer  une 
saisie,  sa  présence  est-elle  donc  entièrement  inutile,  lorsqu'on 
veut  faire  annuler  le  titre  dont  les  conséquences  lui  sont  ac- 
quises? 

La  distraction  a  été  introduite  dans  un  intérêt  d'ordre  public. 

Il  ne  doit  pas  être  loisible  aux  parties  de  transiger  sur  un  ap- 
pel, au  mépris  des  droits  acquis  aux  avoués  de  première  ins- 
tance, sans  que  ces  avoués  aient  été  appelés. 

Cependant  il  est  vrai  de  dire  que  l'intervention  aux  frais  des 
coliligans  ne  peut  guère  être  permise  à  l'avoué  qui  ne  repré- 
sente qu'une  partie  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  son  client. 

Comment  donc  concilier  les  principes  dont  la  gravité  sera  sen- 
tie de  tous  nos  lecteurs? 

Voici  notre  opinion  : 

Jamais  on  ne  peut  opposera  un  avoué,  qui  a  obtenu  une  dis- 
traction en  première  instance,  une  transaction  ou  un  acte  quel- 
conque, contraires  aux  droits  qui  résultent  pour  lui  du  jugement. 

Ainsi,  dans  l'espèce  de  la  Cour  de  Lyon,  l'avoué  avait  eu  tort 
d'intervenir;  il  avait  toujours  le  dioit,  malgré  la  transaction,  de 
poursuivre  contre  le  mari  de  sa  cliente  le  paiement  de  tous  ses 
dépens,  et  il  eût  répondu,  à  la  signification  de  la  transaction,  que 
c'était  pour  lui  rcs  inter  alios  acta.  Tout  en  rejetant  son  inter- 
vention, la  Cour  de  Lyon  l'a  appréciée  autant  qu'il  pouvait  le 
désirer,  car  elle  lui  u  réservé  contre  les  époux  Cli..,.  son  action 
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solidairement,  et  lui  a  même  accordé  les  dépens  de  l'intervention. 
— Malgré  la  contradiction  monstrueuse  qu'on  remarque  dans  cet 
arrêt,  on  voit  cependant  qu'il  a  voulu  consacrer  un  principe  op- 
posé à  l'intervention  des  avoués  en  appel ,  mais  aussi  décider  que 
les  actes  intervenus  entre  les  parties  ne  pouvaient  pas  être  op- 
posés aux  avoués. 

Il  est  bien  certain,  selon  nous,  que  le  résultat  de  l'appel  peut 
être  d'affranchir  l'appelant  de  toutes  condamnations,  même  à 
l'égard  de  l'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction,  et  que  cependant 
il  ne  doit  pas  être  obligé  d'appeler  cet  avoué  devant  la  cour; 
mais  il  nous  paraît  incontestable  que  l'intervention  de  l'avoué 
doive  être  reçue  à  ses  frais  et  dépens  dans  tous  les  cas. 

II  est  dans  la  position  de  tout  créancier  qui  veut  surveiller  la 
procédure  d'appel  d'une  cause  qui  l'intéresse  vivement. 

Ajoutons  en  terminant  qu'en  aucun  cas  l'avoué  qui  a  obtenu 
la  distraction  des  dépens  et  qui  a  reçu  ces  dépens,  ne  peut  être 
forcé  de  les  restituer,  parce  qu'il  n'est  jamais  censé  avoir  reçu 
que  de  sa  partie  :  c'est  une  fiction  protégée  par  la  loi. 
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Mallèrc  sommaire.  —  Taxe.  —  Déboursés.  —  Honoraires.  —  Jugeraerjt.  .— 
Signiûcalion. 

En  matière  sommaire,  doit-on  passer  en  taxe  un  droit  de  copie  d 
raison  de  ta  signification  d  avoué  du  jugement  obtenu  P 

Nous  avons  déjà  donné  notre  opinion  sur  cette  question  dans 
notre  Commentaire  du  tarif,  t.  i,  p.  478,  n"  88.  Nous  avons 
xidopté  la  négative.  Le  tribunal  de  Caen  a  consacré  notre  doc- 
trine dans  le  jugement  suivant  : 

«Le  tribunal; — Attendu  que  le  mémoire  a  e'té  fait  et  taxé  comme 
en  malière  sommaire;  queM'Godardneréclame  point  contre  cette 
taxe;  qu'il  soutient  seulement  qu'on  aurait  dû  lui  allouer  les  droits 
de  copie  de  la  signification  du  jugement  à  avoué;  qu'ainsi  la 
question  se  réduit  au  seul  point  de  savoir  s'il  est  dû  des  droits 
de  copie  à  raison  de  cette  signification  en  matière  sommaire; 

»  Attendu  que  l'art.  i5i  du  décret  du  16  février  1807  déclare 
que  le  Tarif  ne  comprend  que  l'émolument  net  des  avoués  et 
autres  officiers,  et  que  les  déboursés  doivent  leur  être  alloués 
en  outre;  qu'il  suit  de  là  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  les 
droits  de  copie  fixés  par  le  Tarif  sont  des  éinolumens  et  non 
des  déboursés;  que,  s'il  en  était  autrement,  on  ne  concevrait  pas 
pourquoi  le  Tarif  aurait  fixé  à  i5  et  5o  centimes  le  droit  de  copie 
des  expéditions  du  grefle  dont  chaque  rôle  doit  toujours  conlcuir 
le  même  nombre  de  syllabes,  quelles  que  soient  d'ailleurs  l'impor- 
tance cl  la  nature  de  l'alVaire,  ni  poiu'quoi  il  aurait  alloué  à  l'avoué 
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d'appel,  selon  la  nature  sommaire  ou  ordinaire  de  la  caiise,  des 
droits  de  copie  doubles  ou  de  moitié  plus  forts  que  ceux  de  l'avoué 
de  première  instance  demeurant  dans  la  même  ville,  puisque  les 
salaires  du  copiste  doivent  être  les  mêmes  pour  les  deux  affaires; 
que  d'ailleurs  l'art.  67  du  Tarif,  qui  alloue  aux  avoués  certains 
droits  de  copie  en  matière  sommaire,  déclare,  dans  son  dernier 
paragraphe,  qu'au  moyen  des  fixations  de  l'article,  il  ne  sera 
passé  aucun  autre  honoraire  et  qu'il  ne  sera  alloué  en  outre  que 
les  simples  déboursés  ;  que  cette  locution  indique  bien  positive- 
ment que  les  droits  de  copie  fixés  par  l'article  67  sont  consi- 
dérés comme  des  honoi'aires  et  non  comme  des  déboursés; 

»  Attendu  qu'il  résulte  évidemment  de  l'art.  67  du  Tarif  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  droit  de  copie  pour  la  signification  d'un  ju- 
gement par  défaut;  que  ce  même  article,  en  allouant  un  droit 
fixe  pour  le  dressé  des  qualités  et  de  la  signification  à  avoué  d'un 
jugement  contradictoire,  refuse  dans  ce  cas  le  droit  de  copie  à 
l'avoué,  parce  qu'il  est  impossible  de  supposer  qu'il  y  ait  dressé 
d'une  signification  de  jugement  à  avoué,  sans  qu'il  y  ait  copie 
de  ce  jugement;  que,  d'un  autre  côté,  l'article  allouant  des  droits 
de  copie  des  procès-verbaux  d'enquête  et  d'expertise,  on  ne 
comprendrait  pas  pourquoi,  s'il  en  avait  voulu  accorder  pour  la 
signification  des  jugemens,  le  législateur  aurait  gardé  le  silence; 
que  l'on  ne  peut  argumenter  des  dispositions  de  l'art.  89  du  Tarif, 
puisqu'il  est  placé  sous  la  rubrique  des  matières  ordinaires;  que 
de  ces  diverses  circonstance  il  faut  conclure  qu'en  matière  som- 
maire il  n'est  pas  dû  de  droit  de  copie  pour  la  signification  du 
jugement  à  avoués  soit  parce  que  le  législateur  a  voulu  écono- 
miser les  frais  dans  ces  matières,  soit  parce  qu'il  a  considéré  qu'au 
moyen  des  honoraires  accordés  dans  les  autres  affaires,  le  Tarif 
présente  dans  son  ensemble  un  émolument  suffisant;  que  dès- 
lors  on  doit  maintenir  la  taxe  faite  par  le  vice-président.  » 

Deux  consultations,  rédigées  l'une  par  M.  Delisle,  l'autre  par 
M.  Thomines-Desmazures  fils,  avaient  été  produites  dans  l'ins- 
lance;  elles  sont  tontes  les  deux  dans  le  sens  contraire  à  celui 
qui  a  été  adopté  par  le  tribunal  de  Caen.  Nous  croyons  faire 
plaisir  à  nos  lecteurs  en  les  leur  mettant  sous  les  yeux. 

«  L'avocat  soussigné,  consulté  sur  la  question  ci-après,  est  d'avis  des  ré- 
solutions suivantes  : 

»  L'art.  4(j5  C  P.  C,  porte:  «Les  matières  sommaire  seront  jugées  à  l'au- 
»  dience  après  les  délais  de  la  citation  échus,  sur  un  simple  acte,  sans  autre 
»  procédure  ni  formalités.  » 

»  L'art.  67  du  Tarif  déterminé  les  divers  actes  pour  lesquels  il  est  dû  des 
honoraires,  et  il  est  ainsi  terminé  :  0  Au  moyen  de  la  fixation  ci-dessuS,  il  ne 
0  sera  passé  aucun  autre  honoraire  pour  aucun  acte,  et,  sous  aucun  prétexte, 
ï  il  ne  sera  alloué  en  outre  que  les  simples  déboursés,  n 

»  L'appendice  au  décret  du  16  février  1807,  relatif  à  h  liquidation  des 
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dépens,  lequel  appendices  pour  inscription  :  Tarif  des  ff-ais  de  taxe,  indique 
dans  quelle  forme  l'état  des  dépens  doit  être  rédigé. 

«  GLaque  ai  licle,  y  est-il  dit,  sera  divisé  en  deux  parties  :  la  première  com- 
»  prendra  les  déboursés,  y  compris  le  salaire  des  huissiers,  et  la  seconde  l'é- 
»  molument  uet  de  l'avoué;  eh  conséquence,  les  états  seront  formés  sur 
«  deux  colonnes,  l'une  des  déboursés  et  l'autre  des  émolumens  de  l'avoué.» 
■  Un  grand  nombre  d'écritures  existe  nécessairement  dans  les  affaires 
sommaires,  telles  que  les  décomptes  de  fermages,  les  écrits  explicatifs  de 
pièces  communiquées,  les  significations  de  jugement,  celle  des  qualités. 
»  Il  s'agit  de  savoir  si,  outre  le  coût  <Iu  papier  marqué,  celui  de  l'enre- 
gistrement et  du  salaire  de  l'huissier  audiencicr,  occasioné  par  les  écritu- 
res qui  doivent  entrer  dans  la  colonne  des  déboursés  ,  on  doit  également  y 

comprendre  une  somme  de à  arbitrer  par  les  magistrats  pour  chaque 

rôle  d'écriture,  à  titre  de  représentation  des  sommes  qu'il  a  fallu  payer  au 
copiste  pour  son  salaire. 

s  Jusqu'à  ce  jour,  messieurs  les  juges  tixateurs  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment de  Caen  avaient  admis  dans  la  colonne  des  déboursés  le  coût  delà 
somme  qu'ils  estimaient  être  due  à  raison  de  l'écriture. 

»  Aujourd'hui  il  est  prétendu  qu'il  ne  doit  rien  être  alloué  en  matière 
sommaire  pour  raison  d'écriture. 

»  On  invoque  à  l'appui  de  cette  nouvelle  docirinc  le  §  12  de  l'art.  6-  du 
Tarif,  Ainsi  conçu  :  «  Il  sera  pnssé  à  l'avoué  qui  lèvera  le  jugement,  pour 
i  dressé  des  qualités  et  de  signilicalion  du  jugementà  avoué,  le  quart  du  droit 
B  pour  l'oblentioTidu  jugement  contradictoire.  »  ' 

»  Ce  moyeu  ne  nous  parait  pas  fondé,  parce  qu'il  ne  pourrait  être  invoqué 
qu'en  modifiant  le  texte  et  en  le  lisant  comme  s'il  y  avait  :  <■  pour  dressé  des 
>  qualités  et  pour  signification  de  jugement  ;  »  or,  le  texte  contient  non  pas 
cette  locution,  mais  celle-ci  :  «  pour  dressé  des  quahtés  et  de  signification  de 
•  jugement.  »  Ainsi  il  est  accordé  un  honoraire  pour  le  dressé,  en  d'auires 
termes,  pour  la  rédaction  des  qualités  et  pour  l'original  de  la  signification 
du  jugement,  y  compris,  à  titre  d'accessoire,  la  collation  de  l'original  avec 
fcs  copies. 

»  Ce  texte  est  donc  insuffisant  ponr  la  solution  de  la  question. 
»  S'il  en  est  ainsi,  il  nous  paraît  difficile  de  refuser,  à  titre  de  déboursés, 
des  droits  pour  le  travail  de  l'écriture  ;  autrement  on  pourra  être  conduit  à 
l'absurde  et  compromettre  l'intérêt  des  parties. 

•  1»  Il  est  évident  que  l'avoué  qui  fera  signifier  des  écritures,  lorsque  la 
nécessité  de  la  cause  l'exigera,  sera  obligé  de  supporter  personnellement  le 
salaire  dû  au  clerc  pour  l'original  et  les  copies,  ce  qui  peut  aller  fort  loin 
dans  le  cas  où  il  y  a  un  grand  nombre  de  parties  en  cause. 

»  On  ne  peut  même  pas  dire  qu'il  aurait  son  recours  contre  sa  partie,  car 
la  rigueur  du  Tarif  est  telle  que  l'avoué  ne  peut  rien  demander  à  sa  partie 
au-delà  des  honoraires  et  déboursés,  le  seul  sacrifice  qui  est  imposé  au-delà 
à  cette  partie  est  celui  des  honoraires  de  l'avocat. 

•  On  conçoit  que,dans  certains  cas,  l'intérêt  des  parties  pourrait  être  com- 
promis par  cette  manière  d'entendre  le  Tarif,  et  que  c'est  trop  exiger  de  de- 
mander à  l'avoué  de  payer,  sans  espoir  de  récompense,  des  salaires  à  un  co- 
piste pour  un  client  qu'il  ne  connaît  souvent  pas. 

■  En  vain  dira-l-on  qu'il  serait  indemnisé  par  le  dioit  dû  à  raison  du  ju>- 
gement  à  îbtervcnir,  car  d'abord  ce  droit  ne  s'élève  dans  certains  cas  qu'à 
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G  l'r.  7Ô  c;  et  encorç,  poui-  que  l'avoué  puisse  le  réclamer,  il  faut  qu'il  ait 
conclu  pour  sa  partie  lors  du  jugement,  car,  s'il  n'avait  pas  conclu,  son  droit 
ne  serait  que  de  moitié. 

»  a"  Cette  doctrine  donnera  ensuite  lieu  aux  plus  graves  difficultés,  lors, 
qu'un  jugement  aura  été  obteuu  par  plusieurs  parties  ou  lorsqu'il  aura  été 
rendu  sur  des  contredits  élevés  à  un  ordre  ;  en  effet,  il  résulte  de  l'appendice 
déjà  cité  au  décret  du  16  février  1S07,  que  le  jugement  se  love  sur  les  qua- 
lités signifiées  :  or,  quel  sera  l'avoué  qui  voudra  lever  le  jugement  et  le  si-- 
gnifier  en  se  constituant  en  perte  de  toutes  sts  écritures?  comment  pour- 
rait-on imposer  celte  obligation  à  l'avoué  poursuivant  l'ordre,  dont  la  paitie 
n'aura  souvent  aucun  intérêt  à  ce  que  l'ordre  soit  terminé  ? 

»  5"  Dans  tous  les  temps,  il  a  toujours  été  accordé  récompense  du  droit 
d'écriture;  l'art.  38,  titre  17  des  lettres-patentes  du  iS  juin  1769,  porte  : 
«Quant  à  l'écriture  des  clercs,  ils  seront  payés  de  tous  écrits  ou  actes  qui 
s  pourront  se  rôler  sur  le  pied  de  deux  sous  du  rôle  de  grand  papier  bien 
»  écrit  pour  l'original  et  autant  pour  chaque  copie,  et  d'un  sou  six  deniers 
»  sur  petit  papier,  d 

»  Ces  considérations  nous  portent  à  penser  qu'il  doit  être  dû  à  titre  de 
déboursés  une  indemnité'pour  raison  d'écriture. 

ï  Délibéré  à  Caen,  ce  5i  décembre  i83i.       Signé  G.  Delisi.e.  d 

«  Le  Conseil  soussigné  ,  consulté  sur  le  point  de  savoir,  1"  s'il  doit  être 
alloué  aux  avoués,  en  matière  sommaire ,  un  droit  pour  les  copies  de  pièces 
d'écrits  ou  de  jugemens  qu'il  est  utile  de  signifier  dans  le  cours  de  la  pro- 
cédure ? 

«  2°  Si  ce  droit  doit  leur  être  accordé  pour  la  copie  des  jugemens  contra- 
dictoires ou  par  défaut  obtenus  sur  cette  procédure,  et  que  l'on  signifie 
d'avoué  à  avoué  ? 

«Est  d'avis  des  résolutions  suivantes  : 

»  L'article  67  du  Tarif,  après  avoir  fixé,  dans  ses  diverses  dispositions,  les 
divers  droits  qui  peuvent  appartenir  aux  avoués  dans  les  affaires  sommaires, 
déclare,  dans  son  dernier  paragraphe  ,  qu'il  ne  peut  leur  être  alloué  aucun 
honoraire  au-delà  de  ces  droits;  que  seulement  ou  doit  leur  accorder  les  siu)- 
ples  déboursés. 

»  La  première  question  que  nous  avons  posée  se  réduit  donc  à  savoir  si 
l'allocation  réclamée  par  les  avoués,  à  raison  des  copies  qu'ils  ont  été  obli- 
gés de  faire  signifier,  constitue  pour  eux  un  honoraire,  ou  si  ce  n'est  qu'au- 
tant que  cette  allocation  aura  ce  dernier  caractère  que  l'avoué  sera  fondé 
à  la  réclamer. 

»  Or,  si  nous  considérons  la  nature  de  cette  allocation  en  elle-même,  il 
nous  paraît  difficile  d'y  voir  autie  chose  qu'une  indemnité  accordée  pour 
le  salaire  du  clerc  ou  de  tout  autre  copiste  qui  transcrit  la  pièce  signifiée  , 
et,  par  conséquent,  un  véritable  déboursé. 

»  Ce  ne  neut  être,  en  effet,  ii  l'avoué  que  le  législateur  a  pu  vouloir  impo- 
ser personnellement  l'obligation  de  faire  toutes  les  copies  qu'il  est  conve- 
nable de  notifier  dans  un  procès.  Ce  serait  tout-à-fait  méconnaître  l'esprit 
de  l'institution  de  ces  officiers,  et,  il  faut  le  dire,  aussi  la  possibilité  îles 
choses  ,  que  de  prétendre  leur  imposer  une  pareille  obligation. 

»  Les  avoués  sont  chargés  de  poursuivre  le  jugement  et  de  faire  l'instruc- 
tion des  procès  ;  ce  ne  sont  point  des  copistes.  Le  soin  de  dresser  le  cane- 
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vas  des  actes  qui  peuvent  être  à  signiGcr  dans  le  cours  d'une  procèdureles 
concerne  spécialement  ;  mais  les  copies  à  faire  de  ces  actes  et  de  toutes  les 
pièces  qu'il  peut  être  utile  d'y  joindre  constitue  un  travail  matériel  qu'ils 
doivent  l'aire  faire  ,  soit  par  leurs  clercs,  soit  même  par  des  copistes  élran- 
geis,  lorsque  leurs  clercs  ne  peuvent  pas  y  suffire, 

»  Mais  comme  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  donnent  pas  gratuitement  leur 
temps  ni  leur  travail ,  que  l'avoué  est  obligé  de  leur  accorder  une  indem- 
nité, cette  indemnité  forme  la  base  du  droit  de  copie  qui  leur  a  été  accordé. 
»  Peu  importe  que  ce  droit  ait  été  réglé  à  un  taux  commun  et  uniforme; 
il  en  est  en  effet  de  ce  cas  comme  du  droit  de  correspondance,  qui  est  aussi 
flxé  d'une  manière  générale.  Dans  l'impossibilité  d'apprécier  en  détail  ce 
que  chaque  copie  particulière  a  pu  coûter  à  l'avoué  qui  l'a  fait  faire  ,  on  a 
eu  recours  à  un  abonnement;  mais  ce  droit  ne  perd  pas  pour  cela  son  ca- 
ractère originel;  il  n'en  est  pas  moins  l'indemnité  due  à  l'avoué  à  raison 
du  salaire  qu'il  paie  à  son  clerc. 

L'art.  58  du  titre  17  des  lettres  patentes  du  18  juin  1769,  pour  l'adminis- 
Iralion  de  la  justice  dans  la  province  de  Normandie  ,  ne  laissait  à  cet  égard 
aucune  difficulté  :  «  Quant  à  l'écriture  des  clercs,  disait  cet  article  ,  ils  (les 
»  clercs)  seront  payés  de  tous  écrits  et  actes  qui  peuvent  se  rùler  sur  le  pied 
»  de....  etc. ,  etc.  »  C'était  ninsi  aux  clercs  directement,  sans  que  cela  pas- 
sât dans  la  bourse  de  l'officier  ministériel,  que  ce  droit  était  accordé;  ce 
n'était  donc  pas  un  honoraire  pour  ce  dernier. 

»  La  différence  de  locution  qui  se  trouve  dans  le  Tarif  actuel  ne  change 
lien  au  fond  du  droit  en  lui-même  ;  les  auteurs  du  Tarif  ne  l'ont  point  dési- 
gné comme  un  droit  à  solder  directement  aux  clercs,  parce  que  de  fait  ils 
avaient  reconnu  que  c'était  toujours  à  l'avoué  qu'on  en  versait  le  montant, 
sauf  à  lui  à  s'arranger  avec  ses  copistes,  comme  c'est  à  lui  qu'on  paie  le 
droit  de  correspondance ,  qu'il  est  obligé  de  rendre  pourtant  à  la  poste  ou 
aux  commissionnaires  qu'il  emploie  ;  mais  ce  droit  n'a  pas  cessé  pour  cela 
d'être  toujours  le  prix  du  travail  du  copiste,  et  franchement  nous  ne  con- 
•cevons  pas  comment,  même  en  matière  ordinaire,  il  peut  être  autre  chose. 
On  sait  qu'en  ces  matières  l'avoué  a  un  droit  à  part  pour  dresser  le  modèle 
de  l'acte. 

»  Que  l'on  n'oppo?e  point  que  le  droit  accordé  à  l'avoué  pour  faire  faire 
des  copies  n'est  pas  le  même  que  celui  qui  est  accordé  à  l'huissier,  qu'il 
varie  même  selon  les  différences  des  actes  et  des  localités  ;  tout  cela  est  rai- 
sonnable ,  le  salaire  des  copistes  doit  varier  à  raison  de  l'étendue  des  villes 
OÙ  ils  habitent,  parce  que  dans  les  villes  plus  populeuses  le  taux  du  travail 
est  ordinairement  plus  élevé,  comme  à  raison  du  talent  réel  ou  supposé 
qu'ils  peuvent  avoir. 

«La  loi  a  pu  donc  sans  bizarrerie  supposer  que  les  clercs  employés  dans  l'é- 
tude d'un  avoué  sont  payés  plus  cher  que  ceux  qui  travai'.leut  chez  un  huis- 
sier, et  quand  il  s'agit  d'un  acte  important,  que  cet  avoué  cmploirait  ses  plus 
habiles  copistes,  ceux  qu'il  faudrait  plus  chèrement  rétribuer  ;  mais,  encore 
une  l'ois,  cela  ne  change  rien  à  la  nature  du  droit  en  lui-même,  qui  n'est 
toujours  que  la  représentation  de  la  dépense  nécessaire  pour  faire  copier 
un  acte. 

»  Ce  droit  de  copie  est  tellement,  dans  le  vœu  de  la  loi,  le  simple  prix 
d'un  travail,  que,  dans  les  actes  même  qui  sont  du  ministère  des  huissiers, 
les  copies  de  titres  et  pièces  peuvent  être  faites  par  les  avoues,  auxquels, 
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dans  ce  cas,  le  droit  est  accordé.  Or  cette  disposition  serait  un  véritable  et  fort 
injuste  privilège  accordé  aux  avoués,  si  ce  droit  était  réelleraent  un  lionoraire. 
»  On  ne  peut  refuser  aux  avoués  une  indemnité  pour  les  copies  de  pièces 
on  d'écrits  qu'il  est  utile  de  faire  dans  une  procédure  sommaire,  sans  les 
plus  graves  inconvéniens  ;  encore  bien  en  effet  que  le  vœu  général  de  la  loi 
soit  qu'on  ne  fasse  habituellement  signifier  aucun  écrit  dans  ces  sortes  d'af- 
faires, il  est  néanmoins  une  foule  de  circonstances  où  il  est  indispensable 
d'y  éclaircir  dos  faits,  de  faire  signifier  des  Interpellations,  etc.  Or,  si  cela 
ne  se  peut  faire  qu'au  détriment  de  l'avoué  et  en  mettant  à  sa  charge  des 
déboursés  réels  dont  il  ne  pourra  jamais  obtenir  le  recouvrement,  l'inté- 
rêt particulier  des  avoués  se  trouvera  en  opposition  avec  celui  du  client,  et 
l'on  sent  quelles  fâcheuses  conséquences  peuvent  en  être  la  suite  ;  ce  n'est 
pas  là  entendre  la  législation  dans  un  sens  raisonnable. 

»  Que  l'on  n'objecte  point  que  l'art.  6-  du  Tarif  accorde  un  droit  de  co- 
pie en  matière  d'interrogatoire,  d'expertise  ou  d'enquête,  et  point  en  d'autre 
cas,  pour  en  induire  que,  hors  ces  trois  circonstances,  ce  droit  ne  peut  pas 
être  réclamé  ;  cela  serait  très-mal  raisonner  ;  l'art.  4o5  C.  P.  C.  n'admettant 
en  matière  sommaire  .-iucuncs  écritures  et  voulant  qu'en  ces  sortes  de  matiè- 
re on  en  vienne  à  l'audience  par  un  simple  acte,  le  Tarif  n'a  pas  dû  s'occu- 
per de  droits  pour  des  écrits  qu'il  n'autorise  pas,  mais  ses  auteurs  ont  senti 
eux-mêmes  que  ces  copies  devenaient  nécessaires  dans  trois  cas  qu'ils  ont 
indiqués,  et  dans  ces  cas  ils  ont  accorde  un  droit  de  copie  ;  loin  donc  qu'on 
puisse  trouver  dans  une  semblable  disposition  la  volonté  de  ne  rien  accor- 
der à  l'avoué  pour  les  copies  qu'il  est  oblige  de  faire,  on  voit  au  contraire 
la  loi  elle-même  accorder  une  indemnité  à  ce  sujet,  même  en  matière  som- 
raî^ire,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  à  ses  yeux  des  copies  nécessaires. 

»  Mais  s'il  est  du  en  général  un  droit  aux  avoués  pour  les  copies  jugées  utiles 
qu'ils  peuvent  être  obligés  de  faire  signifier  en  matière  sommaire,  doit-on 
leur  accorder  ce  droit  pour  les  copies  des  jugemens  qu'ils  obtiennent  dans 
ces  sortes  de  procédures  et  qu'ils  y  font  signifier  d'avoué  à  avoué? 

»  Tour  décider  cette  question,  il  importe  de  retracer  ici  le  texte  des  divers 
paragraphes  de  l'art.  67,  qui  peuvent  y  être  applicables;  les  voici  : 

D  «;  i«'.  Les  dépens,  dans  ces  matières,  seront  liquidés,  tant  en  demandant 
«qu'en  défendant,  savoir  : 

»  §  2.  Pour  l'obtention  d'un  jugement  par  défaut  contre  partie  ou  avoué, 
»y  compris  les  qualités  et  la  signification  à  avoué,  dont  la  demande  n'excé- 

»  dcra  pas  1000  fr 

»  §  5.  Pour  l'obtention  d'un  jugement  contradictoire  ou  définitif  dont  la 

«demande  n'excédera  pas  1000  fr 

«  §  12.  Il  sera  passé  à  l'avoué  qui  lèvera  le  jugement  rendu  contradicloi 
«renient,  pour  dressé  des  qualités  et  de  signification  de  jugement  à  avoué, 
»le  quart  du  droit  ordinaire  accordé  pour  l'obtention  du  jugement  contra- 
»  dictoire.  » 

»  La  première  chose  que  nous  ferons  observer  relativement  à  cet  article, 
c'est  que  ces  mots,  y  compris  tes  rjiialilés  cl  la  si^nificalion  d'avoué  à  avoué, 
qui  se  trouvent  dans  le  deuxième  paragraphe  à  l'occasion  des  jugemens  par 
défaut,  et  ceux-ci  :  pour  dresse  des  qiialués  cl  signl/ication  dcjiigcmcnl  /i  avoué, 
qui  se  trouvent  dans  le  dcuxiènie,  sont  parfaitement  synonymes;  que  le  légis- 
lateur n'a  ni  voulu  "ni  pu  raisonnablement  accorder  dans  un  cas  un  droit  par- 
ticulier pour  la  signification  du  jugement,  et  le  refuser  dan.t  l'autre,  et  que 
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tont  ce  qu'il  a  touIu  dire  se  réduit  à  avoir  concédé  dans  les  jugemcns  con- 
tradictoires ou  déGnilifs  deux  droits  différens,  le  premier  pour  l'oLlenllon  du 
jugement  même,  le  second  pour  le  dressédes  qual'Uéset  la  signification  àavoiié 
dujiigemcnt,  tandis  que  dans  les  jngcmeus  par  défaut  non  déCnitifs,  au  con- 
traire,  il  a  vouluiéunir  ces  deux  droits  en  un  seul  et  n'accorder  lien en  sus  du 
droit  d'oLtenliondu  jugement.  Il  a  donc  dit  dans  son  paragraphe  deuxième, 
relalivement  à  un  jugement,  qu'en  concédant  le  droit  de  jugement,  ce 
droit  comprenait  les  qualités  et  la  signification  du  jugement,  c'est-à-dire 
ce  qui  concernait  les  qualités  et  s?,  signification;  en  d'autres  termes,  qu'il  n'y 
avait  pas  de  droit  particulier  pour  le  dressé  des  qualités  et  de  sa  signification. 

•>  Toute  autre  interprétation  serait  bizarre  et  inexplicable  ;  tiie  serait  re- 
poussée par  l'opinion  de  ceux  qui  refusent  aux  avoués  toute  indemnité  pour 
droits  de  copie  de  la  signification  à  avoué,  qui  ne  l'accordent  point  en  effet; 
plulot  dans  un  cas  que  dans  l'autre.  (Voir  le  Commentaire  de  M.  Chauveau, 
n"88,  p.478et479.) 

»  Ceci  posé,  est-il  dû,  soit  en  matière  de  jugement  par  défaut,  soit  en  fait 
de  jugement  contradictoire,  un  droit  de  copie  pour  la  signification  du  juge- 
ment à  avoué  ?  Nous  Je  pensons;  d'abord  en  effet  nous  avons  vu  que  le  droit 
de  copie  n'est  que  l'indemnité  accordée  par  le  Tarif  pour  le  salaire  du  co- 
piste :  il  faut  payer  ce  salaire  pour  les  copies  à  faire  des  jugemens  obtenus 
dans  une  procédure  ,  comme  pour  toutes  autres  :  l'indemnité  qui  le  repré- 
sente doit  donc  être  accordée,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dérogation  dans  la  loi. 

•  Cette  dérogation  s'y  Irouve-t-elle  ?  Oui,  dit  M.  Chauveau  :  le  législa- 
teur a  accordé  à  l'avoué  un  droit  pour  le  droit  des  qualités  et  de  la  signifi- 
cation du  jugement;  or,  il  ne  doit  pas  y  avoir,  de  la  part  de  l'avoué ,  d'au  lie 
dressé  de  cette  signification  que  la  copie  même  du  jugement  qy'il  fait  faire 
et  qu'il  signe;  le  reste  est  du  ministère  de  l'huissier. 

«  Si  cela  est  vrai ,  il  faut  convenir  que  les  auteurs  du  Tarif  ont  choisi 
comme  à  plaisir  ,  parmi  tous  les  termes  qu'ils  pouvaient  employer,  celui 
qui  était  le  plus  propre  à  jeter  du  doute  sur  leur  pensée  :  ces  mots,  en 
effet,  dressé  de  qualité  et  de  signifiadipn  du  jugement,  pour  indiquer  à  la  fois 
Voriginal  et  la  copie  des  qualités  et  (^ç  la  signification,  forment  la  locution 
la  plus  bizarre  et  la  plus  inconcevaljle  qu'on  puisse  trouver. 

»  11  nous  parait ,  au  contraire,  que  le  mot  dressé  indique  que  ce  n'est  que 
pour  la  rédaction  des  qualités  et  de  la  signification  du  jugement  que  les 
auteurs  du  Tarifent  entendu  accorder  le  droit  en  question,  et  que  ce  mot 
est  exclusif  de  l'idée  que  les  copies  à  faire  y  sont  comprises. 

»  Remarquons  en  effet  combien  il  serait  bizarre  qu'il  en  fût  autrement: 
lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  obtenu  faute  de  constitution  d'avoué  ,  il  n'est 
pas  douteux  que  l'avoué  a  l'intégrité  du  droit  accordé  par  les  §  2,  5  et  4 
de  l'art.  G7,  sans  que  le  droit  pour  la  copie  à  faire  de  ce  jugement,  pour  le 
signifier  à  domicile,  y  soit  compris  ;  pourquoi  en  scrait-il  autrement  quand 
il  s'agit  de  ce  même  jugement  à  signifier  d'avoué  à  avoué  ? 

»  Mais,  dit-on,  il  n'y  a  pas  de  dressé  de  signification  du  jugement  d'avoué 
à  avoué;  ce  dressé  ne  peut  être  autre  que  la  copie  du  jugemeat  même.  Ci-la 
ne  nous  parait  pas  exact.  Sans  doute ,  assez  ordinairement  le  modèle  de  la 
(■ignificalinn  d'avoué  à  avoué  n'exige  pas  de  grands  frais  d'invention.  Il  ar- 
rive pourtant  un  certain  nombre  de  circonstances  où  il  y  a  des  e\|)lications 
à  y  faire  cl  à  y  demander,  des  léserves  à  y  former  :  tout  cela  ,  ainsi  que  la 
rédaction  de  la  signiûcalion  ,  e^t  du  ressort  de  l'avoué;  l'huissier  n'a  autre 
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cboseàfaire  que  de  constater  la  remise  qu'il  en  fait  au  banc  de  l'autre  avoué  ; 
les  auteurs  du  Tarifent  donc  pu  dire  sans  incorrection,  en  parlant  à  la  fois 
du  modèle  de  cette  signification  et  de  celui  des  qualités  ,  le  dresse  de  l'un  et 
de  l'attire  ,  taudis  que  celte  expression  ,  sans  qu'on  en  détourne  le  sens ,  ne 
peut  réellement  pas  être  appliquée  à  la  copie. 

»  Le  texte  de  l'art.  67  n'autorise  donc  pas  à  refuser  ce  droit  de  copie  ;  ses 
termes,  pris  dans  leur  sens  naturel,  condui.-ient  à  l'accorder;  mais  ce  qui 
nous  décide  en  faveur  de  cette  dernière  opinion ,  ce  sont  les  inconvéniens 
attachés  à  l'opinion  contraire. 

»  En  matière  d'ordre  ,  le  poursuivant  est  obligé  de  faire  signifier  les  juge- 
niens  rendus  dans  la  poursuite  aux  avoués  de  toutes  les  parties  qui  exis- 
tent dans  l'instance.  Si,  pour  ces  significations,  on  n'accorde  aucun  droit 
dans  le  cas  où  le  jugement  est  par  défaut ,  ou  seulement  le  quart  du  droit 
donné  pour  l'obtention  du  jugement,  quand  le  jugement  est  contradic- 
toire, il  est  évident  qiie  dans  un  très-grand  nombre  de  cas  personne  ne 
voudra  être  l'avoué  du  poursuivant,  parce  que  personne  ne  pourra  l'être 
sans  s'exposer  à  une  perte  réelle,  et  souvent  assez  importante,  comme  le 
prouve  le  cas  même  à  l'occasion  duquel  cette  question  s'est  élevée  devant 
le  tribunal  civil  de  Caen. 

»Ce  que  nous  disons  en  matièred'ordre  s'applique  en  matière  de  garantie, 
et  dans  tous  les  autres  cas  où  un  assez  grand  nombre  de  parties  ont  pu  être 
appelées  dans  la  cause ,  dans  l'intérêt  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  liti- 
gantes.  Or,  on  conçoit  ce  que  peut  avoir  d'injuste  un  pareil  système.  Il  ne 
faut  pas  ,  sans  doute  ,  exagérer  les  droits  des  officiers  ministériels,  et  toute 
interprétation  du  Tarif  qui  aura  pour  but  de  proportionner  les  droits  à  la 
nature  du  travail  pour  lequel  il  est  accordé  sera  juste  et  raisonnable  ;  mais 
celle  qui  tend  à  enlever  non-seulement  tout  salaire  pour  un  travail  réel, 
mais  même  toute  indemnité  pour  un  véritable  déboursé  ,  serait  injuste  et 
abusive. 

Que  l'onnedisepasquela  modicité  du  droit  se  trouve  ici  compensée  par  la 
quotité  de  celui  que  le  législateur  a  accordé  aux  avoués  pour  la  poursuite  de 
la  procédure  dans  ces  matières  :  en  soi'  cela  serait  d'abord  inexact.  Dans  ces 
matières,  tout  le  monde  sait  que  ces  droits  sont  réellement  modiques;  mais, 
d'un  autre  côté,  le  droit  accordé  aux  avoués  dans  ces  sortes  de  procédure 
l'est  pour  l'obtention  du  Jugement  ;  cela  ne  peut  faire  aucune  difficulté  quand 
il  s'agit  de  jugemens  contradictoires  où  le  droit  de  signification  et  de  qua- 
lités est  fixé  à  part.  Si  donc  une  partie  mécontente  de  son  avoué  veut  le  ré- 
voquer après  l'obtention  du  jugement,  ou  si  l'avoué  vient  à  mourir,  à  don- 
ner sa  démission  ou  à  cesser  d'occuper  pour  la  partie  qui  l'a  employé,  de 
manière  qu'il  ne  puisse  ou  ne  veuille  pas  faire  la  signification  des  qualités 
ou  du  jugement  obtenu,  il  faudra  donc  que  le  nouvel  avoué  que  choisira 
la  partie  soit  tenu  de  faire,  pour  le  quart  seulement  du  droit,  ces  qualités 
et  toutes  les  significations  qui  peuvent  être  à  faire  à  avoué  ,  et  qu'il  les  fasse 
gratuitcmerft  si  ce  jugement  est  par  défaut? 

B  11  suffit  de  peser  les  conséquences  d'un  pareil  système  pour  reconnaître 

qu'il  ne  peut  être  admissible,  et  qu'en  cette  matière  comme  en  beaucoup 

d'autres  les  innovations  dictées  par  l'amour  du  bien  vont  souvent  en  sens 

contraire  du  but  que  l'on  s'y  était  proposé. 

»  Délibéré  à  Caen,  le  u  janvier  iSôa,    Higné  Thomikes  Desmazuubs  fils,  » 
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Malgré  le  talent  avec  lequel  les  deux  honorables  juriscon- 
siilles  qui  onl  délibéré  les  consultations  que  nous  venons  de  rap- 
porter, ont  développé  leur  opinion,  nous  persistons  dans  celle 
que  nous  avons  piécédemment  émise. 

Nous  allons  repousser  les  considérations  qu'ils  ont  présentées 
à  l'appui  de  leur  système. 

L'art.  67  du  Tarif  fixe  les  honoraires  des  avoués  en  matière 
sommaire  ;  mais  il  ne  fixe  que  les  honoraires  :  le  §  18  de  cet  ar- 
ticle leur  réserve,  en  outre,  leurs  déboursés.  Aussi,  c'est  d'abord 
comme  déboursés  que  les  partisans  de  l'opinion  contraire  à  celle 
que  nous  défendons,  ont  voulu  faire  considérer  l'émolument 
qu'ils  réclament  pour  copies  de  pièces,  et  spécialement  pour  la 
signification  du  jugement.  C'est,  disent-ils,  une  indemnité. 
Mais  nous  ferons  observer  que  les  honoraires  que  reçoivent  les 
avoués,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont  une  indemnité  ou  de 
leur  temps  ou  du  temps  de  ceux  qu'ils  emploient. 

Donc  prétendre  que  le  droit  de  copie  pour  la  signification  est 
une  indemnité,  c'est  ne  rien  dire,  parce  qu'il  restera  toujours  la 
question  de  savoir  si  c'estune  indemnité  qui  doive  leur  être  ac- 
cordée. 

C'est,  dit-on,  une  indemnité  pour  le  travail  des  clercs  que 
l'avoué  emploie,  et  qu'il  est  obligé  d'employer,  parce  que  ce 
n'est  pas  lui  c^^ui  doit  faire  les  copies. 

A  cela  la  réponse  est  facile  :  la  loi  ne  connaît  que  les  avoués  ; 
toutes  les  copies  qui  sortent  de  leurs  études  sont  censées  faites  par 
eux  ;  et  lorsque  la  loi  a  accordé  des  droits  pour  ces  copies,  c'est 
aux  avoués  que  ces  droits  ont  été  accordés,  et  non  aux  clercs. 

C'est  donc  le  temps  de  l'avoué  qui  est  censé  employé  à  la  con- 
fection des  copies;  et  comme  l'indemnité  qu'on  accorde  en  ré- 
compense d'un  temps  emplo3'é  ne  peut  être  considérée  comme 
le  remboiu'sement  d'un  déboursé,  il  s'ensuit  qu'elle  rentre  dans 
la  classe  des  honoraires  et  qu'elle  redevient  le  salaire  accordé  à 
un  travail  fait  par  l'avoué,  par  lui-même,  ou  par  son  clerc,  ce 
qui,  aux  yeux  de  la  loi,  est  absolument  la  même  chose. 

11  est  vrai  que  les  clercs  employés  par  les  avoués  ne  lui  don- 
nent pas  tous  gratuitement  leur  temps,  quoiqu'il  arrive  souvent 
(|ue  le  seul  salaire  qu'ils  reçoivent  en  récompense  de  leur  tra- 
vail se  réduise  à  l'inslruclion  et  à  la  pratique  qu'ils  acquièrent 
dans  les  études;  mais  en  supposant  qu'ils  reçoivent  une  rétri- 
bution de  la  part  de  l'avoué  qui  les  eniploie,  c'est  un  compte  à 
régler  d'eux  à  l'avoué  ,  et  dans  lequel  la  partie  ne  doit  être  po»u' 
rien.  A-t-on  jamais  vu  un  avoué  poitcr  sur  un  mémoire  de  dé- 
boursés tant  pour  salaire  des  clercs  ou  expéditionnaires? 

Que  doit-on  donc  entendre  par  déboursés  ? 
•  Ce  sont  les  dépenses  matéiielles,  inévitables,  indispensables, 
que  l'avoué  est  obligé  de  faire,  et  sans  lesquelles  il  n'aurait  pu 
accomplir  son  mandat. 
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Ainsi;  les  droits  d'enregistrement,  le  papier  timbré,  etc.,  etc., 
voilù  des  déboursés,  parce  que  les  droits  d'enregistrement  doi- 
vent être  payés,  parce  que  le  papier  timbré  se  vend  selon  le 
timbre  et  la  dimension. 

Mais  les  copies  de  pièces  ne  donnent  droit  qu'à  un  salaire  qni 
se  calcule  par  rôleT 

Assimiler  les  bonoraires  accordés  aux  avoués  pour  les  copies 
de  pièces  au  droit  de  port  de  pièces,  c'est  commettre  une  grave 
erreur. 

Le  droit  de  port  de  pièces  est  un  abonnement.  Il  peut  surpas- 
ser les  déboursés  de  l'avoué,  comme  il  peut  leur  être  inférieur; 
c'est  un  véritable  marché  à  forfait. 

Le  droit  de  copie  de  pièces,  au  contraire,  se  règle  par  le  tra- 
vail qui  a  été  fait.  Le  Tarif  accorde  tant  par  rôle  ;  mais  on  sait  ce 
que  chaque  rôle  doit  contenir  de  lignes  et  de  syllabes.  L'avoué 
est  payé  selon  ce  qu'il  a  fait.  Il  n'y  a  donc  aucune  similitude 
entre  ces  deux  droits  :  y  en  eût-il,  nous  ne  voyons  pas  quelle 
conséquence  on  pourrait  en  tirer. 

Pour  prouver  que  le  droit  de  copie  de  pièces  est  réellement 
im  déboursé  ,  on  oppose  l'art.  58  du  titre  17  des  lettres  patentes 
du  18  juin  176g  pour  l'administration  de  la  justice  en  Normandie. 

Mais  de  ce  que  ces  lettres  patentes  reconnaissaient  des  droits 
aux  clercs  des  procureurs  pour  les  copies  de  pièces  faites  par  eux, 
s'ensuit-il  que  le  Tarifait  reconnu  les  mêmes  droits?  La  diffé- 
rence de  locution  qui  se  trouve  dans  le  Tarif  actuel,  dit-on-,  ne 
change  rien  au  fond  du  droit  en  lui-même. 

Il  n'y  a  point  différence  de  locution;  il  y  a  absence  absolue  de 
locution  à  cet  égard. 

Or,  conclure  de  ce  qu'une  ancienne  ordonnance  voulait  que 
des  droits  de  copie  fussent  directement  payés  aux  clercs,  qu'au- 
jourd'hui encore,  malgré  le  silence  absolu  du  Tarif  à  cet  égard  , 
les  droits  de  copie  alloués  aux  avoués  ne  sont  que  des  débour- 
sés qui  ne  passent  dans  les  mains  de  ces  derniers  que  pour  arri- 
ver dans  celles  de  leurs  clercs  ou  des  expéditionnaires  qu'ils  em- 
ploient, c'est  pousser  un  peu  loin  la  faculté  des  inductions  et 
des  analogies. 

Que  résuUe-t-il  des  lettres  patentes  de  1769?  il  en  résulte  que 
sens  leur  empire  un  droit  était  accordé  aux  clercs  pour  leur  tra- 
vail :  mais  ce  droit  était  sans  doute  indépendant <le  celui  qui 
était  payé  au  procureur  pour  honoraires  de  ces  mêmes  copies  de 
pièces.  Aujourd'hui  le  silence  du  Tarifa  supprimé  le  droit  ac- 
cordé aux  clercs, et  a  laissé  subsisterle  droit  desavoués,  qui  con- 
serve sa  qualité  d'honoraiiTS. 

Nous  ne  cbcrcliorons  j)oiiit  dans  les  variations  du  taux  du 
droit  de  copie  de  pièces  un  argument  en  faveur  de  notre  opi- 
nion. Nous  concevons  très-bien  que  ce  droit  pourrait  n'être  qu'un 
déboursé,  et  cependant  vajicr  suivant  les  localités.  Lt   celte 
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variation  ne  s'oppose  pas  non  plus  à  ce  qu'il  soit  un  honoraire; 
cda  ne  cliange  donc  rien  à  la  question. 

Mais  ce  qui  a  quelque  importance  dans  la  solution  de  la  diffi- 
culté qui  nous  occupe,  c'est  la  contestation  qui  s'est  élevée  au 
sujet  du  droit  de  copie  entre  les  avoués  et  les  huissiers.  Les  ad- 
versaires de  notre  opinion  en  font  un  argument  en  leur  faveur. 
Il  est  facile  de  le  rétorquer.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  une  des  con- 
sultations : 

«  Ce  droit  de  copie  est  tellement,  dans  le  vœu  de  la  loi,  le  sim- 
»  pic  prix  d'un  travail,  que  dans  les  actes  même  qui  sont  du  mi- 
»  nislcre  des  huissiers,  les  copies  de  titres  et  pièces  peuvent  être 
a  faites  par  les  avoués  auxquels,  dans  ce  cas,  le  droit  est  ac- 
T)  cordé.  Or  cette  disposition  serait  un  véritable  et  fort  injuste 
»  privilège  accordé  aux  avoués,  si  ce  droit  était  réellement  un 
»  honoraire,  » 

Nous  n'examinerons  pas  ici  qui  a  raison,  des  avoués  ou  des 
huissiers,  dans  les  nombreux  procès  qui  sont,  à  ce  sujet,  portés 
devant  les  tribunaux  ;  nous  avons  déjà  indiqué  notre  opinion, 
t.  J",  n"  45,  p-  77  et  suiv.  du  Comni.  du  Tarif:  mais  ce  qui  prouve 
d'une  manière  invincible  que  ni  les  avoués,  ni  les  huissiers  ne  con- 
sidèrent le  droit  de  copie  de  pièces  comme  un  simple  déboursé, 
ce  sont  les  procès  eux-mêmes;  car  s'ils  ne  voyaient  pas  dans  ce 
droit  un  honoraire,  et  qui  plus  est  un  honoraire  lucratif,  ils  ne 
plaideraient  pas  avec  autant  de  persévérance  pour  s'approprier 
un  droit  qui  n'entraînerait  après  lui  que  de  la  peine  sans  profit. 

Maintenant  est-il  dans  l'esprit  du  Tarif  d'accorder  un  droit  de 
copie  pour  la  signification  du  jugement  à  avoué,  quand  le  §  8 
de  l'art.  G7  détermine  les  seuls  droits  de  copie  de  pièces  qui  se- 
ront passés  en  taxe  ?  c'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

Pour  soutenir  l'opinion  contraire  ,  on  objecte  la  nécessité 
d'autres  significations  que  celles  mentionnées  dans  le  §  8,  et  on 
prétend  que  si  l'avoué  n'était  pas  payé  des  déboursés  qu'elles 
doivent  lui  occasioner,  ce  serait  le  placer  entre  sou  devoir  et  son 
intérêt. 

Nous  ne  contesterons  pas  que  les  allocations  du  Tarif  ne  soient 
insuffisantes.  Certainement  dans  certains  cas  les  honoraires  ac- 
cordés en  matières  sommaires  ne  répondent  pas  aux  nécessités 
de  la  cause.  Mais  parce  que  la  loi  est  incomplète,  est-il  permis 
'l'y  suppléer?  parce  qu'elle  est  vicieuse,  est-ce  à  ceux  qui  l'in- 
Krprèlent  u  la  corriger?  Et  lorsque  la  loi  désigne  foruiellement 
les  copies  de  pièces  qui  peuvent  être  passées  en  taxe  ,  la  maxime 
de  droit  Qui  de  iino  diril  de  alicro  negai  ue  reçoit-elle  pas  l'appli- 
cation la  plus  directe? 

Or,  le  §  S  de  l'art.  67  est  positif,  et  dans  aucun  autre  para- 
graphe il  n'est  question  de  copies  de  pièces. 

Mais  en  supposant  qu'on  pût  passer  en  taxe  des  copies  de  pièces 
dont  il  n'est  pas  parlé  dans  le   Tarif,  eii  serait -il  de  même 
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(les  actes  qui  «ont  taxés  par  l'art.  67,  de  manière  à  comprendre 
50US  un  seul  honoraire  tant  l'original  que  la  copie?  C'est  ce 
qui  arrive  pour  lu  signification  de  jiigement  à  avoué. 

En  rapprochant  le  §  2  du  §  12,  on  voit  dans  les  termes  une 
différence  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  sens.  Le  §  2  accorde  uu 
seul  droit  pour  l'obtention  du  jugement  par  défaut,  y  compris  les 
qualités  de  la  signification  à  avoué.  Là,  il  est  évident  qu'aucun 
droit  de  copie  ne  peut  être  réclamé  en  sus  de  l'émolument  ac- 
cordé par  le  §  2 ,  puisque  la  somme  qu'il  alloue  comprend  la 
signification  :  aucune  difficulté  possible  à  cet  égard. 

Le  §  12  aurait-il  voulu  établir  une  différence  dans  le  cas  d'un 
jugement  contradictoire,  et  accorder  un  droit  de  copie  refusé 
par  le  §  2  ?  Il  est  difficile  de  le  croire  :  nous  pensons,  comme 
les  partisans  de  l'opinion  contraire  à  la  nôtre,  que  le  Tarif  n'a 
pu  accorder  dans  un  cas  ce  qu'il  avait  refusé  dans  l'autre.  C'est 
ce  qui  répond  à  l'argument  tiré  contre  nous  des  §  2  et  12. 

Mais  restera  la  question  de  savoir  si,  indépendamment  du 
sens  attaché  aux  §  2  et  12,  on  comprend  dans  ces  mots  :  dressé- 
des  qualités  et  de  signification  de  jugement  à  avoué,  tout  ce  qui  peut 
être  accordé  pour  la  signification  du  jugement  et  la  copie  qu'elle 
occasione. 

La  difficulté  porte  sur  le  mot  dressé.  Nous  demanderons  ce 
que  c'est  que  le  dressé  de  la  signification  d'un  jugement  à  avoué, 
si  ce  n'est  la  copie  elle-même  qui  lui  est  remise?  La  mention  de 
la  signification  se  fait  sur  la  grosse  par  l'huissier,  la  copie  est 
remise  :  voilà  tout  ce  qu'il  y  a  à  faire. 

Dans  certains  cas,  dit-on,  il  peut  y  avoir  des  explications  ù 
demander,  des  réserves  à  former.  Ces  explications  et  ces  ré- 
serves trouvent  rarement  place  dans  une  signification  à  avoué, 
qui  souvent  ne  contient  même  pas  d'injonction  d'exécuter.  C'est 
une  simple  notifioalion  du  jugement  qu'on  porte  ainsi  à  la  con- 
naissance de  l'avoué  de  la  partie  adverse.  Si  des  réserves  sont  à 
faire,  elles  n'autorisent  pas  un  dressé  différent,  parce  que,  si 
on  veut  des  réserves  détaillées,  on  les  fera  par  un  acte  à  part. 

Lue  objection  spécieuse  ne  doit  pas  rester  sans  réponse.  On 
lil  dans  une  des  consultations: 

«Lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  obtenu  faute  de  conslitulion 
«d'avoué,  il  n'est  pas  douteux  (luel'avoué  a  l'intégrité  des  droits 
«accordés  par  les  §  2,  5,  4  ^^  ^'Arl.  67,  sans  que  le  droit  pour 
»la  copie  à  faire  à  domicile  y  soit  compris;  pourquoi  en  serait-il 
«autrement  lorsqu'il  s'agit  de  ce  même  jugement  à  signifier  d'a- 
»  voué  à  avoué?» 

Par  une  raison  bien  simple  :  parce  que  les  §  2,  5  et  4  ne  com- 
prennent pas  la  signification  à  domicile,  et  qu'ils  comprennent 
au  contraire  la  signification  à  avoué;  parce  que,  dans  le  droit 
alloué  par  le  Tarif,  l'avoué  doit  trouver  une  indemnité  pour  la 
signification  à  avoué;  parce  que  la  loi  l'a  voulu  ainsi. 
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La  loi  est,  dira-t-on,  bizarre,  incomplète,  insuffisante; en  ma- 
tière d'ordre,  en  matière  de  garantie,  le  besoin  de  sigiiûcalions 
dispendieuses  se  fait  sentir  à  chaque  instant,  et,  si  aucun  droit 
de  copie  n'est  accordé  à  l'avoué,  il  sera  évidemment  constitué 
en  perte. 

Qu'y  faire,  si  la  loi  est  là?  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  le  procès  au 
Tarif;  il  s'agit  de  l'expliquer,  de  rechercher  ce  qu'il  a  voulu.  Il 
a  pu  avoir  tort,  mal  calculer  les  intérêts  soit  des  officiers  mi- 
nistériels, soit  des  parties;  nous  en  sommes  convenus  souvent 
dans  notre  Commentaire  ;  mais  quoique  une  loi  ne  soit  pas  bonne, 
elle  n'en  doit  pas  moins  être  exécutée  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été 
remplacée  par  une  meilleure. 

Nous  persistons  donc  dans  l'opinion  que  nous  avons  émise 
dans  le  Commentaire  du  Tarif,  et  qui  a  été  confirmée  par  le 
tribunal  de  Caen. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 
Dépens.  —  Taxe.  —  Matière  sommaire.  —  Qualification. 

Les  frais  d'un  jugement  ou  arrêt  qualifié,  rendu  en  matière 
sonmiairc,  peuvent  être  taxés  comme  en  matière  ordinaire. 

r«  Espèce.  (  Peilleux  C.  More!  Polletin.) 

Un  arrêt  rendu  dans  une  instance  entre  les  sieui's  Peilleux  et 
Polletin  était  qualifié  rendu  en  matière  sommaire.  Le  conseiller 
taxateur  régla  les  frais  d'après  la  qualification  de  l'arrêt;  mais,  sur 
l'opposition  formée  à  l'ordonnance  de  taxe,  la  Cour  rendit  l'arrêt 
suivant  : 

ARRÊT. 

La  Cour; —  Attendu  qu'il  est  constant  que  l'alïiùreaété  plaidée 
pendant  plusieurs  audiences,  et  que,  devant  la  Cour,  non-seule- 
ment nn  a  plaidé  sur  la  provision  do  10,000  fr.  accordée  à  Mo- 
rd Polletin,  mais  encore  sur  les  comptes  respectifs  des  parties, 
ce  qui  a  nécessité  pour  l'instruction  de  l'aflaire  des  déiioursésdo 
nature  considérable,  el  qu'ainsi  les  frais  doivent  être  taxés  comme 
en  matière  ordinaire;  —  Qu'il  parait  même  que  M.  le  taxateur  n'a 
taxé  les  frais  comme  en  matière  sommaire  que  parce  que  celte 
énonciation  se  trouve  dans  l'arrêt  du  i5  juillet;  — Réforme,  or- 
donne que  les  frais  de  ladite  instance  seront  taxés  comme  en  ma- 
tière ordinaire. 

Du  iG  mars  1824.  —  4' ch. 

2'  Espèce.  (Longière  C.  Ilyvernat.) 

Arrêt  entre  les  sieurs  Longière  et  Ilyvernat  portant  qu'il 
avait  été  rendu  en  matière  sommaire;  malgré  celte  énoncia- 
tion, le  conseiller  taxateur  arrêta  le  montant  dos  frais  comme 
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si  l'arrêt  avait  été  rendu  en  matière  ordinaire.  —  Opposition  à 
son  ordonnance. 

ARRÊT. 

La  Cour; — Attendu  que,  quoique  la  cause  paraisse  avoir  été 
jugée  comme  affaire  sommaire,  néanmoins  il  est  constant  que  le 
titre  a  été  contesté,  qu'il  a  donné  lieu  à  de  longs  débats  et  à  des 
déboursés  de  procédure  considérables  et  indispensables,  et 
qu'ainsi  les  frais  ont  dû  être  taxés  comme  en  matière  ordinaire; 
déboute  de  l'opposition  formée  à  l'exécutoire  des  dépens. 

Du  17  août  1821.  —  2'=c1j. 

OBSiRYATIÔNS. 

Ces  décisions  nous  paraissent  fondées  en  équité  et  en  droit 
strict;  cependant  voici  une  objection  qui  peut  paraître  spécieuse  : 
La  classification  des  matières  appartient  aux  tribunaux;  si  dans 
un  premier  jugement  cette  classification  a  été  faite  d'une  manière 
positive,  contradictoirement  entre  les  parties,  n'est-ce  pas  violer 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  acquise  à  l'une  d'elles,  que  de  dé- 
clarer dans  un  second  jugement  qu'on  a  commis  une  erreur?  Nous 
répondrons  négativement;  et,  en  eflet,  le  jugement  à  rendre  et 
la  liquidation  des  dépens  sont  deux  choses  bien  distinctes;  les  ju- 
ges ne  peuvent  pas  deplaiio  à  l'audience  condamner  la  partie  qui 
succomberait  aux  dépens  montant  à  telle  somme,  parce  qu'il  n!y 
aurait  pas  d'opposition  possible  à  leur  décision  et  qu'une  oppo- 
sition est  permise  contre  le  chef  du  jugement  relatif  à  la  liquida- 
lion  des  dépens. 

Le  législateur  a  voulu  qu'après  la  décision  sur  te  fond,  il  y  eût 
une  nouvelle  procédure  sur  la  liquidation  des  dépens;  A  cette 
liquidation  appartient  d'une  manière  intime  la  classification  de 
ces  dépens;  cela  est  si  évident  que  le  juge  taxateur^  dans  sa 
taxe,  n'obéit  qu'à  la  loi,  et  que,  s'il  doit  taxer  des  requêtes,  des 
écritures, .avant  de  les  rejeter  de  la  taxe,  il  en  examine  la  néces- 
sité et  se  trouve  forcé  par  là  d'examiner  la  nature  de  l'affaire. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  les  tribunaux  peuvent  en 
même  temps  statuer  sur  le  fond,  le  sort  des  dépens  et  leur  quo- 
tité; le  deuxième  décret  de  1807  s'y  oppose,  et  nous  ne  pensons 
pas  que  la  conscience  d'un  juge  taxateur  soit  enchaînée  par  une 
décision  qui  ne  contiendrait  qu'une  simple  qualification,  quali- 
fication qui  n'aurait  pas  pu  être  discutée,  (fualification  dont  les 
dillicultés  sont  parfois  très-graves  et  dont  l'appréciation  ne  peut 
avoir  lieu'qu'cn  suivant  les  formes  tracéespar  les  décrets  de  1807. 
(yoy.  ce  que  nous  avons  déjà  dit  sur  cette  question,  L  A.  t.  59, 
p.  127  et  128.) 
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TROISIEME  PARTIE. 

X.OIS  ET    ARRÊTS. 


COm  DE  CASSATION. 
Enqaêtc.  —  Reproches.  —  Témoin.  —  Certificals.  —  Lettres. 

Est  à  l'abri  de  la  cassation  l'arrêt  par  lequel  une  Cour  royale  a 
déclare  reprochable  un  témoin  qui  a  mis  sa  déposition  au  prix  d'un 
haut  intérêt,  et  écrit  aux  parties  des  lettres  présentant  le  caractère 
de  certificats.  (Art.  285  C.  P.  C.) 

(BrugnièreC  Blanc-Lapane.)  —  Arrêt, 

La  Cour;  —  Attendu  qu'il  appartient  évidemment  aux  juges 
d'npprécier  les  motifs  d'intérêt  personnel  qui  peuvent  rendre  un 
témoin  suspect  de  partialité  reprochable  ;  que  ,  dans  respéce  ,  la 
Cour  royale  a  reconnu  qu'indépendamment  de  sa  qualité  de  pa- 
rens  de  l'une  des  parties,  des  soupçons  graves  de  partialité  s'at- 
tachaient au  témoignage  d'Houvré-Laplane ,  et  que  ce  témoin 
avait  mis  sa  déposition  au  prix  du  plus  haut  intérêt;  qu'elle  a  aussi 
reconnu  que  le  même  témoin  avait  écrit  aux  parties  des  lettres 
qui  présentaient  le  caractère  de  certificats;  que  dès-lors,  en  ad- 
mettant les  reproches  articulés  contre  lui,  la  Cour  royale  s'est 
conformée  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  l'article  2SÔ  G.  P.  C.  ;  — 
Piejette. 

Du  12  décembre  i85i.  —  Ch.  req. 

OBSERVATIONS. 

Le  premier  point  jugé  par  cet  arrêt  rentre  dans  celui  de  savoir 
si  l'art.  285  C.  P.  C.  est  limitatif  ou  démonstratif  pour  les  tri- 
bunaux, {f^oy.  à  cet  égard  nos  observations.  J.  A.,  t.  11,  p.  ij5, 
y  Enquête.)  Quant  au  deuxième,  nous  ne  croyons  mieux  faire 
([ue  de  recueillir  It^s  paroles  de  M.  le  conseiller-rapporteur,  qui 
oiil  préparé  la  décision  de  la  Cour  suprême.  «  La  loi,  a-l-il  dit, 
»  ne  détermine  point  les  caractères  et  les  formes  que  doivent  pré- 
»  scnter  les  certificats  donnés  par  les  témoins,  pour  que  ces  té- 
»  moins  puissent  être  reprochés. — Dès-lors  il  semble  qu'elle  s'en 
i>  rapporte  à  la  sagesse  des  juges  pour  l'appréciation  des  écrits 
'  auxquels  on  peut  attiibuer  ces  caract-ères,  et  qui  peuvent  servir 
"  de  fondement  à  un  reproiche. — Dans  l'espèce,  ce  n'est  pas  seii- 
»  lement  la  lettre  adressée  par  le  témoin  au  sieur  Blanc  qui  a 
»  dooné  lieu  au  reproche  proposé  contre  lui  par  le  sieur  Blanc 
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»  lui-même,  mais  encore  Telle  qu'il  a  adressée  à  la  partie  adverse, 
»  à  la  dame  Brugnière  ;  et  la  Cour  d'Aix  a  jugé  que,  dans  ces 
y>  deux  lettres,  le  témoin  attestait,  comme  ta  Térlté,  des  faits  con- 
»  tradictoires  entre  eux.  Par  suite,  cette  Cour  n'a-t-elle  pas  pu  , 
»  sans  violer  la  loi,  assimiler  ces  lettres  à  des  certificats  qui  ne 
»  permettaient  plus  d'accorder  une  entière  confiance  à  celui  qui 
»  lesavait écrites?  —  Il  paraît  d'ailleurs  que  le  témoin  est  parent 
»  de  la  dame  Brugnière  ;  et  la  Cour  royale  a  jugé  qu'en  outre  de 
«cette  qualité,  des  soupçons  graves  s'attachaient  à  son  témoi- 
»  gnage,  parce  qu'il  avait  évidemment  mis  sa  déposition  au  prix 
»  du  plus  haut  intérêt.  —  Pour  justifier  l'admission  de  ce  second 
»  motif  de  reproche  ,  la  Cour  royale  avait-elle  besoin  de  spécifier 
»  avec  plus  de  précision  les  faits  de  corruption,  et  d'en  indiquer 
»  la  preuve?  La  Cour  en  jugera.  » 


COLR  ROYALE  DE  COLMAR. 

1»  Enquête.  ■ —  Notariat,  —  ConIravcntioD.  —  Formes. 
20  Enquête.  —  Notariat.  —  Témoins.  —  Notification. 

1'  L'enquête  ordonnée  pour  établir  s* il  a  été  commis  une  contra- 
Tcntion  aux  (ois  sur  le  notariat,  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  les 
faits  dont  on  veut  faire  preuve  ont  été  reconnus  pertinens  et  admis- 
sibles, et  elle  est  soumise  aux  formes  prescrites  par  le  Code  de  procé- 
dure oour  les  enquêtes  ordinaires.  (L.  25  vent,  an  ii;  art.  262  et 
suiv.'c.  P.  C.) 

2"  Le  notaire  doit  notifier  au  ministère  public,  dans  les  formes  et 
délais  voulus  par  le  Code  de  procédure ,  les  noms,  prénoms  et  domi- 
ciles des  témoins  qu'il  veut  faire  entendre  dans  une  enquête  pour  se 
justifier  d'une  contravention  à  lui  imputée. 

(M.  L.  C.  Min.  publ.) 

Appel  par  M.  L.,  notaire,  d'un  jugement  rendu  en  ces  termes , 
le  16  juillet  i85o,  par  le  tribunal  civil  de  Visseilibourg  : 

«Attendu  que  la  loi  a  spécialementattribué  aux  tribunaux  civils 
la  connaissance  de  toutes  les  contraventions  à  la  loi  du  25  vent, 
an  1 1  ,  et  qu'il  n'existe  aucune  disposition  qui  ait  affranchi  ces 
sortes  de  causes  des  formes  que  le  Code  de  proc.  présente  pour 
l'instruction  des  affaires  civiles  ordinaires;  que  ces  formes  ont 
pour  buLde  régulariser  l'action  du  pouvoir  judiciaire,  et  qu'on  ne 
saurait  les  écarter  qu'au  mépris  des  considérations  d'intérêt  pu- 
blic et  privé  qui  en  ont  commandé  et  motivé  la  création;  que 
c'est  en  matière  d'enquête  surtout  que  ces  formes  sbnt  protec- 
trices, parce  qu'il  importe  à  la  partie  contre  laquelle  on  veut  pro- 
duire des  témoins,  d'en  connaître  à  l'avance  les  noms  ,  prénoms 
et  domiciles,  afin  qu'elle  puisse  rechercher  et  signaler  à  la  jus- 
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lice  les  causes  de  suspicion  et  de  reproche  qui  peuvent  écarter  Je 
témoignage  ;  —  Attendu  d'ailleurs  qu'il  résulte  des  art.  262  et  264 
C.  P.  C,  qu'on  ne  peut  feire  procéder  à  une  enquête  avant  que 
le  tribunal  l'ait  ordonnée ,  et  que  les  faits  dont  on  veut  adminis- 
trer la  preuve  aient  été  reconnus  pertinens  et  admissibles;  — 
Rejette  la  demande  ,  etc.  » 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Adoptant  les  motifs  dea  premiers  juges,  con- 
firme, etc. 

Du  1"  février  i83i. 

Nota.  Il  s'agissait,  dans  celte  cause,  d'une  contravention  à  la 
loi  de  vent,  an  i  1  sur  le  notariat.  Il  fiillait  rechercher  si  une  ad- 
dition avait  été  faite  à  un  acte  avant  ou  après  qu'il  eût  été  signé. 
Il  fallait  donc  recourir  au  Code  de  proc.  pour  savoir  comment 
devait  avoir  lieu  l'enquête  nécessaire  pour  éclairer  les  magis- 
trats. Mais  si  le  notaire  inculpé  avait  fait  une  contravention  aux 
lois  sur  le  timbre,  et  non  à  la  loi  organique  du  notariat,  il  aurait 
fallu  ,  pour  la  constater,  suivre  le  mode  déterminé  par  la  loi  du 
i3  brumaire  an  7.  [f^.  M.  Rolland  de  Villargles  ,  Répert.  du 
Notariat ,  v°  Contravention ,  n"  i5.) 


COUR  DE  CASSATION. 

l"  Réciisalion.  —  Audience  publique.  —  Nullité. 

20  Rccusalion.  —  Plaidoiries.  —  Fin  de  noa-recevoir. 

3»  Cassation.  —  Requête  civile.  —  Jugement.  —  Nullité. 

1°  Les  instancesen  récusation  doivent,  sous  peine  de  nullité,  être  ins- 
truites en  audience  publique.  (Art.  14,  tit.  2,  L.  24  août  1790  ;  87, 
1 1 1  et  1 17  C.  P.  C.) 

2"  Une  demande  en  récusation  ne  peut  être  présentée  dans  une  ins- 
tance après  tes  plaidoiries.  (.\rt.  582  C.  P.  C.) 

3°  Les  décisions  nulles  pour  dé  faut  de  publicité  doivent  être  réfor- 
mées par  la  voie  de  cassation,  et  non  par  voie  de  requête  civile    (Krt 
480  C.  P.C.) 

(Choiseul  C.  Sociétaires  de  l'Opéra-Comique.) 

Appel  par  le  duc  do  Choiseul  d'un  jugement  qui  avait  rejeté 
une  demande  par  lui  intentée  contre  les  sociétaires  de  l'Opéra- 
Comique.  Après  les  plaidoiries,  il  récuse  trois  des. conseillers  de 
la  Cour  de  Paris  saisis  de  l'affaire. 

12  janv.  i83o,  arrêt  ainsi  conçu  :—  c  Vu  par  la  Cour  en  cham- 
bre du  conseil  l'expédition  de  l'acte  de  récusation;  oui  pareil- 
lement M.  le  premier  président  eu  son  rapport,  et  en  ses  con- 
clusions M.  Bayeux,  avocat-général;  —  Vu  l'art.  382  C.  P.  C.  ; 

1  I 
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—  Considérant  que  la  récusation  n'a  été  faite  qu'après  les  plai- 
doiries commencées,  —  Déclare  de  Choiseul  non-recevable;  — 
Au  fond  confirme.  » 

PourvQi  pour  diverses  violations  de  loi.  La  Cour  suprême  n'a 
statué  que  sur  uçe  seule. 

ARRET. 

La  Cour; — Vu  l'art.  i4,  tit.  2  delà  loi  du  24  août  1790,  et  les 
art.  87,  11 J.  et  U2  G.  P.  C.  ; — Considérant  qu'il  suit  de  ces  arti- 
cles que  la  loi  exige  la  publicité  de  l'audience  pour  les  plaidoyers, 
rapports  des  magistrats  et  conclusions  du  ministère  public;  que 
cette  règle,  conçue  en  termes  impératifs,  n'est  susceptible  d'ex- 
ception que  dans  le  cas  où  la  loi  y  déroge  par  une  disposition 
expresse,  et  permet  que  des  affaires  qu'elle  désigne  spécialement 
soient  instruites  dans  la  chambre  du  conseil,  à  huis-clos; 

Que,  dans  le  système  de  cette  législation^  la  publicité  des  plai- 
doiries, rapports  et  conclusions,  est  une  condition  inhérente  à  la 
validité  des  décisions  judiciaires;  qu'elle  est,  dès-lors,  une  for- 
malité substantielle,  dont  la  violation  entraîne  de  plein  droit  la 
nullité  des  jugemens  et  arrêts;  que  cette  violation,  comme  toutes 
celles  qui  proviennent  du  fait  des  juges,  qui  se  rattachent  à  leurs 
décisions  et  les  vicient  essentiellement,  peut  êti'e  réformée  par  la 
voie  de  cassation,  à  la  différence  de  ces  vices  de  formes  ou  nul- 
lités de  procédures  provenant  du  fait  des  parties,  qui,  d'après 
l'art.  480  C.  P.  C,  donnent  lieu  à  la  requête  civile; 

Considérant,  dans  l'espèce,  où  il  s'agit  de  la  récusation  pro- 
posée contre  deux  magistrats,  que  ni  l'art.  585,  ni  aucun  autre, 
ne  déroge  au  principe  de  la  publicité  prescrite  par  les  disposi- 
tions ci-dessus  citées  ;  — Qu'ainsi  la  Cour  royale  de  Paris  a  con- 
trevenu à  ces  dispositions,  puisqu'il  résulte  de  son  premier  arrêt 
du  12  janvier  i83o,  que,  sur  la  récusation  présentée  par  le  duc 
de  Choiseul,  le  rapport  et  les  conclusions  du  ministère  public 
ont  été  entendus  dans  la  chambre  du  conseil,  et  non  à  l'audience; 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  autres  moyens,  après 

avoir  donné  défaut  contre  les  défaillans,  casse,  etc. 

Du  19  décembre  i85i.-— Ch.  civ. 

OBSERVATIONS. 

Le  premier  point  jugé  par  cet  arrêt  n'offrait  pas  de  difficulté  : 
la  Cour  d'Orléans  l'avait  déjà  consacré  le  10  juin  1808,  et  tous 
les  auteurs  le  professent.  V.  Carré,  Lois  de  la  procédure ,  sur 
l'art.  385;  Merlus,  Quest.  de  droit,  y"  Récusaiion,  Berriat-Saint- 
Prix,  p.  53i;Hautefeuille,  p.  20G,  Le  deuxième  point,  jugé  seu- 
lement par  la  Cour  de  Paris,  et  que  la  Cour  suprême  a  laissé  de 
côté,  est  pareillement  incontestable.  L'art.  382  C.  P.  C.  porte  que 
celui  qui  voudra  récuser  devra  le  faire  avant  le  commencement 
de  la  plaidoirie;  or,  il  faut  culendrc  par  commencement  de  laplai-r 
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doirie,  seulement  la  plaidoirie  qui  précède  le  jugement  définitif, 
et  décider  que  la  récusation  ne  serait  pas  tardire,  quoiqu'elle  fût 
formée  après  les  requêtes  signifiées.  F'.  J.  A.,  t.  18,  p.  646, 
v°  Récusation,  n"  Zq  et  40.  Quant  à  la  troisième  question  décidée 
par  la  Cour  suprême,  F.  J.  A.,  t.  18,  p.  98a  et  1010,  y"  Requête 
civile,  n"  2  et  5g. 


COUR  ROYALE  DE  NIMES. 
Enquête.  —  Assignation.  —  Délai,  —  Augmentation.  —  Distance. 

Le  délai  donné  pour  comparaître  à  une  enquête  doit  être  augmenté 
d  raison  de  la  distance  existante  entre  le  lieu  de  l'enquête  et  le  do- 
micile de  la  partie  assignée  j  mais  il  ne  peut  être  doublé,  (Aft.  io33 
et  261  C.  P.  C.) 

(Brun  C.  Delmas.) — Akrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  le  jugement  a  fait  grief  à  Brun,  en 
refusant  d'entendre  sa  contraire  enquête,  sur  le  motif  que  la  no- 
tification de  la  liste  de  ses  témoins  et  l'assignation  qui  la  suit 
n'avaient  pas  été  faites  en  temps  utile,  puisqu'elles  l'ont  été  dans 
le  délai  voulu  par 'l'art.  261  C.  P.  C. ,  avec  l'augmentation  or- 
dinaire pour  les  distances,  et  que,  ne  s'agissant  pas,  dans  l'es- 
pèce, du  cas  où  la  partie  est  obligée  de  justifier  qu'elle  a  signifié 
i\n  acte  dans  un  délai  déterminé,  le  double  délai  ordonné  par 
l'art.  ïo55  pour  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  voyage  ou  envoi  et 
retour,  ne  pouvait  pas  être  exigé;  — xMet  le  jugement  au  néant, 
et  par  nouveau  jugé,  ayant  de  statuer  sur  le  fond  des  contesta- 
tions des  parties,  admet  Brun  ù  la  preuye  des  faits  contraires  à 
ceux  articulés  par  Delmas. 

Du  u  janvier  i832. 

OBSERVATIONS. 

Le  premierpointconsacré  par  les  motifs  de  cet  arrêt  est  main- 
tenant incontestable.  F.  J.  A.,  t.  11,  p.  1^1, y  Enquête,  n°  119. 
Le  deuxième  n'avait  pas  encore  été  jugé,  et  il  l'a  bien  été  par  la 
Cour  de  Nîmes.  Le  projet  de  l'art.  io53  C.  P.  C.  portait  que  le 
délai  donné  pour  les  actes  faits  à  personne  ou  domicile  serait 
augmenté  du  double  quand  il  y  auront  lieu  à  voyage  et  retour.  Or, 
on  y  intercala  le  motencot,  etcefut  pour  expliquer  le  mot  voyage, 
qui,  s'il  était  resté  seul,  aurait  pu  faire  croire  que  l'augmentation 
avait  été  accordée  pour  les  cas  où  la  loi  exigerait  la  comparution 
personnelle,  ce  qui  n'est  pas,  dit  >L  Carré  [Lois  de  laprocéd.  t.  3, 
p.  689).  Mais  la  section  du  Tribunat  fit  l'observation  suivante,  qui 
prouve  bien  que,  dans  le  cas  soumis  à  la  Cour  de  Nîmes,  le  lé- 
gislateur n'a  point  voulu  autoriser  une  double  augmentation  de 
délai:  «En matière  d'assignation,  disait  la  section,  ledélai  estréglé 
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»  en  raison  de  la  distance  du  domicile  de  la  partie  assignée  ;  celle 
»  partie  doit  jouir  du  délai  ordinaire,  plus  d'un  jour  par  5  myria- 
»  mètres  de  distance.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  d'ajouter,  en 
»  ce  qui  concerne  les  ajournemens  et  citations,  que  l'augmenta- 
»  tion  sera  du  double  quand  il  y  aura  lieu  à  voyage,  envoi  et  rc- 
»  tour;  car  alors  la  partie  qui  assigne  a,  pour  recevoir  l'original 
»  de  l'assignation,  le  même  délai  que  la  partie  assignée  a  pour 
»  comparaître.  »  De  ces  paroles  il  l'aut  conclure,  et  tous  les  au- 
teurs le  professent,  que  le  doublement  du  délai  doit  s'appliqr.er 
seulement  aux  cas  où  l'on  doit  faire  porter  ou  envoyer  un  acte, 
et  justifier  ensuite  qu'il  a  été  remis:  ce  qui  suppose  la  nécessité 
d'un  double  délai,  l'un  pour  effectuer  ce  transport  ou  envoi, 
l'autre  pour  que  l'original ,  dont  la  représentation  peut  seule 
fournir  la  preuve  de  la  remise  de  l'acte,  puisse  être  retourné  à  la 
partie.  V.  M.  Carré,  loc.  cit.,  et  Thomines,  p.  586.  Or,  cette 
nécessité  n'a  pas  lieu  pour  une  partie  assignée  à  une  enquête. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 
Compétence.  —  Tribunal  civil.  —  Outrage.  —  Audience.  —  Appel. 

L'appel  d'un  jugement  par  lequel  un  tribunal  civil  condamne  d 
l'emprisonnement  un  individu  qui  l'outrage  dans  une  de  ses  audiences 
civiles,  doit  être  porté  devant  la  chambre  civile,  et  non  devant  celle  de 
police  correctionnelle  de  la  Cour  royale.  (Art.  91  C.  P.  C,  Soi 
CI.  C.)(.) 

(  Ministère  public  C.  N.) 

Le  bruit  causé  par  des  réparations  qu'on  faisait  au  Palais-de- 
Justice  de  Valenciennes  troublait  l'une  des  cbambres  civiles  du 
tribunal,  et  l'entrepreneur  fut  appelé  èi  l'audience  pour  donner 
des  explications  sur  les  travaux  qu'il  dirigeait.  Le  tribunal  crut 
trouver  un  outrage  dans  ses  paroles  et  le  condamna  à  quinze 
jours  de  prison  et  25  francs  d'amende. 

Appel  par  l'entrepreneur  et  par  la  voie  civile.  Le  ministère 
public  soulint  qu'il  devait  être  renvoyé  devant  la  chambre  des 
appels  correctionnels. 

ARRÊT. 

La  Cour; —  Attendu  querart.91  C.  P.  C.  donne  à  la  juridic- 
tion civile  Je  droit  d'appliquer  une  peine  correctionnelle  ;  —  At- 
tendu que  la  peine  pionontée  l'a  été  par  un  tribunal  ci>il;  que 
dès-lors  l'appel  de  ce  jugement  ne  peut  pas  être  soumis  à  la  ju- 


(i)  T'oy.  c'ans  le  mfme  sens,  MM.  Favabd,  \°  Injures  ;  CinBÉ,  Lois  de  la 
proccd,  av.,  t.  10,  p.  s5i,à  la  note,  et  un  anêt  de  Cassation  du  a3  octobre 
1806. 
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ridiction  correcliontielle,  parce  que  ce  n'est  pas  en  raison  de  ce 
qui  a  été  prononcé ,  mais  bien  en  raison  de  l'autorité  qui  pro- 
nonce, que  doit  être  délerminée  la  compétence  des  juges  supé- 
rieurs ;  —  Se  déclare  compétente  et  ordonne  de  plaider  au  fond. 
Du  i3  mars  i85o. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEALX. 

l»  Action.  —  Plainte. —  Partie  civile.  —  Sursis. 

20  Saisie-arrêt. —  Partie  civile.  —  Instruction. —  Dommages-intérêts. 

1°  L'action  publique  contre  un  délit  n'est  point  intentée  séparément 
de  l'action  civile,  lorsque  Cindividu  qui  se  plaint  d'un  vol  s'est  porté 
partie  civile  contre  C auteur  de  ce  délit,  et  a.  forme  contre  celui-ci  une 
saisie-arrêt  suivie  d'une  demande  en  validité.  En  conséquence  le  tri- 
bunal civil  saisi  de  cette  demande  doit  y  faire  droit  sans  atteiulre  la 
décision  sur  l'action  publique.  (  Art.  5  C.  I.  C.  ) 

2°  Une  partie  civile  ne  peut,  durant  l' instruction  d' un  délit,  for- 
mer une  saisie-arrêt  contre  l'inculpé,  sur  la  simple  présomption  que 
celui-ci  sera  condamné  et  lui  devra  des  dommages-intérêts  (i). 

(  D.  C.  Ducasse.  ) 

La  dame  Ducasse  avait  porté  plainte  à  raison  d'un  vol  et  s'é- 
tait constituée  partie  civile  contre  son  domestique.  Durant  l'in- 
struction criminelle,  elle  demanda  au  président  du  tribunal  civil 
permission  de  saisir-arrêler  des  sommes  dues  à  ce  domestique. 
Elle  l'obtint  et  fit  cette  saisie.  Mais  le  domestique  soutint  que  la 
saisie  était  faite  sans  titre,  et  que  d'ailleurs  le  tribunal  civil 
devait  surseoir  à  la  juger  jusqu'à  la  décision  sur  l'action  publi- 
que intentée  contre  lui  et  qui  était  poursuivie  séparément  (ar- 
ticle 5  C.  I.  C.).Un  jugement  accueille  cette  défense;  appel  par 
la  dame  Ducasse. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  que  la  dame  Ducasse  s'est  portée  partie 
civile  devant  les  juges  chargés  par  la  loi  d'instruire  la  procédure 

criminelle  dirigée  contre  D ;  qu'il  suit  de  ce  fait  que  ,  dans  la 

cause,  l'action  civile  est  jointe  à  l'action  publique  ;  d'où  cette  se- 
conde conséquence,  que  les  premiers  juges  se  sont  trompés,  en 
prétendant  qu'on  iiour suivait  séparément  devant  eux  l'action  ci- 
vile dont  parle  l'art.  5  C.  I.  C).;  que  dés-lors  cet  article  devenant 
inapplicable,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  surseoir  jusqu'au  jugement 
de  l'action  publique;  qu'il  convenait  au  contraire  de  statuer  sur 


(Oroy.nn  arrêt  qui  va  bien  plus  loin,  J.  A.,  t.  36,  p.  177;  MM.  Derrial, 
t.  a,  p.  5i4,  et  Carré,  t.  3,  p.  SSi. 
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la  demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt  formée  par  la  dame  Du- 

casse  au  préjudice  de  D ,  et  de  rechercher  s'il  fallait  valider 

ou  annuler; 

Attendu  que  la  dame  Ducasse  n'a  point  de  titre  de  créance 
contre  D —  ; 

Attendu  qu'elle  ne  se  prévaut,  ni  ne  peut  se  prévaloir  contre 
D....,  d'aucun  droit  acquis  et  certain;  qu'elle  se  borne  à  préten- 
dre que  D accusé  par  elle  de  vol  d'argent,  sera  convaincu  de 

ce  crime,  et  qu'il  lui  devra  des  restitutions  et  des  dommages- 
intérêts; 

Attendu  qu'une  prétention  n'est  pas  un  droit,  et  que  si  l'on 
devait  se  décider  par  présomption,  ce  n'est  pas  la  culpabilité  de 

D qu'il  faudrait  supposer,  mais  son  innocence,  parce  que 

tout  prévenu  est  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré 
coupable  pur  les  tribunaux;  qu'en  résultat,  la  dame  Ducasse 
n'étant  point  créancière  de  D....,  n'est  pas  fondée  dans  sa  de- 
mande en  validité; 

Attendu  que  le  moment  n'est  pas  arrivé  de  prononcer  sur  la 
demande  en  dommages-intérêts; 

Faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  déclare 
n'y  avoir  lieu  de  surseoir  ;  casse  et  annuUe  les  saisies-arrêts 
faites  par  la  veuve  Ducasse  au  préjudice  de  D ;  rejette  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  formée  parce  dernier. 

Du  20  août  i85i.  — 4'  chambre. 


COUR  ROYALE  D'AGEN. 
Appel.  —  Jugement.  —  Interlocutoire.  —  Mise  en  cause,  —  Tiers. 

Ext  préparatoire  ,  et  on  ne  peut  en  appeler  avant  le  jugement  dé- 
finitif, te  jugement  qui,  avant  de  statuer  au  fond ,  ordonne  la  com- 
parution des  parties  et  l'appel  en  cause  d'un  tiers  pouvant  donner  des 
renseignernens  sur  la  contestation  à  juger.  (Art.  4^2  C.  P.  C.)  (i) 
(Largardère  C.  Desbarrats.) 

La  Cour;  —  Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel,  en  or- 
donnant la  comparution  personnelle  des  parties ,  et  l'appel  en 
cause  deBuzon  et  Rousselet,  n'a  rien  jugé  ni  préjugé  sur  le  fond 
de  la  contestation;  qu'il  n'a  eu  poui»  objet  que  l'instruction  de  la 
cause;  que  ce  n'est  là,  conséquemment,  qu'un  jugement  prépa- 
ratoire, dont  l'appel,  aux  termes  de  l'art.  45 1  C  P.  C,  ne  pou- 
vait être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif; — Par  ces  mo- 
tifs, déclare  l'appel  nou-reccvable. 

Du  5  juillet  i8ji. 

(i)  f'oy.  la  jurisprii(lr;nce  et  nos  obscrvatioos  sur  ce  point, J.  A.,  l^  »5j 
p.  2i4,  \o  Jugement,  2«  partie,  n''42' 
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COUR  ROYALE  DE  BOliRGES. 

lo  Appel.  —  Préfet.  —  Etat.  —  Constitirtion  d'avoué. 

20  Ressort.  —  Jugement.  —  Demande.  —  Adhésion.  —  Dépens. 

3»  Appel.  —  Fin  de  Don-recevoij. —  Mémoire. —  Préfet. —  Etat. 

4"  Action.  —  Préfet.  —  Mémoire.  —  Etal.  —  Invitation. 

5»  Dépens.  —  Défendeur.  —  Condamnation. 

1  °  Est  valable  l'acte  d'appel  interjeté  par  un  pi-éfet  au  nom  de  l'E- 
tat,  quoiqu''(l  ne  contienne  point  constitution  d'arouc  (ï). 

2°  Un  jugement  n'est  pas  en  dernier  ressort  pttr  cela  seul  que  tè 
défendeur  d  adhéré  à  la  demande  qu'il  juge  et  d  conclu  seulement 
afin  de  dépens ,  si  cette  demande  ne  pouvait  être  jugée  qu'en  prentiet 
ressort. 

5"  La  fin  de  non-rèùevoir  tirée  de  ce  qu^inc  demande  dirigée  contré 
PEtat  n'a  pas  été  précédée  de  la  présentation  d'un  mémoire  au  préfet 
ne  peut  être  inxoquéc  pour  ta  première  fois  en  appel  (2). 

4°  Le  mémoire  à  présenter  au  préfet  avant  d'intenter  une  àciioh 
éontre  l'Etat  peut  être  suppléé  par  ta'copie  doànée  par  le  demandeur 
en  tête  de  sa  demande,  des  titres  sur  lesquels  il  se  fonde,  avec  invi- 
tation de  recomuûire  amiablement  ses  droits. 

5°  Le  défendeur  contre  lequel  le  demandeur  a  conclu  aux  dépénê 
en  cas  de  contestation,  doit  être  condamné  à  les  payer ,  si,  par  son  si- 
lence, il  nécessite  un  jugement,  et  lors  même  qu'il  reconnaîtrait  ul- 
térieurement les  droits  de  son  adversaire.  (Art.  i3o  C.  P.  C.)  (5) 

(Préfet  du  Cher  C.  Vermeil.) — Aurêt, 

La  Cour;  —  Considérant  que  lors  ûiêmé  que  l'acte  (tàppél 
interjeté  par  le  préfet  ès-noms  né  contiendrait  pas  de  constitu- 
tion d'avoué,  l'appel  ne  serait  pas  nul,  l'État  pouvant  se  dis- 
penser d'en  constituer  un,  et  ayant  pour  défenseur  légal  devant 
la  CôlH"  le  procureur-général  ; 

Sur  la  seconde  question ,  que  la  fin  de  non-recevoir  est  tirée 
de  ce  que  le  préfet  du  Cher  ayant  adhéré  ;i  la  demande  de  Tei|- 
mcil,  la  cause  a  été  restreinte  en  première  instance  à  irtie  siihpTe 
question  de  dépens^  et  que  le  tribunal  a  jugé  en  dernier  ressort; 
mais  que  l'adhésion  donnée  par  un  défendeur  à  la  demande  con- 
tre lui  formée  ne  change  pas  la  compétence  du  tribunal  saisi  du 
litige;  qu'elle  est  seulement  un  motif  de  décider;  que,  dans  l'es- 
pèce ,  les  premiers  jniges^y  en  se  basant  sur  le  consentement 


(1)  Fby.  les  motifs  de  l'arrêt  rapporté  t.  4o,  p.  22S,  et  la  irotc  et  l'arrêt 
suivant. 

(a)  ^  oy.  en  sens  contraire  J.  A.,  t.  4o,  p.  i36. 

(3)  Vo^.  J.  A.,  t,  9,  p.  208,  yo  Dépensj  no  118,  et  notre  Commentaire  du 
Tarif,  t.  1,  p.  206. 
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donné  par  le  préfet,  ont  adjugé  à  Vermeil  lesconclasions  par  lui 
prises,  et  que  ces  conclusions,  ayant  pour  objet  le  maintien  dans 
la  propriété  d'un  droit  d'usage,  excédaient  évidemment  le  der- 
nier ressort; 

Su7'  la  troisième  question,  que  le  préfet  soutient  la  demande  de 
Vermeil  nulle  pour  n'avoir  pas  été  précédée  d'un  mémoire 
adressé  au  préfet,  conformément  à  la  loi  de  1790  ;  qu'il  prétend 
subsidiairement  que  Vermeil  n'avait  conclu  aux  dépens  qu'au 
cas  de  contestation  ;  qu'ainsi  nulle  contestation  n'ayant  été  éle- 
yée ,  il  y  avait  lieu  de  le  condamner  ; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  les  deux  premiers  moyens,  que 
le  moyen  de  nullité  et  l'exception  d'inutilité  n'ayant  pas  été  pro- 
posés en  première  instance,  les  premiers  juges  n'ont  pas  dii  les 
suppléer;  que  le  préfet  ayant  adhéré  aux  conclusions  princi- 
pales de  Vermeil,  a  lui-même  reconnu  que  la  demande  était  va- 
lable et  recevable;  qu'au  surplus  Vermeil  avait,  en  tête  de  son 
assignation  ,  donné  copie  de  ses  titres  dont  l'un  existe  en  minute 
dans  le  registre  des  arrêtés  de  la  préfecture,  et  invité  le  préfet 
à  reconnaître  son  droit  à  l'amiable;  que  c'est  seulement  pour  le 
cas  où  le  droit  ne  serait  pas  ainsi  reconnu  que  la  demande  avait 
été  formée  en  justice;  que  pendant  près  d'une  année  l'adminis- 
tration a  gardé  le  silence,  et  que  ce  n'est  qu'après  celte  longue 
attente  que  Vermeil  a  sollicité  jugement;  que  la  loi  n'indiquant 
pas  la  forme  des  mémoires  à  présenter  au  préfet,  on  doit  con- 
sidérer la  sommation  comme  remplissant  l'obligation  imposée 
par  celle  de  1790; 

En  ce  qui  touche  le  troisième  moyen  :  que  Vermeil  avait  con- 
clu aux  dépens  en  cas  de  contestation,  et  que  le  silence  de  l'ad- 
ministration ayant  nécessité  une  décision  judiciaire,  les  frais  de 
cette  décision  devaient  retomber  sur  la  partie  qui  les  avait  né- 
cessités, et  qui,  loin  de  combattre  la  demande  principale,  y 
adhérait  positivement; 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  nullité  et  à  la  fin  de  non-re- 
cevoir  proposées  contre  l'appel ,  lesquelles  sont  rejetées ,  dit 
qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé;  ordonne  l'exécution  du  juge- 
ment de  première  instance. 

Du  16  août  i83i. 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 
Action.  — Etat. — Préfet.  —  Avoue.  — Constitution. 

Les  préfets  ne  sont  pas  ttnus  de  constituer  avoué  dans  les  procès 
qu'ils  suivent  dans  l'intérêt  de  l'Etat  (1). 


(i)  Foy,  l'arrêt  précédent,  et  la  note. 
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(Le  Préfet  du  Haut-Rhin  C.  Velle.)— Arrêt. 

La  Cour; — Considérant  que  bien  que  le  Codedeproc.  con- 
tienne dans  son  art.  io4i  une  disposition  générale  de  laquelle 
on  puisse  induire  l'obligation  d'instruire  à  l'avenir  tout  procès 
quelconque,  conforme'ment  à  ses  dispositions;  que  bien  que  plu- 
sieurs articles  de  ce  Code  régissent  les  procédures  de  l'Etat;  que, 
notamment  par  l'art.  SgS  ,  ils  soient  soumis  à  la  péremption 
d'instance,  et  que  l'art.  400  veuille  que  cette  péremption  soit 
demandée  par  acte  d'avoué  à  avoué,  néanmoins  l'usage  et  la 
jurisprudence  n'ont  point  considéré  comme  abolis  par  le  Code 
les  difFérens  modes  de  procédure  introduits  en  faveur  de  l'Etat 
et  des  administrations  publiques; 

Considérant  que  la  clause  finale  de  l'art.  1041  du  Code  pré- 
cité, qui  déclare  abrogés  toutes  les  lois,  coutumes,  usages  re- 
latifs à  la  procédure  civile,  ne  peut  sainement  s'entendre  que  de 
la  procéduie  civile  proprement  dite,  des  lois  et  réglemens  qui 
l'ont  eue  pour  objet  spécial  et  déterminé,  et  non  des  lois  et  ré- 
glemens qui  ont  créé  des  formes  de  procéder  particulières  et 
exceptionnelles,-  et  ne  concernent  pas  la  procédure  civile  en 
elle-même  ; 

Considérant  que,  bien  avant  le  Code  de  procédure  civile, 
l'art.  94  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8  avait  rendu  aux  avoués  leur 
droit  exclusif  de  postuler  et  de  prendre  des  conclusions  dans  les 
affaires;  néanmoins  la  généralité  des  tribunaux  et  la  Cour  de 
cassation ,  par  des  arrêts  des  ï6  messidor  et  29  thermidor  de 
l'an  I  o,  ont  reconnu  que  cette  loi  n'était  applicable  qu'aux  affaires 
entre  particuliers,  et  nullement  à  celles  qui  intéressent  l'Etat, 
lesquelles  ont  continué  à  être  réglées  par  la  loi  du  19  ventôse 
an  4>  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  10  thermidor  même  an- 
née, confirmé  par  l'art.  i4  de  l'arrêté  des  consuls  du  7  messi- 
dor an  9,  postérieur  à  la  loi  qui  exige  la  constitution  d'avoué 
dans  toutes  les  affaires;  que  ces  procédures  spéciales  et  excep- 
tionnelles ont  encore  été  maintenues  par  l'avis  du  Conseil  d'État 
du  1"  juin  1807;  que  ,  dans  l'affaire  entre  l'Etat  et  les  héritiers 
de  Guéménée,  le  préfet  de  la  Seine  ayant  cru  voir  une  déroga- 
tion à  ces  règles  de  procédure  dans  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  qui  avait  autorisé  la  défense  orale,  se  pourvut  contre  cet 
arrêt;  mais  que,  par  son  arrêt  du  7  décembre  1826  ,  la  Cour  de 
cassation  reconnut  que  celle  de  Paris ,  loin  d'avoir  violé  l'art.  29 
de  la  loi  du  j4  ventôse  an  7,  en  établissant  une  défense  orale  en 
faveur  des  parties,  avait  fait  au  contraire  une  juste  et  saine  inter- 
prétation de  cette  loi,  puisque  cette  défense  orale  se  trouvait 
introduite  en  laveur  de  l'État  par  la  législation  sur  la  matière; 
que  cet  arrêt,  en  reconnaissant  que  la  procédure  spéciale  intro- 
duite dans  la  contestation  sur  les  domaines  engagés  par  la  loi  du 
14  ventôse  an  7,  dans  le  silence  de  celte  loi  spéciale,  n'eiclualt 
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point  les  défenses  orales,  a  maintenu  l'ensemble  des  disposi- 
tions exceptionnelles  en  faYCur  de  l'État  et  des  administrations 
publiques;  qu'enfin  les  intimés,  qui  se  prévalent  d'un  prétendu 
•vice  accidentel  dans  l'acte  d'appel,  ont  pensé  eux-mêmes  pou- 
voir, sans  nullité,  plaider  en  première  instance  contre  le  préfet, 
qui  n'avait  point  constitué  d'avoué,  et  y  proposerions  leurs 
moyens  dans  la  forme  et  au  fond;  qu'ainsi,  il  n'échet  pas  de  s'ar- 
rêter à  la  prétendue  nullité  de  l'acte  d'appel  du  8  janvier  i85o; 
—  Rejette  les  moyens  de  nullité. 
Du  12  mars  i85i. — i'^  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

1'  Ingénient'  par  défaut.  —  Débouté.  —  Signification'.  —  Huissïer-commis. 
2o  Aiipel.  —  Succession.  —  Partage.  —  Expertise.  —  Délai. 

1°  La  signi/icalion  d'un  jugement  par  dé  faut,  faute  de  comparaître, 
contre  le  défendeur,  sur  un  premier  jugement  de  défaut-joint  contre 
ce  même  défendeur,  fait  courir  le  délai  de  l'appel,  quoiqu'elle  ne  soit 
pas  faite  par  un  huissier  commis.  (Art.  i55,  i56C.P.C.)  (i) 

2*  L'appel  contre  le  jugement  qui  ordonne  le  partage  d'une  succes- 
sion et  nomme  des  experts  pour  vérifier  si  l'immeuble  à  partager  est 
partageable  en  nature,  peut  être  interjeté  sur  ce  der?iier  chef,  aprè^ 
les  trois  mois  de  la  signification,  et  en  même  temps  que  celui  du  juge- 
ment qui  prescrit  la  ticitation  de  l' immeuble  sur  te  rapport  des  ex- 
perts. (Art.45i,452C.P.C.)  (2) 

(Boulerme  C.  Raymond-Elie.  ) 

Action  en  partage,  ù  la  requête  d'un  sieur  Raymônd-Elie  contre 
les  sieuis  Boulerme  et  Grugier.  —  Boulerme  ne  se  présente  pas. 
—  Jugement  de  défaut-joint  contre  Itii  et  que  signifie  un  huissier 
commis.  Nouveau  jugement  de  défaut  contre  Boulerme,  ordon- 
nant le  partage  et  la  visite  d'un  immeuble  pour  savoir  s'il  sera 
partageable  en  nature.  Autre  jugement  qui  homologue  le  procès- 
verbal  de  visite  des  experts  et  ordonne  la  licilation  de  l'immeu- 
We,  connue  impossible  à  partager.  —  Appel  des  deux  derniers  ju- 
g«mens  par  Boulerme  après  les  trois  mois  de  leur  signification 
faite  par  huissier  non  Commis.  On  lui  oppose  qu'il  a  laissé  passer 
trois  mois  sans  appeler  du  jugement  par  défaut  qui  ordonne  le 
partage  et  la  visite  des  experts.  Il  répond  que  ce  délai  n'a  pas 
couru  co'ntre  lui  :  1°  parce  que  la  décision  ne  lui  a  pas  été  notifiée 
par  huis'sier  commis  ;  3"  parce  qu'elle  était  préparatoire,  et  qu'en 

(1)  Voy.  J.  A.,t.  ô8,  p.  94. 

(a)'^oy.  J.  A.,  t.  1.'),  p.  2o5,  228  et  246,  yo  Jugement,  a«  partie,  no»  54, 
54  el  7e,  surtout  aux  observations. 
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Conséquence  ^^n'a  dû  en  interjeter  appel  qu'après  la  signification 
da  jugement  définitif  qui  a  homologué  le  rapport  des  experts  et 
ordonné  la  licitation  de  l'immeuble  indiris.  (Art. 45i  G.  P.  G.) 

ARRÊT. 

La  Gour; — Attendu,  sur  la  fin  de  non-recéroir  proposée  dans 
l'intérêt  de  Rajrmond-Elie  contre  l'appel  du  jugement  rendu  le 
17  août  i83o,  que  ce  jugement,  signifié  le  4  octobre  i85oà  Bou- 
lerme  personnellement,  ne  fut  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  que 
le  1 1  mars  i85i,  et  par  conséquent  hors  des  délais  accordés  par 
l'art.  445  G.  P.C.; 

Attendu  que  Boulerme,  pour  repousser  la  fin  de  non-receroir 
prise  de  ce  que  l'appel  n'a  pas  été  interjeté  dans  les  trois  mois, 
invoque  inutilement  les  dispositions  de  Fart.  i56C.  P.  G.  pour 
établir  que  la  signification  du  4  octobre  n'ayant  pas  été  faite  par 
un  huissier  commis,  il  en  résulte  que  les  délais  de  l'appel  n'ont 
pas  couru  au  profit  de  Rajmond-Elie;  qu'il  ne  faut  paseneffetou- 
blier  qu'un  premier  jugementde  jonction  de  défautavaitétérendu 

I  par  le  tribvmal  et  signifié  à  Boulerme  par  un  huissier  commis, 
d'où  suit  que  Boulerme  se  trouvant  averti  des  demandes  que 
llnymond-ÉIie  venait  de  foi'mer  contre  lui,  avait  pu  préparer  des 
'Il  i'onses;  que  le  second  jugement  du  17  août  i83o,  quoique  qua- 
lifié de  jugement  par  défaut,  n'était  pas  susceptible  d'opposition, 
d'après  la  disposition  finalede  l'art.  i55G.  P.C.,  et  cela  parce  que 
le  législateur  n'avait  pas  vu  dans  une  pareille  décision  les  véri- 
tables caractères  d'un  jugement  par  défaut;  que  par  conséquent, 
sinon  la  lettre,  du  moins  l'esprit  de  l'art.  i56  se  refuse  à  l'inter- 
prétation que  voudrait  lui  donner  le  sieur  Boulerme;  que,  sous 
(  '■  premierpoint  de  vue,  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Ray- 
niond-Elie  reste  inébranlable; 

A  llenduysur  le  second  moyen  dont  se  sert  Boulerme  pour  repous- 
ser la  fin  de  non-recevoir  dont  il  est  question,  que  le  jugement 
(lu  17  août  contient  des  dispositions  définitives  et  des  dispositions 
préparatoires;  que  les  premières  sont  devenues  inattaquables 
<!<  jiuis  l'expiration  des  délais  accordés  pour  l'appel;  que  les  se- 
(  îiiles  au  contraire,  comme  par  exemple  celle  qui  a  nommé  des 
1  \j)crts  pour  décider  si  les  biens  étaient  ou  non  partageables, 
oui  pu  valablement  être  attaquées  en  même  temps  que  le  jugc- 

I  ment  du  lo  décembre  i83o,  qui  ordonnait  la  licitation  des  im- 

,  meubles  ; 

i      Attendu,  à  l'égard  de  ce  second  jugement,  qu'appel  en  a  été 

i  interjeté  dans  les  délais  de  l'art.  44^  G.  P.  G.,  et  que  par  consé- 

j  qnent  cet  appel  doit  être  reçu; 

Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Rayinond- 
Elic  contre  le  jugement  du  17  août  iSôo,  en  ce  qui  louche 
la  nomination  d'experts,  et  l'admettant  au  contraire  à  l'égard  de 
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tous  les  autres  chefs  du  jugement,  sur  lesquels  chefs  l'appel  de        \ 
Boulerme  est  déclaré  non-recevab!e,  ordonne  qu'il  sera  plaidé 
sur  le  chef  interlocutoire  portant  noiuinaliou  d'experts. 
Du  5o  août  i83i.  —  4' ^'i- 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 
Péremption.  —  Cassation.  —  Appel.  —  Renvoi.  —  Chose  jugée. 

Si  la  partie  qui  a  fait  casser  tin  arrêt  confirmaiif  d'un  jugement 
rendu  contre  elle  laisse,  sur  le  renvoi  de  l'affaire  devant  une  nouvelle 
Cour,  acquérir  la  péremption  à  son  adversaire,  le  jugement  de  première 
instance  acquiert  contre  elle  l'autorité  de  la  chose  jugée.  (Art.  291 

C.P.C.)(i) 

(ChocatC.  Dumottet.) 

En  l'an  6,  Chocat  avait  été  condamné  parle  tribunal  d'Auxerre 
envers  Dumottet.  Appel.  —  Arrêt  confirmatif,  mais  cassé  sur  le 
pourvoi  de  Chocat.  Renvoi,  après  cette  cassation,  devant  la  Cour 
d'Orléans,  qui  rend  un  arrêt  également  cassé,  sur  le  pourvoi  de 
Chocat.  Renvoi  devant  la  Cour  de  Rouen.  Là,  Chocat  laisse 
écouler  trois  ans  sans  poursuite.  Dumottet  fait  condamner  par 
défaut  la  péremption  de  l'instance  d'appel  et  reprend  ses  pour- 
suites, en  vertu  du  jugement  de  l'an  6.  Chocat  fait  opposition." 
Il  prétend  que  la  péremption  invoquée  par  Dumottet  n'a  pour 
effet  que  d'annuler  l'instance  portée  devant  la  Cour  de  Rouen; 
qu'elle  ne  remonte  pas  au-delà  et  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'ar- 
rêt de  renvoi  devant  cette  Cour,  rendu  par  la  Cour  de  cassation. 

Jugement  du  tribunal  d'Auxerre,  qui  ordonne  la  continuation 
des  poursuites  :  considérant  que  le  commandement  de  Dumottet 
n'est  que  la  reprise  des  poursuites  déclarées  valables  par  le  juge- 
ment de  l'an  6;  que  dès-lors  il  a  sulïï'à  Dumottet  de  la  significa- 
tion du  jugement  et  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  qui  a  déclaré 
périmé  l'appel  interjeté  par  Chocat.  —  Appel. 

ARRÊT 

La  Cour;  —  Attendu  qu'un  arrêt  de  cassation  n'a  d'autre  ef- 
fet que  d'annuler  l'arrêt  de  la  Cour  royale,  qu'il  a  cassé;  —  Adop- 
tant, au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appellation 
au  néant. 

Du  18  avril  i85i.  —  2*  ch. 


(1)  A^oy.,  dans  le  même  sens,  J.  A.,  t.  55,  p.  291,  et  t.  55,  p.  192, 
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COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 
Référé.  —  Dépens.  —  Compétence. 

Le  juge  de  référé  ne  peut  statuer  sur  les  dépens  (i). 
(  Pinet  C.  Lautre.  )  —  ârkêt. 

La  Cour; — Considérant  que  le  juge  tenant  l'audience  des  réfé- 
rés ne  peut  statuer  que  dans  les  cas  d'urgence  et  provisoirement; 
qu'aux  termes  de  l'art.  809  C.  P.  C,  les  ordonnances  de  référé  ne 
font  aucun  préjudice  au  principal;  qu'ainsi  le  principal  doit  être 
renvoyé  devant  le  tribunal  entier  qui  y  statue,  ainsi  que  sur  les 
dépens  qui  en  sont  l'accessoire; —  Que,  dans  l'espèce,  une  con- 
testation s'était  élevée  entre  les  parties  sur  la  demande  de  l'in- 
timé, afln  d'obtenir  une  seconde  grosse;  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 843  C.  P.  C,  l'intimé  s'est  pourvu  en  référé; — Que  le 
juge  pouvaitprovisoirement  ordonner  la  délivrance  de  la  seconde 
grosse  ;  mais  qu'il  devait  renvoyer,  sur  le  fond  et  sur  les  dépens, 
les  parties  devant  le  tribunal;  —  Qu'il  a  été  mal  jugé  par  l'or- 
donnance de  référé  au  chef  qui  statue  sur  les  dépens;  renvoie 
au  principal  les  parties  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Nevers,  pour  y  être  statué  ainsi  que  sur  les  dépens. 

DuSoaoût  i83i.— i"ch. 


COUR  SUPERIEURE  DE  BRUXELLES. 
Tribunal.  —  Plaidoiries.  —  Pièces  nouvelles,  —  Communication. 

Un  tribunal  peut,  après  que  les  parties  ont  plaide  et  remis  leurs 
pièces  au  ministère  public ,  ordonner  que  les  plaidoiries  seront  recom- 
mencées si  l'une  d'elles  demande  ci  produire  des  pièces  récemment  dé- 
couvertes et  propres  à  le  mettre  à  même  de  juger  en  plus  grande  con- 
naissance de  cause  (2). 

(  Médart  G.  Vausnom.  )  —  Arrêt. 

La  Cour;  — Attendu  qu'il  est  facultatif  à  la  Cour  d'ordonner 
la  réouverture  des  débats,  lorsque  l'une  des  parties  demande  à 
produire  des  pièces  récemment  découvertes  qui  sont  relatives  à 
des  points  essentiels  du  procès  et  qui  pourraient  être  de  nature 
à  faire  connaître  la  vérité  et  à  mettre  la  justice  à  même  de  dé- 
cider en  plus  grande  connaissance  de  cause;  qu'en  effet,  rien  ne 
peut  empêcher  la  Cour  d'ordonner  de  prime-abord,  et  avant  de 
statuer  sur  le  fond  de  la  cause,  ce  qu'elle  pourrait  ordonner  par 

(i)  Foy.,  dans  le  môme  sens,  J.  A.,  t.  18,  p.  7.1'»,  v"  Référé,  n»  i5. 
(2)  f^oy,  3,  A.,  t.  8,  p.  5i9  et  320,  \°  Conclusions,  el  nos  observations. 
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un  interlocutoire;  —  Déclare  l'appelant  non  fondé  dans  ses  con- 
clusions incidentelles;  admet  les  intimés  à  déposer  sur  le  bureau 
les  pièces  notifiées  à  l'appelant  par  acte  du  2  avril  i83i,  et  les 
parties  à  s'expliquer  respectivement  sur  ladite  pièce,  séance  te- 
nante; condamne  l'appelant  aux  dépens  de  l'incident. 
Du  28  juin  i83i.  -—  Première  chambre. 


COUR  SUPÉRIEURE  DE  BRUXELLES. 

1»  Exception. — Conseil  de  famille.  —  Autorisation.—  Nullité. —  Défen- 
deur. 
2"  Action.  —  Conseil  de  famille. —  Autorisation.—  Tuteur.  —  Motifs. 
5"  Conseil  de  famille.  —  Délibération. —  Avis. —  Motifs.  —  Mention. 

1"  Le  défendeur  à  L'action  intentée  par  un  tuteur,  dans  l'intérêt 
du  pupille  de  celui-ci,  peut  exciper  de  la  nullité  de  la  délibération  du 
conseil  de  famille  qui  a  autorisé  le  tuteur  à  intenter  cette  action. 
(Art.  885  C,  P.  C.  )  (1) 

2°  L' autorisation  donnée  par  an  conseil  de  famille  à  un  tuteur, 
à  l'effet  d'intenter  un  procès  pour  son  pupille,  est  valable  quoique  non 
ino  tirée  (2). 

5°  Les  délibération?  d'un  conseil  de  famille  qui  ne  sont  pas  rendues 
à  l'unanimité,  doivent  bien  mentionner  l'avis,  inais  non  les  motifs  de 
chacun  des  opinans.  (  Art.  885  C.  P.  G.  )  (5) 

(  N.  C.  N.  )  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
exigée  par  l'art.  4^4  C.  C.  pour  permettre  au  tuteur  d'intro- 
duire en  justice  une  action  relative  aux  droits  immobiliers  du 
mineur,  est  impérieusement  ordonnée  dans  l'intérêt  de  celui-ci, 
et  qu'il  serait  fondé  à  se  faire  un  moyen  de  nullité  contre  les  ju- 
gomens  rendus  contre  lui  sans  l'observation  préalable  de  cette 
formalité;  d'où  l'ésulte  que  la  partie  assignée  par  le  tuteur,  in- 
téressée ù  ne  pas  laisser  exister  au  profit  du  mineur  une  nul- 
lité qui  pourrait  faire  anéantir  une  décision  qui  lui  serait  favo- 
rable, doit  être  recevable  à  s'en  prévaloir  pour  faire  rejeter  la 
délibération  du  conseil  de  iamille  où  se  rencontrerait  semblable 
nullité  ;  ---Attendu  que  l'art.  885  C.  P.C.,  en  indiquant  quelques 
personnes  qui  peuvent  se  pourvoir  contre  les  délibérations  du 
conseil  de  famille,  n'a  pas  entendu  interdire  à  d'autres  que  celles  y 
désignées  le  droit  d'exciper  des  irrégularités  ou  nullités  qui  pour- 


(i)  Celte  solution  confirme  la  doctrine  de  MM.  Pigeau,  t.  2,  p.  353,  et 
Carré,  t.  3,  p.  447>n°^995.  lis  profussent  que  le  §  2  de  l'art.  8S5G.  P.C. 
n'est  point  limitatif. 

(2  et  3}  Foy,  J,  A.,  t.  7,  p,  389,  v»  Conseil  de  famille,  a°  62,  et  la  note. 
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raient  s'y  trouver,  lorsque  ces  personnes  y  auraient  intérêt;  d'où 
résulte  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  l'intimé  n'est  pas 
fondée; — Au  fond;  attendu  que  l'art.  464  G.  C,  qui  exige  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille,  n'exige  en  aucune  manière  que 
la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  l'accorde  soit  motivée; 
que  lorsque  cette  formalité  a  été  jugée  nécessaire,  le  législateur 
l'a  formellement  ordonnée,  comme  on  le  voit  dans  le  cas  spécial 
de  l'art.  447?  où  il  s'agit  de  la  destitution  d'un  tuteur;  que  ce  se- 
rait donc  ajouter  à  la  loi  que  d'exiger  dos  motifs  là  où  la  loi  ne  l'a 
pas  ordonné; — Attendu  que  l'art.  883  C.P.C.,  invoqué  par  l'ap- 
pelant, n'aapporté  aucun  changement  à  cette  disposition,  puisque 
cetartîcle  n'exige  que  la  mention  de  Vavis  de  chacun  des  membres, 
c'est-à-dire  de  {'opinion  personnelle,  sans  énouciation  des  causes 
qui  l'ont  déterminé ,  ce  qui  doit  suffire,  puisque  cette  mention 
sert  à  faire  connaître  ceux  des  membres  du  conseil  de  famille 
contre  lesquels  doit  être  dirigée  la  demande  en  réformation  de  la 
délibération,  et  qui  étant  parties  devant  le  tribunal,  y  feront  alors 
suffisamment  co'nnaître  les  motifs  de  leur  avis  ; — Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  l'ensemble  du  procès-verbal  de  la  délibération  du  con- 
seil de  famille  ,  en  date  du  27  juillet  i83o,  que  les  trois  membres 
qui  ont  refusé  de  le  signer  avaient  été  d'avis  de  refuser  l'autorisation 
demandée  ,  et  que  tous  les  autres  avaient  partagé  l'avis  contraire, 
comme  le  reconnaît  l'appelant  lui-même  dans  ses  conclusions 
de  première  instance,  signifiées  à  avoué,  le  14  décembre  i85o, 
et  dans  lesquelles  il  dit  que  tous  les  membres  du  conseil  étaient 
loin  d'être  unanimes, /J«<.<7«e  trois  membres  seulement ,  auxquels  le 
juge  de  paix  qui  présidait  L'assemblée  s'était  joint,  ont  volé  pour 
l'autorisation,  tandis  que  trois  autres  membres  ont  refusé  de  se  join- 
dre aux  premiers  ,  et  cela  si  formellement  qu'ils  ont  refusé  de  signer; 
—  Met  l'appel  à  néant. 

Du  26  juillet  i83i .  -r-  Première  chambre. 


COUR  SUPÉRIEURE  DE  BRU;KELLES. 

Jugement. —  Défaut-joint. —  Faute  de  défendre. 

Il  y  a  lieu  de  donner  défaut-joint  dans  le  cas  où  l'une  des  parties 
ne  fait  défaut  que  faute  de  défendre.  (Art.  iSa  C.  P.  C.  )  (1) 

(  L.  C.  N.  )  —  Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  l'art.  i53C.P.  C.  dispose,  en  termes 
généraux  absolus  et  sans  faire  de  distinction  entre  les  différentes 
espèces  de  défaut,  que  si,  de  deux  ou  de  plusieurs  parties  assi- 


(i)  Foy.  l'étal  de  la  jurisprudence  et  uoi  obscrvalious  sur  ce  point  ijuport 
tant,  J,  A,,  t.  34,  p.  109. 
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gnées,  l'une  fait  défaut  et  l'autre  comparaît,  le  profit  du  défaut 
sera  joint;  que  le  jugement  de  jonction  sera  signifié  à  la  partie 
défaillante  ,  et  qu'il  sera  ensuite  statué  par  un  seul  jugement  qui 
ne  sera  pas  susceptible  d'opposition;  que  cette  disposition  a  par- 
ticulièrement pour  objet  d'empêcher  que,  sur  une  contestation 
commune  à  plusieurs  personnes,  il  intervienne  des  décisions 
contraires,  ce  qui  arriverait  facilement  si  les  juges  pouvaient 
disposer  séparément  ou  par  défaut  contre  les  uns  et  contradictoi- 
rcment  contre  les  autres;  que  celte  disposition  s'applique  donc 
également  au  défaut  faute  de  conclure,  comme  au  défaut  faute 
de  constituer  avoué,  et  en  général  à  tous  les  cas  où  il  y  a  plu- 
sieurs défendeurs  et  où  il  y  aurait  lieu  à  rendre  un  jugement 
contradictoire  contre  les  uns  et  par  défaut  contre  les  autres;  — 
Attendu  qu'en  imposant  aux  juges,  en  termes  impératifs,  l'obli- 
gation de  porter  dans  ce  cas  un  jugement  de  jonction ,  et  de  ne 
statuer  que  par  un  seul  jugement,  afin  de  prévenir  le  grave  in- 
convénient de  la  pluralité  et  contrariété  des  jugemens  ,  le  légis- 
lateur a  voulu  fixer  les  limites  du  pouvoir  des  juges  et  dicter  le 
jugement  qu'ils  sont  tenus  de  rendre;  qu'ainsi  cette  disposition 
établit  un  mode  de  procédure  et  tient  par  conséquent  à  l'ordre 
de  l'administration  de  la  justice,  que  le  juge  ne  pourrait  changer 
ni  éluder  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir  qui  rendrait  nul 
l'acte  qui  le  renfermerait;  —  Attendu  qu'on  objecterait  en  vain 
que,  d'après  l'art,  loôodumême  Code,  aucun  exploit  ou  acte  de 
procédure  ne  peut-  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas  for- 
mellement prononcée  par  la  loi,  parce  que  cet  article,  appli- 
cable aux  exploits  et  actes  de  procédure  dont  l'exécution  est 
confiée  aux  officiers  ministériels,  ne  l'est  pas  aux  jugemens  et  ù 
ce  qui  est  prescrit  aux  juges  par  la  loi  ; — Attendu,  dans  l'espèce, 
que  l'avoué,  après  s'être  constitué  pour  tous  les  défendeurs  ori- 
ginaires, s'est  borné,  dans  son  écrit  du  16  mars  1829,  à  conclure 
pour  quatre  d'iceux  seulement,  en  y  déclarant  que  c'était  par 
erreur  qu'il  s'était  constitué  pour  le  cinquième,  Baeskens  père; 
que  les  choses  étant  restées  dans  cet  état  jusqu'au  moment  où 
fut  rendu  le  jugement  dont  appel,  Baeskens  père  était  alors  en 
défaut  de  constituer  avoué,  ou  au  moins  de  conclure,  et  qu'ainsi 
le  premier  juge  aurait  dû  nécessairement  porter  un  jugement  de 
jonction,  au  lieu  de  statuer  au  fond  et  définitivement  comme  il 
l'a  fait;  — Attendu  que,  s'il  était  vrai  que,  comme  le  prétendent 
les  intimés,  malgré  sa  déclaration,  lavoué  devait  être  réputé 
avoir  continué  d'occuper  pour  Baeskens  père  ,  parce  que  celui-ci 
ne  se  serait  pas  conformé  au  prescrit  de  l'art.  76  C.  P.  (1.,  il  serait 
également  vrai  que  Baeskens  père  était  resté  eu  défaut  de  con- 
clure; qu'ainsi  il  y  avait  encore  lieu  de  porter  un  jugement  de 
jonction  ; — Attendu  que  la  circonstance  qu'aucun  des  défendeurs 
ni  personne  pour  eux  n'a  comparu  à  l'audience  du  8  juillet  1829, 
à  laquelle  a  été  rendu  le  jugeaient  dont  appel,  ne  pouvait  non 
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plus  dispenser  le  premier  juge  de  porter  un  jugement  de  jonction, 
parce  que  l'affaire  étant  en  état  relativement  aux  enfans  Baes- 
kens,  par  les  conclusions  qu'ils  avaient  fait  signiâer,  tandis 
qu'elle  ne  l'était  pas  relativement  à  Baeskens  père,  il  y  aurait  eu 
lieu  à  statuer  contradictoirement  à  l'égard  des  premiers,  et  par 
défaut  seulement  à  l'égard  du  dernier,  ce  qui  rendait  un  jugement 
de  jonction  indispensable;  — Annulle  le  jugement  dont  appel. 
Du  27  avril  i85i.  —  Première  chambre. 


COUR  DE  CASSATION  DE  BRUXELLES. 

1"  Huissiers.  —  Justice  de  paix. —  Actes.  —  Privilège. — Nullité. 
2"  Juge  de  paix.  —  Huissier. —  Remplacement. —  Compétence. 

1°  Les  actes  alirlbués  aux  ludssiers  attacliés  aux  justices  de  paix 
sont  nuls  s'ils  sont  faits  par  des  huissiers  ordinaires.  (  Art.  27,  L. 
ig  vendémiaire  an  l\.  )  (1) 

2"  C'est  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  défendeur  que  doit  être 
commis  l'huissier  chargé  de  faire  une  notification  en  cas  d'empêche- 
ment  de  l'huissier  de  la  justice  de  paix  de  ce  domicile  (2). 

(Erasme  C  Delimot.  )  —Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'il  est  établi  par  toutes  les  lois  sur  la 
matière  antéiieures  au  Code  de  procédure,  et  particulièrement 
par  l'art.  27  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  4>  qu'en  accordant 
aux  huissiers  le  droit  de  faire  tout  exploit  de  justice  dans  tout  le 
ressort  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés,  le  législateur  en  a 
bien  spécialement  excepté  les  exploits  relatifs  aux  justices  de 
paix  et  aux  bureaux  de  conciliation  ;  — Attendu  qu'il  n'a  pas  été 
dérogé  à  ces  dispositions  par  le  Code  de  procédure  civile;  qu'au 
contraire  il  contient  des  dispositions  parfaitement  analogues  ù  la 
législation  précédente,  puisque  l'art.  4  Je  ce  Code  ordonne  for- 
mellement que  la  citation  donnée  devant  le  juge  de  paix  sera  no- 
tifiée par  l'huissier  de  la  justice  de  paixdu  domicile  du  défendeur, 
et  l'art.  Sa,  que  la  citation  en  conciliation  sera  notifiée  parle  même 
huissier  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  ,  et  en  aveu  entre 
parties,  que  l'huissier  Vandiuter,  deGand,  qui  a  notifié  la  cita- 
tion (lu  12  août  1829,  n'est  pas  l'huissier  de  la  justice  de  paix  du 
domicile  du  défendeur;  que  dès-lors  cet  huissier  a  fait  un  acte 
en  dehors  de  ses  attributions  légales,  et  par  conséquent  nul  de 
plein  droit,  étant  fuit  par  un  officier  sans  qualité; — Attendu  que 


(1)  Foy.  la  juris|)ni(lcncc'ct  nos  observations,  J.  A.,  l.  i4?  P>â47>  ^'°  Hitis- 
sicr,  n"  7  vl  II»  la.  Coy.  anssi  noire  Comv.tcnlalre  du  Tarif,  l.  i,  p.  91  <!c 
l'introduction,  <i  la  note. 

(a)  yo-j.  i.  A.,  t.  i5,  i».  553,  v»  Juj^ciucn!,  n"  77. 
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cette  notification)  ainsi  entachée  de  nullité  clans  son  essence 
même ,  ne  peut  être  validée  par  la  circonstance  que  l'huissier 
Vandinter  a  agi  en  vertu  d'une  commission  délivrée  par  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Grammont,  qui  devait  connaître  du  fond 
de  l'affaire,  vu  qu'il  n'a  pu  appartenir  à  ce  magistrat  de  nommer 
ou  désigner  un  huissier  pour  instrumenter  hors  de  son  canton  , 
ce  qui  résulte  évidemment  de  l'art.  4  précité  ,  qvîi  ordonne,  en 
cas  d'empêchement  de  l'huissier  du  juge  de  paix  du  domicile  du 
défendeur,  que  la  notification  soit  faite  par  un  huissier  à  com- 
mettre par  le  juge,  ce  qui  doit  s'entendre  du  juge  du  domicile 
du  défendeur,  et  non  du  juge  de  la  situation  de  l'immeuble,  lors- 
qu'il s'agit,  comme  dans  l'espèce  ,  d'une  action  réelle; 

Qu'en  effet,  le  juge  du  domicile  est  le  seul  capable  d'apprécier 
les  causes  d'empêchement  de  son  huissier,  et  de  lui  nommer  un 
remplaçant  pour  un  cas  spécial,  lorsqu'il  est  constaté  que  l'huis- 
sier titulaire  se  trouve  légalement  empêché;  que  s'il  en  était  au- 
trement, et  s'il  fallait,  comme  le  prétend  le  demandeur,  en  cas 
d'empêchement  de  l'huissier  désigné  par  la  loi,  recourir,  sou- 
vent à  une  grande  distance  ,  au  juge  de  paix  de  la  siluatiou  pour 
obtenir  la  nomination  spéciale  d'un  huissier,  il  s'ensuivrait  que 
ce  magistrat  exercerait  un  acte  de  juridiction  hors  de  son  ressort , 
ce  qui  serait  contraire  à  la  loi,  puisqu'il  n'est  pas  même  permis  - 
aux  tribunaux  de  première  instance  de  nommer  eux-mêmes  un 
huissier  pour  signifier  leurs  jugeniens  par  défaut,  lorsque  cette 
signification  doit  être  faite  hors  de  l'arroudissement,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  i56  C.  P.  C,  c'est  au  juge  du  domicile  du  dé- 
faillant qu'il  appartient  de  commettre  cet  huissier; — Attendu  que 
cette  faculté  de  nommer  un  huissier  dans  un  ressort  étranger 
étant  ainsi  lefusée  aux  tribunaux  ordinaires,  il  faut  croire  à  plus 
foiHe  raison  que  la  loi  n'a  pas  voulu  l'accorder  à  un  juge  d'excep- 
tion ; — Attendu  que  l'art,  io3oC.  P.  C,  qui  défend  au  )uge  de 
déclarer  nul  aucun  exploit  ou  acte  de  procédure,  si  la  nullité 
n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi,  n'est  pas  appli- 
cable à  l'espèce ,  puisque  cet  article  suppose  évidemment  des 
actes  faits  par  des  ofTiciers  ministériels  compétens,  et  dans  les- 
quels se  trouvent  des  vices  de  forme,  mais  nullement  des  actes 
émanés  d'un  officier  sans' qualité,  et  par  conséquent  nuls  de 
plein  droit,  étant  entaché  d'un  vice  radical;  de  tout  quoi  il  ré- 
sulte que  le  tribunal  d'Audenarde,  loin  de  violer  les  art.  4  et 
io3o  C.  P.  G.,  en  a  fait  au  contraire  une  juste  application. 

Sur  le  deuxième  mojen  :  —  Attendu  que  l'art.  i5  de  la  loi  des 
26-'27  mars  1791,  applicable  aux  huissiers  des  juges  de  paix  dans 
les  villes,  en  la  supposant  valablement  publiée  en  Belgique,  et 
celle  du  19  vendémiaire  an  4»  quia  étendu  cette  disposition  aux 
justices  de  paix  des  campagnes,  n'ont  point  été  violées  dans 
l'espèce;  qu'en  effet,  ces  lois,  par  cela  sevd  qu'elles  prononcent 
une  amende  de  6  livres  à  charge  des  huissiers  qui,  n'étant  pas 
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assermentés  à  la  justice  de  paix,  y  auraient  donné  une  assîg;na- 
tion,  n'excluent  pas,  comme  le  prétend  le  demandeur,  toute 
idée  de  nullité  de  l'exploit  lui-même,  puisque  l'amendé  et  la 
nullité  n'élant  pas  exclusives  l'une  de  l'autre,  peuvent  fort  bien 
et  sans  inconvénient  être  prononcées  simultanément;  —  Attendu 
que  la  loi  du  22  thermidor  an  8,  en  accordant  aux  huissiers  en 
général  le  droit  exclusif  de  faire  les  significations  d'avoué  à  avoué 
près  leurs  tribunaux  respectifs,  et  les  autorisant  en  outre  à  faire 
tous  autres  exploits  quelconques  ,  mais  dans  le  ressort  seulement 
du  tribunal  de  première  instance,  n'est  pas  applicable  aux  huis- 
siers des  justices  de  paix,  dont  les  attributions  sont  réglées  par 
des  lois  spéciales;  les  motifs,  comme  le  dispositif  de  cette  loi  ne 
se  rapportent  qu'aux  huissiers  près  les  tribunaux  de  première  in- 
stance, d'appel  et  de  justice  criminelle,  puisque  la  loi  du  22  ther- 
midor an  8  n'est  qu'organique  de  la  loi  du  27  ventôse  précédent, 
qui  ne  porte  création  que  de  ces  trois  espèces  de  tribunaux  et  du 
tribunal  de  cassation,  mais  nullement  des  tribunaux  de  paix  ou 
de  conciliation  créés  et  organisés  par  des  lois  particulières;  qu'il 
y  a  d'autant  moins  de  doute  à  cet  égard  que  tous  les  greffiers, 
avoués  et  huissiers  établis  en  vertu  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8, 
ont  été,  par  l'article  97  de  celte  loi,  soumis  à  la  loi  du  7  ventôse 
même  année,  concernant  les  cautionnemens;  tandis  que  les  gref- 
fiers des  justices  de  paix  n'ont  été  obligés  à  fournir  un  caution- 
nement que  par  la  loi  du  28  floréal  an  10,  ce  qui  prouve  évidem- 
ment que  la  loi  du  27  ventôse  et  celle  du  22  thermidor  qui  en  est 
organique,  sont  totalement  étrangères  aux  justices  de  paix; 

Attendu,  quant  à  la  violation  de  l'art.  io5o  reproduite  de 
nouveau  par  le  demandeur  en  son  deuxième  moAen  de  cassa- 
tion ,  qu'il  vient  d'être  démontré,  parce  qui  a  été  dit  sur  le  pre- 
mier moyen,  que  cet  article  n'est  pas  applicable  à  l'espèce, 
puisqu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  nullité  d'exploit  fondée  sur  un 
vice  de  forme,  mais  bien  de  l'appréciation  d'un  acte  fait  par  un 
officier  sans  qualité,  et  que  d'ailleurs ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
dessus,  l'amende  prononcée  par  le  paragraphe  de  cet  article 
n'exclut  pas  l'idée  de  la  nullité  de  l'exploit;  —  Attendu  que  le 
deitiandeur,  en  alléguant  vaguement  que  le  jugement  attaqué 
aurait  violé  la  loi  du  28  floréal  an  10,  n'a  pas  indiqué  dans  son 
pourvoi,  ni  dans  ses  développemens  donnés  à  l'audience,  en 
quoi  consisterait  cette  violation ,  et  que  d'ailleurs  il  n'apparait 
pas  que  cette  loi  ait  été  violée  dans  aucune  de  ses  dispositions 
par  le  jugement  attaqué;  de  tout  quoi  il  résulte  que  les  lois  in- 
voquées, en  les  supposant  encore  en  vigueur,  malgré  les  dispo- 
sitions du  Code  de  procédure,  n'ont  pas  été  violées  ni  méconnues 
parle  tribunal  d'Audenarde  qui,  au  contraire,  a  jugé  conformé- 
ment à  ces  lois;  sur  le  moyeu  proposé  d'office  à  l'audience  ,  et 
dnas  l'intérêt  de  la  loi,  par  le  ministère  public,  et  fondé  sur  le 
décret  portant  règlement  sur  l'organisation  et  le  service  des 
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liuissiers,  du  i 4  juin  i8i5; — Allendu  que  ce  décret,  loin  de  com- 
prendre dans  ses  dispositions  générales  les  huissiers  des  justices 
de  paix,  les  en  a  au  contraire  formellement  exclus  ;  qu'en  effet, 
les  art.  i  et  2  de  ce  décret  décident,  à  la  vérité,  que  les  huissiers 
près  des  cours  et  près  de  tous  les  tribunaux  auront  tous  le  même 
caractère  et  les  mêmes  attributions,  et  l'art.  24?  que  tous  ex- 
ploits quelconques  seront  faits  concurremment  par  les  huissiers 
audienciers  et  les  huissiers  ordinaires,  chacun  dans  l'étendue  du 
ressort  du  tribunal  civil  de  première  instance  de  sa  résidence; 
mais,  ajoute  la  disposition  finale  de  cet  article,  sauf  les  restric- 
tions portées  par  les  articles  suivans;  que  l'une  de  ces  restric- 
tions, comprise  dans  l'art.  28,  tomjDC  sur  les  exploits  relatif-  aux 
justices  de  paix,  puisque  cet  article  porte  que  tous  exploits  et 
actes  du  ministère  d'huissier  près  les  justices  de  paix  et  tribu- 
naux de  police,  seront  faits  par  les  huissiers  ordinaires  enr- 
ployés  au  service  des  audiences,  ce  qui  doit  s'entendre  du  ser- 
vice des  audiences  des  juges  de  paix,  puisque  l'art.  94  du  même 
décret  décide  que  ces  juges  auront  des  huissiers  audienciers  ; 
que,  s'il  pouvait  y  avoir  doute  sur  le  sens  de  l'art.  28,  ce  doute 
devrait  s'évanouir  devant  le  paragraphe  de  cet  article  qui  porte 
qu'à  défaut  et  en  cas  d'insuffisance  des  huissiers  ordinaires  du 
ressort,  lesdits  exploits  et  actes  seront  faits  par  les  huissiers  or- 
dinaires de  l'un  des  cantons  les  plus  voisins,  car  pourquoi  devoir 
recourir,  en  cas  de  défaui  ou  d'insuffisance,  aux  huissiers  de  l'un 
des  cantons  les  plus  voisins,  s'il  était  vrai  que  les  huissiers  de 
tous  les  cantons  composant  le  ressort  d'un  tribunal  de  première 
instance  eussent  indistinctement  le  droit  de  notifier,  dans  toute 
l'étendue  de  ce  ressort,  les  exploits  et  actes  relatifs  aux  justices 
de  paix;  —  D'où  résulte  que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  violé  le 
décret  du  i4  juin  i8i5  ;  —  Rejette  le  pourvoi. 
Du  9  juillet  i8ji. 


COUR  UOVALE  DE  MONTPELLIER. 

1°  Compromis.  —  Femme.  —  Dot.  — Régime  dotal. 
2»  Arbitrage.  —  AppeL  —  Demande  nouvelle.  —  Moyen  de  nullilù. 

1°  Une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut,  même  avec  l'au- 
torisation de  son  viari^  compromettre  sur  le  partage  des  biens  faisant 
partie  de  la  constitution  de  sa  dol.  (Art.  1004  G.  P.  G.)  (1) 

2°  On  peu}  invoquer  en  appel  la  nullité  d'une  sentence  arbitrale  par 
d'autres  moyens  que  ceux  présentés  en  première  instance.  Ce  n'est 
point  là  former  une  demande  nouvelle.  (Art.  444  G.  P.  G.) 


(1)  Toy.,  dans  le  même  sens,  J.  A.,  t,  7,  p.   74,  \-'  Compromis,   n"  58, 
et  t.  î6,  p.  259. 
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(Boudet  C.  Bcleillc.) 

Les  mariés  Boudet  avaient  fait  un  compromis  avec  les  héri- 
tiers Rey  sur  le  partage  des  biens  laissés  par  l'auteur  de  ceux-ci 
et  dont  une  partie  était  dévolue  à  la  femme  Boudet.  Ils  attaquè- 
rent la  sentence  des  arbitres,  comme  rendue  hors  des  termes  du 
compromis.  Un  jugement  rejeta  leurs  prétentions.  Ils  appelèrent, 
et  pour  la  première  fois  ils  soutinrent  que  la  sentence  était  nulle, 
comme  portant  sur  un  bien  constitué  en  dot  à  la  femme  Boudet, 
qui  était  mariée  sous  le  régime  dotal  et  sous  une  constitution  gé- 
nérale de  dot. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  le  moyen  de  nullité  opposé  par  les 
mariés  Boudet  n'est  point  v\nç^  nouvelle  demande,  mais  seule- 
ment'un  nouveau  moyen,  et  qu'il  a  pu  dés-lors  être  proposé 
pour  la  première  fois  sur  l'appel  ;   qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à 
s'arrêter  aux  Ans  de  non-recevoir;  —  Attendu,  au  fond,  qu'il 
s'agit  dans  !a  cause  d'un  compromis,  et  non  d'une  vente;  que  l'on 
doit  dès -lors  chercher  les  raisons  de  décider  dans  les  règles  rela- 
tives à  l'arbitrage,  et  non  dans  celles  qui  régissent  l'aliénation 
des  biens  dotaux;  que  l'art.  i56o  C.  C.  ne  saurait  donc  ici  re- 
cevoir aucune  application;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  ioo4 
C.  P.  C.  au  titre  des  arbitrages,  on  ne  peut  compromettre  sur  au- 
cune des  contestations  sujettes  à  communication  au  ministère 
public  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  83,  n"  6,  du  même  Code,  on 
doit  communiquer  au  ministère  public  les  causes  des  femmes 
mariées  sous  le  régime  dotal ,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  dot; — Que 
conséquemmcnt   les  contestations    où    il  est  question   de    dots 
constituées  sous  le  régime  dotal  ne  peuvent  point  être  l'objet 
d'un  arbitrage; — 'Attendu,  en  fait,  que  la  dame  Boudet  étant  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  et  que  la  constitution  de  dot  étant  gé- 
nérale, elle  comprend  nécessairement  la  portion  à  elle  échue  des 
successions  de  ses  père  et  mère;  d'où  la  conséquence   que  le 
partage  de  ces  successions  ne  pouvait  être  valablement  renvoyé 
à  des  arbitres;  —  Que  l'on  opposerait  vainement  que  ce  partage 
aurait  pu  être  fait  amiablement  p;u'  les  parties,  et  que  ce  qu'elles 
pouvaient  faire  elles-mêmes,  elles  ont  pu  le  faire  faire  par  des  ar- 
bitres; —  Qu'en  admettant,  en  fait,  que  les  parties  eussent  pu 
faire  elles-mêmes  ce  partage,  il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'elles  eus- 
sent eu  le  droit  de  le  commettre  à  des  arbitres;  que  la  juridic- 
tion arbitrale  a  des  règles  fondamentales  qui  en  déterminent  la 
compétence,  et  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  parties  de  l'étendre 
au-delà  des  bornes  que  la  loi  a  prescrites;  —  Que  le  compromis 
en  vertu  duquel  les  arbitres  ont  statué  est  donc  nul,  et  que  cette 
nullité  entraîne  celle  de  la  sentence  arbitrale,  et  de  tout  ce  qui 
en  a  été  la  suite;  —  Par  ces  motifs  ,  —  Sans  s'arrêter  aux  fins  de 
iion-reccvoir  opposées  par  le  sieur  Béteille;  —  Disant  droit  à 
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l'appel;  ^Réformant  le  jugement  de  première  instance; — Dé- 
clare nul  le  compromis  passé  entre  les  parties  le  16  mai  1824, 
ensemble  la  sentence  arbitrale  intervenue  le  10  août  1824,  etlou't 
l'ensuivi  ;  remet  les  parties  au  même  état  où  elles  étaient  avant 
ledit  compromis. 
Du  i5  novembre  i85o. 


COUR  DE  CASSATION. 

Compétence.  —  Tribunal  civil.  —  Tribunal  de  commerce.  —  Obligation. 

—  Cession. 

Le  tribunal  de  commerce  saisi  d'une  conlesiation  entre  le  cession- 
naire  et  le  débiteur  d'une  créance,  est  incompétent  pour  interpréter 
cette  créance,  si  elle  est  purement  civile,  lors  même  que  le  cédant  et  le 
cessionnaire  seraient  négocians,  et  que  l'acte  de  cessionnement  eût 
constitué  entre  eux  une  opération  commerciale.  (Art.  170,  4^4 
C.  P.  C.  63i  C.  Comm.) 

(Gambu  et  Dupré  C.  Ledoux.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Quequet,  f.  f.  d'av.  gén.  ; 
—  Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  del'interprétationd'une 
convention  purement  civile,  reconnue  telle  par  l'arrêt  attaqué 
lui-même;  que  cette  interprétation  appartenait  de  droit  à  la  ju- 
ridiction ordinaire;  que  le  tribunal  de  commerce  était  incompé- 
tent pour  y  procéder  raiione  maicriœ;  que  néanmoins  l'arrêt 
attaqué  a  validé  le  jugement  du  tiibunal  de  commerce  de  Guur- 
nay,  qui  était  déféré  à  la  Cour  royale  de  Rouen,  comme  incom- 
pétemment  rendu  ;  qu'il  s'est  fondé,  pour  reconnaître  la  com- 
pétence de  la  juridiction  consulaire,  sur  les  actes  de  cession 
intervenus  postérieurement  entre  Ledoux  et  Lefévre  seuls,  et 
qui  sont,  dès-lors,  étrangers  aux  sieurs  Gambu  et  Dnpré,  dé- 
bitans;  qu'en  donnant  effet  à  cet  acte,  contre  ces  derniers,  qui 
n'y  étaient  pas  parties,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  dispositions  ci- 
dessus  citées; — Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  Lefévre,  et, 
pour  le  profit,  casse,  etc. 

Du  27  juin  i83i. —  Ch.  civ. 


COLR  DE  CASSATION. 
Conip«teBce.  —  Tribunal  français.  —  Succession,  —  Etranger. 

Vn  tribunal  français  saisi  d'un  procès  en  pétition  d'hérédité  entre 
des  Français  et  dés  étrangers,  peut  connaître  entre  deux  de  ces  der- 
niers de  l'effet  d'une  donation  de  part  héréditaire  faite  par  l'un  dts 
deux  à  l'autre,  et  que  celui-ci  invoque  pour  repousser  l'action  en  pcti- 
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tlon  d'hérédité  Intentée  par  son  co-s accessible.  (Art.  14  et  822  C.  C. 

59  C.  P.C.) 

(De  Fuentès  C.  Villa-Hermosa.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  ■ —  Sur  le  premier  moyen  fondé  sur  l'excès  de  pou- 
voir et  la  violation  des  règles  sur  la  compétence  des  tribunaux  : 
—  Attendu  que  le  comte  Armand  Pignatelli  de  Fucmtès  est  dé- 
cédé, laissant  pour  héritiers,  savoir;  dans  la  ligne  paternelle, 
la  duchesse  de  Villa-Hermosa,  le  comte  de  Fuentès,  et  Charles 
Pignatelli  de  Gonzagues,  tous  trois  Espagnols;  et  dans  la  ligne 
maternelle,  le  duc  de  Luyne,  et  la  duchesse  de  JMontmorency, 
l'ivn  et  l'autre  français;  que,  sur  la  demande  en  liquidation  et 
partage  de  celte  succession,  portée  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  département  de  la  Seine,  il  a  été  rendu  entre 
le  duc  de  Luynes  et  la  duchesse  de  Montmorency,  et  les- héritiers 
du  comte  de  Fuentès  et  Charles  Pignatelli  de  Gonzagues,  sous 
les  datesdes  14  février  1822  et  9  février  1826,  des  jugemens  qui 
ont  fixé  les  bases  d^e  la  liquidation  de  ladite  succession; 

Attendu  que  le  duc  de  Villa-Hermosa,  qui  n'avait  pas  été  partie 
dans  ces  jugemens,  a  formé  depuis,  devant  le  même  tribunal  de 
la  Seine,  une  demande  tendante  à  ce  qu'il  lui  fût  attribué  une 
part  dans  ladite  succession;  —  Attendu  que,  sur  celte  demande,  le 
duc  de  Luynes  et  la  duchesse  de  Montmorency  ont  conclu  à  ce 
que  les  jugemens  des  14  février  1822  et  9  février  1826  fussent 
déclarés  communs  avec  le  duc  de  Yilla-Hermosa  ; — Que,  de  leur 
côté,  la  veuve  et  les  héritiers  du  comte  de  Fuentès  ont  combattu 
la  demande  du  duc  de  Yilla-Hermosa,  en  lui  opposant  que  les 
biens  dans  lesquels  il  prétendait  avoir  droit  de  prendre  part  se 
trouvaient  compris  dans  une  donation  que  la  duchesse  sa  mère 
et  lui  avaient  faite  au  comte  de  Fuentès,  par  acte  passé  devant 
notaire  à  Madrid,  le  5  sept.  i8i4; — Attendu  que  le  tribunal  de 
première  instance  du  département  de  la  Seine  et  la  Cour  royale 
de  Paris  se  trouvaient  régulièrement  et  compétemmcnt  saisis 
de  l'action  en  pétition  d'hérédité  du  duc  de  Yilla-Hermosa,  soit 
parce  que  celle  demande  était  dirigée  et  devait  être  dirigée,  tant 
contre  les  héritiers  paternels  espagnols,  (|ue  contre  les  héritiers 
maternels  régnicolcs;  soit  parce  que  la  liquidation  et  le  partage 
de  la  succession  avaient  été  ordonnés  par  des  jugemens  rendus 
contre  lesdlts  héritiers  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine;  —  At- 
tendu qu'il  est  de  principe  que  le  juge  de  l'action  est  juge  de 
l'exccplion  ;  qu'ainsi  le  tribunal  civil  du  déparlement  de  la 
Seine  et  la  Cour  royale  de  Paris,  conipétens  pour  counaitre  de 
l'action -en  pétition  d'hérédité  formée  par  le  duc  de  Yilla-Her- 
mosa, étaient  également  compélens  pour  juger  si  les  biens  par 
lui  réclamés  se  trouvaient  encore  compris  dans  la  donation  qui 
lui  était  opposée;  —  D'où  il  suit  qu'en  rejetant  le  déclinaloirc 
proposé  par  la  duchesse  et   les   cnfaiis  du  duc  de  Fuentès, 
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l'arrêt  attaqué  n'a  ni  commis  un  excès  de  pouvoir,  ni  violé  les  rè- 
gles sur  la  compétence  des  tribunaux  français  ; — Rejette. 
Du  2  février  i832. —  Ch.  req. 


COUR  DE  CASSATION. 

lo  Cassation.  —  Commune.  —  Habitant.  —  Pourvoi. 

2°  Cassation.  —  Commune.  —  Pourvoi.  —  Mise  en  cause. 

1°  L'habitant  d'une  commune  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre 
un  arrêt  dans  lequel  il  a  été  partie  et  quia  été  rendu  sur  la  question 
de  savoir  s'il  existe  un  droit  de  vaine  pâture  sur  les  biens  de  cette 
commune. 

2°  On  peut,  dans  l'intérêt  d'une  commune,  eœciper  pour  la  première 
fois  en  cassation  de  ce  qu'elle  n'a  pas  été  mise  en  cause  dans  un  procès 
qui  l'intéressait.  (L.  29  vend,  an  5.)  (1) 

(Gendret  C.  Yilloutreys.) 

Le  sieur  Gendret,  habitant  de  la  commune  deFerolIes,  avait 
fait  citer  en  police  correctionnelle  le  sieur  de  Yilloutreys,  qui 
avait  fait  conduire  les  troupeaux  sur  les  terres  de  cette  commune, 
dans  une  quantité  hors  de  proportion  avec  les  terres  qu'il  ex- 
ploitait. Le  sieur  de  Yilloutreys  demanda  qu'avant  de  passer 
aux  débats  sur  cette  citation,  le  tribunal  renvoyât  les  parties 
devant  la  juridiction  civile  pour  être  statué  sur  le  point  de  savoir 
si  les  biens  de  la  commune  étaient  soumis  au  parcours  et  à  la 
Taine  pâture,  ainsi  que  le  prétendait  Gendret.  Le  renvoi  fut  or- 
donné. La  servitude  de  parcours  était  bien  constatée  par  une  dé- 
libération du  conseil  municipal;  mais  le  préfet  en  suspendit 
l'exécution  jusqu'à  la  fin  du  procès  pendant  entre  Gendret  et  Yil- 
loutreys. Devant  le  tribunal  civil,  Gendret  demanda  à  fai>e  en- 
quête pour  démontrer  l'existence  de  cette  servitude.  Yilloutreys, 
au  lieu  de  mettre  en  cause  la  commune,  procède  à  une  contre- 
enquête  pour  prouver  qu'il  n'y  a  point  de  parcours  sur  ses  biens. 
On  revient  à  l'audience,  et  il  gagne  son  procès.  Appel  de  Gen- 
dret et  arrêt  confirmatif. 

Pourvoi  par  Gendret,  fondé,  entre  autres  moyens,  sur  ce  que 
cet  arrêt  a  jugé  une  question  intéressant  sa  commune  sans  que 
celle-ci  y  ait  été  appelée.  Yilloutreys  répond  qu'il  n'a  pas  qualité 
pour  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  cette  commune. 

ARRÊT. 

La  Cour; — Vu  l'acte  1"  delà  loi  du  29  vend,  an 5; — Attendu, 
sur  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  par  les  défendeurs  contre  le 

(1)  Voy,  J.  A.,  t.  58,  [).  io5,  cl  la  note. 
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pourvoi  du  réclamnnt,  que  celui-ci  ayant  été  partie  an  procès 
(levant  la  Cour  royale,  avait  nécessairement  le  droit  d'attaquer 
l'arrêt  qu'elle  av-iit  rendu,  par  la  voie  de  la  cassation; — Attendu 
que  le  sieur  de  \  illoutreys  a  demandé,  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Melun,  qu'avant  de  passer  outre  au  jugement  de  la 
contravention  dont  il  était  prévenu,  le  tribunal  renvoyât  les  par- 
ties devant  la  juridiction  civile,  pour  être  statué  sur  la  question 
de  savoir  s'il  existait  une  servitude  de  parcours  et  vaine  pâture 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Férolles;  que,  conformément 
à  ces  conclusions,  le  renvoi  fut  ordonné;  qu'à  cette  époque  du 
procès,  il  existait  une  délibération  du  conseil  municipal  de  ladite 
commune,  dûment  homologuée  par  le  préfet  du  département, 
qui  constatait  l'existence  de  cette  servitude; 

Que,  dans  cet  état  de  choses,  le  sieur  Gendret ,  cultivateur, 
domicilié  dans  celte  commune,  et  partie  civile  devant  le  tribunal 
correctionnel,  était  en  droit  de  citer  le  sieur  Villoutreys  devant 
le  tribunal  civil  pour  y  faire  statuer,  dans  son  intérêt  particulier, 
sur  la  question  de  servitude;  que  ce  ne  fut  que  postérieurement 
à  cette  citation  qu'un  nouvel  arrêté  du  préfet  du  département 
suspendit  l'exécution  de  la  délibération  du  conseil  municipal 
précitée;  que  dès-lors  il  était  indispensable  que  la  commune 
intéressée  dans  la  question  fût  mise  en  cause;  que  c'était  au  sieur 
de  Villoutreys,  qui  contestait  l'existence  de  la  servitude  reconnue 
par  la  commune  de  Férolles,  dont  le  conseil  municipal  avait  ré- 
gularisé l'exercice,  à  citer  la  commune,  ce  qu'il  n'a  pas  fait; 
que  néanmoins  le  tribunal  de  Melun,  et  la  Cour  royale  de  Paris 
sur  l'appel,  ont  jugé  la  question,  sans  que  la  commune  fût  ap- 
pelée ; 

Que  les  communes  sont  placées  sous  la  tutelle  de  l'Etat  ;  que 
le  maintien  des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  conserva- 
tion de  leurs  intérêts,  est  d'ordre  public;  que  le  moyen  tiré  de 
l'omission  de  ces  formalités  peut,  par  suite,  être  proposé  devant 
la  Cour  de  cassation,  lors  même  qu'il  ne  l'a  pas  été  devant  les 
juges  du  fond  ;  qu'il  résulte  de  ce  que  dessus  que  la  commune  de 
Férolles  n'a  pas  été  représentée  dans  l'instance,  ce  qui  constitue 
une  violation  ouverte  de  la  loi  citée;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'ar- 
rêter à  la  fin  de  non-recevoir,  casse. 

Du  i4  décembre  i85i. — Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 
Ressort.  —  Solidarité.  —  Offres.  —  Débiteur.—  Taux, 

Lorsque  L' un  des  codébiteurs  solidaires  assignés  en  pnic7nent  tic  plus 
de  mille  francs,  offre  une  partie  de  la  dette,  en  telle  sorte  que  le  /t- 
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tige  ne  roule  que  sur  une  valeur  inférieure  à  cette  somme ,  le  juge- 
ment à  iniervenir  doi^  être  réputé  en  dernier  ressort  (  i). 

(Bonnand  C.  Praleux  et  Forge.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  l'objet  du  litige,  tel  qu'il  se  trouvait 
réduit  d'après  la  reconnaissance  et  l'offre  de  Praleux,  l'un  des 
débiteurs  solidaires,  ne  portait  plus,  soit  en  ce  qui  concernait 
ta  demande  principale,  soit  en  ce  qui  coocernait  la  demande  en 
garantie,  que  sur  uue  somme  de  277  fr.  ;  que  dès-lors  le  juge- 
ment dont  est  appel  a  été  rendu  eu  dernier  ressort;  —  Déclare 
l'appel  non-recevable. 

Du  20  mars  i83i. — 4'  c^' 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Arbitrage.  —  Compromis.  —  Amiables  conipositcuis.  —  Exequalur.  — 
Compétence. 

La  sentence  d'arbitres  forcés  auxquels  les  parties  ont  donné  droit 
de  juger  comme  amiables  compositeurs ,  et  sans  observer  tes  forma- 
lités légales,  doit  être  déposée  au  greffe  du  tribunal  civil,  et  rendue 
exécutoire  par  le  président  du  tribunal.  (Art.  5i,  61  C.  Com., 
1020,  1031  C.  P.  C.)  (2)     . 

(Sijas  C.  Laforge.) — Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  les  arbitres  auxquels  la  loi  soumet  les 
contestations  élevées  à  raison  de  sociétés  commerciales,  ont  l'é- 
tendue de  leurs  pouvoirs  tracée  par  la  loi  ;  qu'ils  sont,  pour  la 
cause  qui  leur  est  soumise,  de  véritables  juges,  chargés  par  la 
loi  même,  de  juger  comme  les  juges  institués  suivant  les  règles 
du  droit;  mais  que  cela  n'empêche  pas  que  les  parties,  maîtresses 
de  leurs  droits,  ne  puissent  étendre  leurs  pouvoirs;  que,  seule- 
ment alors,  l'arbitrage  perd  son  caractère  d'arbitrage  forcé,  et 
devient  un  arbitrage  volontaire,  procédant,  non  de  l'autorité  de 
la  loi,  mais  de  la  volonté  des  parties;  que  c'est  donc  par  les  dis- 
positions du  compromis  qu'il  faut  juger  du  caractère  qui  appar- 
tient à  l'arbitrage; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  parties  avaient 
donné  aux  arbitres  le  pouvoir  de  juger  comme  amiables  compo- 
siteurs, et  sans  observer  les  forniabtés  de  justice;  qu'une  telle  dis- 
position est  essentiellement  exclusive  de  l'arbitrage  forcé,  qui, 
par  sa  nature,  soumet,  au  contraire,  les  arbitres  à  l'observation 
de  ces  formalités,  et  à  l'application  rigoureuse  des  principes  de 


(1)  Fuy.  i.  A.,  t.  4o,  p.  5Si,  et  la  note. 

(2)  Foy.  sur  ce  point  controversé,  J.  A.,  t.  41,  p.  4985  et  t.  09,  p.  aSS, 
surtout  aux  notes. 
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droit;  qu'il  importe  peu  que  la  nomination  d'arbitres  ait  été  faite 
devant  le  tribunal  de  commerce,  puisque  ce  n'est  pas  l'acte  con- 
tenant la  nomination  qui  donne  le  caractère  à  l'arbitrage,  mais 
bien  l'étendue  des  pouvoirs  conférés,  soit  par  la  loi,  soit  par  les 
parties;  que  d'ailleurs  le  jugement  qui  donne  acte  de  la  nomi- 
nation des  arbitres  choisis  par  les  parties  porte  que  ces  arbitres 
décideront  comme  amiables  compositeurs  ,  et  conformément  à 
l'acte  social;  ce  qui  repousse  l'idée  que  les  parties  aient  voulu 
dérogera  l'arbitrage  volontaire  qu'elles  avaient  stipulé  ; — Attendu 
que  ce  n'est  qu'à  l'arbitrage  forcé  que  sont  applicables  les  régies 
tracées  dans  le  Code  comm. ,  et,  par  conséquent,  celles  indi- 
quées par  l'art.  61  de  ce  Code  ;  que,  pour  l'arbitrage  volontaire, 
les  conditions  et  les  formes  ù  remplir  sont  celles  fixées  par  le 
Code  de  procédure;  qu'ainsi,  d'après  les  art.  1020  et  loai  de 
ce  Code,  le  dépôt  de  la  sentence  doit  être  fait  au  greffe  du  tribu- 
nal civil,  et  l'ordonnance  d'exécution  doit  être  rendue  par  le  pré- 
sident de  ce  tribunal;  qu'il  suit  de  là  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le 
tribunal  de  commerce,  en  déclarant  valables  le  dépôt  fait  à  son 
greffe  et  l'ordonnance  d'exécution  rendue  par  son  président,  et 
que  tout  ce  qui  a  été  fait  ensuite  de  cette  ordonnance  est  irrégu-= 
lier  et  nul: — Par  ces  motifs,  disant  droit  à  l'appel  relevé  du  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Montpellier,  du  22  février 
i85i,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
émendant,  déclare  nul  et  aonulle  l'acte  de  dépôt  de  la  sentence 
arbitrale  dont  il  s'agit,  fuit  au  greffe  de  ce  tribunal  le  i5  juillet 
i83o,  et  l'ordonnance  d'exécution  rendue  par  le  piésident  de  ce 
tribunal  le  même  jour,  et,  par  voie  de  suite,  tout  l'ensuivi;  or- 
donne le  dépôt  par  qui  de  droit  au  greffe  du  tribunal  civil,  etc. 
Du  20  avril  ib5i. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 
Saisie  immobilière.  —  Adjudication.  —  Signification.  —  Nullité. 

La  nulliié  de  la  signification  d'un  jugement  d'adjudication  ne  s'é- 
tend pas  aux  actes  de  la  procédure  antérieurs  à  cette  adjudication. 
(Art.  717  C.  P.C.)  (i) 

(Noirct  C.  Bureau.) 

Adjudication  préparatoire  d'un  immeuble  du  sieur  Dureau, 
exproprié  par  le  sieur  Noirct.  Signification  du  jugement  de  cette 
adjudication;  mais  cette  signification  est  frappée  de  nullité  en  ce 
que,  dans  la  copie  du  jugement,  on  a  omis  le  nom  de  l'avoué 
de  Dureau,  une  partie  de  ses  conclusions,  la  totalité  de  celles 


(1)  !'oy.  3.  A.,  t.  20,  p.  2o5,  /jôi  et  5CG,  vo  Saisie  immobdiirc,  n"'  aoS, 
4Cy  cl  6C0,  et  t.  3o,  p.  i46. 
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prises  parNoiret,  les  queslions  à  juger,  et  enfin  une  partie  des 
motifs  du  jugement.  Néanmoins  Noiret  donne  suite  à  l'exprÔ- 
prialion.  Quelques  jours  avant  l'adjudication  définitive,  Bureau 
demande  la  nullité  de  la  signification  du  jugement  préparatoire, 
et,  par  suite,  celle  de  tous  les  actes  subséquens,  et  même  celle 
du  jugement  d'adjudication  préparatoire.  Alors  Bureau  se  désiste 
de  cette  signification,  en  fait  une  autre  régulièi'e,  et  conclut  à 
ce  que  le  tribunal  déclare  nuis  seulement  ies  actes  faits  depuis 
la  signification  irrégulière,  mais  maintienne  tous  ceux  antérieurs, 
notamment  le  jugement  d'adjudication  du  5o  mars  i83i.  Juge- 
ment qui  annulle  toute  la  procédure. — Appel  par  Noiret. 


La  Cour;  —  Attendu  que  les  divers  actes  de  la  procédure  en 
saisie  immobilière  sont  soumis  à  des  formalités  spéciales;  qu'en 
thèse  générale,  un  acte  nul  à  raison  de  l'omission  ou  de  l'irré- 
gularité d'une  formalité  qui  lui  est  particulière,  ne  peut  vicier 
un  autre  acte  parfait  et  régulier; 

Attendu  que  l'art.  717  C.  P,  C,  qui  ordonne  robservation,  à 
peine  de  nullité,  de  certaines  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles qu'il  désigne,  n'explique  point  que  la  peine  de  nullité  doive 
entraîner  celle  de  toute  la  procédure; 

Attendu  que  le  sieur  Bureau  n'a  point  fait  appel  du  jugement 
d'adjudication  préparatoire;  que  ce  jugement  valide  la  procé- 
dure antérieure  et  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

Attendu  que  la  signification  du  jugement  d'adjudication  pré- 
paratoire, faite  le  29  mars  i85i,  est  régulière  dans  sa  forme; 

Faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Noiret,  du  ju- 
gement du  tril)unal  de  première  instance  de  Blaye,  du  5o  mars 
i83i,  dans  le  chef  qui  a  annulé  la  procédure  en  saisie  immo- 
bilière; émendant  quant  à  ce,  maintient  les  actes  de  la  procé- 
dure à  partir  du  commandement  jusques  et  y  compris  le  juge- 
ment d'adjudication  préparatoire  et  la  signification  de  ce  juge- 
ment faite  le  29  mars  dernier;  renvoie  les  parties  devant  le  tri- 
bunal de  BJaye  pour  y  être  procédé  en  exécution  dudit  jugement 
d'adjudication  préparatoire  et  de  ladite  signification. 

Bu  2  mai  i85i. 

COURS  ROYALES  DE  PAIUS  ET  DE  ROUEN. 

Saisie-exécution.  —  Faillite.— Propriétaire. —Locataire Poursuites. 

Le  propriélaire  qui  a  saisi  (es  meubles  de  son  locataire  a  le  droit 
de  continuer  les  poursuites  lors  même  que  celui-ci  tomberait  ultérieu- 
rement en  faillite.  (Art.  412?  495  C.  C.)  (i) 

(1)  Voy,  dans  le  mèine  ^cns  J.  A.,  t.  5o,  p.  a54.  Paudessus,  Cours  do 
droit  commercial,  5"  édit.,  t.  3,  p,  3o6. 
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i"' Espèce. —  (Rhiva  C.  Desnoyez.) 

La  dame  Desnoyt-z,  propriétaire  d'une  maison  occupée  par 
les  époux  Gillrit,  saisit  les  meubles  de  ceux-ci  à  raison  de  loyers 
par  eux  dus.  Ils  lomijent  en  faillite.  Le  sieur  Rhiva,  leur  agent, 
s'oppose  à  la  vente  de  leurs  meubles,  et  soutient  qu'il  peut  seul 
continuer  les  poursuites  comaiencées  par  la  dame  Desnoyez.  Or- 
donnance de  référé  qui  décide  que  l'état  de  faillite  des  époux 
Gillet  ne  peut  paralyser  les  droits  de  la  femme  Desnoyez.  — 
Appel. 

ARRÊT. 

La  Cour;  - —  Considérant  que  la  veuve  Desnoyez  avait  un 
droit  acquis  avant  la  faillite  Gillet;  —  Considérant  que  la  vente 
qui  sera  faite  en  présence  de  l'agent  et  à  la  cliaige  du  dépôt  du 
prix  à  la  caisse  des  consignations  pour  la  conservation  des  droits 
de  qui  il  appartiendra,  conciliera  tous  les  intérêts;  —  Met  l'ap- 
pellation au  néant,  ordonne  que  l'ordonnance  dont  est  appel 
sera  exécutée  en  présence  de  l'agent  de  la  faillite,  et  à  la  charge 
du  dépôt  du  prix  de  la  vente,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

Du  20  avril  i85i.  — Cour  de  Paris. — i"  ch. 

2'  Espèce.  —  (  Valentin  C.  Langlois.  ) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  la  saisie  mobilière  est  antérieure  à 
la  faillite;  que,  depuis  son  ouverture,  il  s'est  écoulé  un  espace  de 
plus  de  huit  mois,  pendant  lesquels  les  agens  et  syndics  provi- 
soires ont  eu  le  temps  de  faire  les  diligences  nécessaires  pour 
arriver  à  un  contrat  d'union;  — ^  Que  plusieurs  délais  ont  été 
accordes  dans  cette  vue  sur  l'appel,  sans  produire  aucun  résultat, 
et  que  le  propriétaire  saisissant  ne  doit  pas  rester  indéfiniment 
entravé  dans  l'exercice  du  privilège  (juc  lui  accordel'art.  2102 
C.  C;  —  Confirme. 

Du  17  mai  1826. —  Cour  de  Rouen. 


COUR  DE  CASSATION. 
Chose  jugée.  —  Enquête.  —  Jugement. 

Lorsque,  du  consentement  de  chacune  des  parties,  il  a  été  procédé  à 
une  enquête  ordonnée  par  unju/^emcnt,  les  Jui^cs  ne  peuvent  plus  re- 
jeter la  demande  de  celle  qui  a  provoqué  l'enquête,  sous  prétexte  que 
l'objet  de  cette  demande  ne  peut  être  prouvé  par  témoins.  (  Art.  i34i 
et  iô5i  C.  C.)  (1) 


(i)  Voy.  l'arrCt  suivant,  fondO  sur  le  uicuie  principe,  cl  nos  obscivations, 
S(ii>r<i,  p.  4 11 
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(VachezC  Diifour.) 

Jugement  qui  ordonne  une  enquête  à  l'effet  de  prouver  que  le 
sieur  Nettelet  a  renoncé  au  droit  résultant  d'une  clause  insérée 
dans  un  contrat  de  vente  à  lui  passé  par  le  sieur  Dufour.  L'en- 
quêle  est  faite  de  part  et  d'autre.  Dufour,  demandeur,  l'invoque 
comme  prouvant  la  renonciationenlitige.  Maisle tribunal  rejette 
sa  demande  en  se  fondant  sur  ce  que  l'art.  i54i  C.  C.  prohibe 
la  preuve  testimoniale  contre  la  teneur  des  actes.- — Sur  l'appel, 
arrêt  infirmatif  de  la  Cour  d'Amiens.  En  voici  les  termes  : 

K  Attendu  que  le  tribunal  de  Vervins,  par  son  jugement  du  9  dé- 
cembre 1828,  a  admis  Dufour  à  faire  la  preuve  de  certains  faits, 
desquels  il  résultait  que  la  condition  insérée  dans  l'acte  de  1778 
avait  été  accomplie  ;  que  la  preuve  ordonnée  était  purement  tes- 
timoniale; qu'alors  la  cause  se  trouve  réduite  à  connaître  le  ré- 
sultat de  l'enquête  ordonnée;  que  l'enquête  faite  par  Dufour  a 
suffisamment  prouvé  que  Nettelet  connaissait  la  vente  du  fonds 
avant  la  demande  et  qu'il  a  formellement  i-efusé  de  l'acheter 
lui-même  et  d'user  de  la  faculté  qu'il  s'était  originairement  ré- 
servée; ■ —  Infirme.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  i54i  C.  C.  et  de  la  règle  que 
les  juges  ne  sont  pas  liés  par  leurs  décisions  interlocutoires. 


La  Cour  ;  —  Sur  le  moyen  fondé  sur  la  violation  de  la  maxime 
Licet  judici  ab  interlocutorio  discedci'e,  et  sur  la  violation  de  l'ar- 
ticle i54i  C  C;  —  Attendu  que  les  parties  ont  respectivement 
exécuté  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Vervins  le  9  dé- 
cembre 1828,  qui  a  ordonné  la  preuve  des  faits  articulés  par  Du- 
four pour  établir  que  Nettelet  avait  renoncé  au  droit  résultant  de 
la  clause  insérée  dans  le  contrat  du  7  octobre  1778;  —  Attendu 
que  ce  jugement,  qui  avait  jugédéfinitivement  que  la  preuve  par 
témoins  était  admissible,  n'a  pas  été  attaqué  par  les  époux  Ya- 
chez,  même  après  le  jugement  définitif  du  i4  avril  1829; —  At- 
tendu, enfin,  que  les  époux  Tachez  n'ayant  pas  proposé  devant 
la  Cour  royale  d'Amiens,  les  moyens  qu'ils  puisent  dans  la  dispo- 
sition de  l'art.  i54i  C.C.,  cette  Cour  n'a  eu,  comme  le  tribu- 
nal de  première  instance,  qu'a  apprécier  les  preuves  résultant 
des  enquêtes,  et  qu'en  se  déterminant  par  celte  appréciation,  elle 
n'a  violé  aucune  loi;  — Rejette. 

Du  27  juin  i83i.  —  Ch.  req. 


COUR  DE  CASSATION. 
Jugement.  — Chose  jngi^e.  — Interlocutoire.  — Enquête. 

Lorsqu'à  défaut  d'appel,  un  jugement  passé  en  force  de  chose  ju 
gée  adjnet    les  héritiers  d'une  femme  d  prouver  contre  son  mar 


LOIS    ET    AKKETS-  igi 

qiCelle  a  institué  pour  son  Ugataire,des  faits  d'adultère  commepou- 
vani  servir  de  base  à  une  demande  en  révocation  de  legs  contre  lui,  ce 
mari  ne  peut  plus  opposer  en  Cour  royale  que  ces  faits  ne  peuvent  être 
invoques  comme  cause  de  révocation.  Par  suite ,  il  ne  peut  obtenir  la 
cassation  de  l'arrêt  qui,  d'après  le  résultat  de  l'enquête,  déclare  le 
legs  révoqué.  (Art.  i55i  C.  C)  (i) 

(Melh  C.  héritiers  Wernert.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  le  jugement  du  21  juillet  1828,  en 
rejetant  le  système  de  délease  présenté  par  Jacques  Melh,  admit 
le  lait  d'adultère  à  lui  reproché,  comme  pouvant  servir  de  fon- 
dement à  la  demande  des  héritiers  W  ernert,  et  permit  de  faire  la 
preuve  de  ce  fait  ;  que  ce  jugement  n'ayant  point  été  attaqué  par 
la  voie  de  l'appel,  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la  re- 
cevabilité de  la  demande  dont  il  s'agit;  que  le  jugement  délinitif 
du  29  août  suivant,  et  les  arrêts  des  i4iioy.  18296!  7  janv.  i85o, 
en  statuant  sur  les  résultats  des  enquête  et  contre-enquête  or- 
données par  ledit  jugement  du  21  juillet  1828,  n'ont  fait  qu'en 
exécuter  les  dispositions,  et  que  dès-lors  Jacques  Melh,  en  at- 
taquant ces  deux  arrêts,  ne  saurait  le  faire  par  un  moyen  qui  ne 
pouvait  plus  être  proposé  devant  la  Cour  i-oyalc,  puisqu'il  avaiç 
été  irrévocablement  a-ejeté  par  le  jugement  du  21  jtiillet  1828; 
— Rejette. 

Du  1 5  juin  1 83 1. — Ch.  des  req. 


COLRS  ROYALES  DE  TOULOUSE  ET  DE  BOUllGÇS. 

Compétence.  — Billet  à  domicile.  — Tribunal  de  commerce.' 

L'individu  même  non  commerçant  qui  a  souscrit  un  billet  à  domi- 
cile, payable  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  il  l'a  souscrit,  est  jus- 
ticiable du  tribunal  de  commerce  et  coniraignablc  par  corps,  sur- 
tout si  ce  billet  a  pour  objet  une  opération  de  change.  (Art.  632  C. 
Comm.)  (2) 

(Foch  C.  Mayer  ïissot.) 
La  Cour;  —  Attendu  que  les  billets  dont  il  s'agit  portent  la  si- 
gnature des  sieurs  Saint-Clair  et  Duffe,  négocians  ;  qu'il  suffit 
de  cette  circonstance  pour  déclarer  que  le  tribunal  de  commerce 
était  compélenl; — Attendu  qu'il  est  inutile  d'examiner  si  les  bil- 
lets sont  ou  non  de  véritables  lettres  de  change;  qu'il  est  certain, 
en  effet,  qu'ils  ont  été  souscrits  à  la  suite  d'une  opération  de 
change,  puisqu'ils  constatent  un  prêt  ou  remise  d'argent  à  Va- 
leutiui,  avec  obligation  d'en  procurer  le  paiement  à  Toulouse, 
au  domicile  desdits  Saint-Clair  et  Dufle;  qu'il  résulte  des  faits 

(i)  !  oy.  l'arrêt  précédent. 

(2)  Toy.,  dans  le  même  sens,  J,  A.,  t.  22,  p.  Sji,  v"  Tribunaux  do  com- 
merce, n"  2o5, 
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du  procès  qu'il  existait  entre  cette  maison  et  le  sieur  Foch  des 
relations  qui  avaient  pour  objet  des  opérations  de  change,  ce 
qui  prouve  de  plus  en  plus  la  vérité  du  contenu  aux  billets  à 
ordre  dontils'agit; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  607  C.  Com. 
la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  contre  des  indivi- 
dus même  non  négociaus,  signataires  de  billets  à  ordre  souscrits 
à  l'occasion  d'opérations  de  change  ; 

Attendu  que  le  sieur  Foch  ne  conteste  pas  qu'il  ne  soit  débi- 
teur du  montant  des  susdits  effets;  que  la  condamnation  avec 
contrainte  par  corps  a  donc  dû  être  prononcée  contre  lui,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  sa  qualité;— Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard 
aux  conclusions  de  Foch,  et  l'en  démettant,  le  démet  pareille- 
ment de  son  appel,  etc. 

Du  14  mai  i85i. —  Cour  de  Toulouse. 

•2.'  Espèce.  —  (I)esbiaux  C.  Teulière.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  font  acte  portant  engagement  de 
compter  ou  faire  compter  à  un  certain  lieu  une  somme  qu'on  re- 
çoit à  un  autre  lieu,  est  une  lettre  de  change; — Attendu  que  l'acte, 
objet  du  litige  actuel,  contient  cet  engagement;  que,  consé- 
quenmient,  le  tribunal  de  commerce  était  compétent; — Par  ces 
motifs,  a  démis  et  démet  de  l'opposition,  etc. 

Du  3  décembre  1829. — Cour  de  Toulouse. — 3*=  ch. 
5'  Espèce.  —  (Galas  C.  Desplaces.) 

La  Cour... — Attendu  que  les  premiers  juges  ont  été  autorisés  à 
condamner  le  souscripteur  par  corps,  par  la  nature  du  billet,  qui, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  rigoureusement  une  lettre  de  change,  n'en 
est  pas  moins  un  effet  de  commerce,  puisqu'il  est  souscrit  i  Ne- 
yers  pour  être  payé  à  Paris,  et  a  pour  cause  des  funds  remis  au 
souscripteur;  qu'il  contient  ainsi  remise  de  place  en  place,  et 
constitue  un  effet  de  commerce  qui  soumet  le  souscripteur  à  la 
contrainte  par  corps.... — Conûrme. 

Du  4  décembre  1829. — Cour  de  Bourges. 

IN'oTA.  Ces  arrêts  nous  paraissent  avoir  bien  jugé;  car  l'article 
632  C.  Comm.  porte  formellement  que  les  tribunaux  de  com- 
merce connaissent  entre  toutes  personnes  des  remises  d'argent 
de  place  en  place.  Il  nous  semble  aussi  qu'on  devrait  juger  de 
même  pour  les  lettres  de  change  tirées  sur  le  tireur  lui-même. 
Ces  effets  constituent  réellement  des  billets  à  domicile,  et  dès 
qu'ils  contiennent  remise  de  place  en  place,  ils  doivent  soumettre 
le  souscripteur  à  la  juridiction  commerciale  et  à  la  contrainte  j>ar 
corps.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  JSimes,  le  22  juin  1829  (aff. 
Mansclon  C.  Lapierre).  Mais  la  Com-  de  Toulouse  a  jugé  le  con- 
traire le  22  juillet  1825  (aff.  Olive  C.  Palaucade).  Voy.,  au  sur- 
plus, sur  cette  question  qui  n'est  que  la  conséquence  de  celle  de 
savoir  si  l'on  peut  tirer  une  lettre  de  change  sur  soi-niême, 
MM.  Pardessus,  Cours  de  droit  comm.,  t.  2,  u°  255,  cl  Merlin, 
Qucst.  de  droit j  y"  Lettre  de  change,  §  7. 
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PREMIÈRE    PARTIE. 

REVUE   ET    BISSERTATIONS. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

Loi  sur  la  contrainte  par   corps    (i). 

La  loi  sur  la  contrainte  par  corps  a  pour  objet  une  des  ma- 
tières auxquelles  notre  journal  est  spécialement  consacré,  et 
nos  lecteurs  nous  reprocheraient  de  leur  en  avoir  rapporté  le  texte 
purement  et  simplement.  Nous  allons  donc  leur  présenter  quel- 
ques observations  sur  cette  loi.  Après  la  lecture  de  nos  remar- 
ques sur  chacun  des  articles  qui  la  composent,  on  sera  con- 
vaincu que  le  législateur  s'est  borné  à  compléter  la  législation 
existante,  à  en  modifier  quelques  parties,  ou  à  l'éclaircir  sur 
ceux  qui  divisaient  les  tribunaux.  Les  jurisconsultes,  tout  en 
reconnaissant  l'utilité  de  ces  modifications,  regretteront  de  n'a- 
voir qu'une  loi  de  plus,  et  non  une  refonte  complète  de  la  lé- 
gislation sur  la  contrainte  par  corps.  Il  n'eût  pas  été  très-diffi- 
cile de  faire  un  code  complet  sur  cette  matière.  Un  assez  long 
usage  avait  fait  apprécier  les  dispositions  des  diverses  lois  dont 
on  l'aurait  composé,  et  l'on  ne  serait  pas  encore  obligé  de  re- 
courir à  des  textes  épars  çù  et  là  dans  tous  nos  Codes  ou  dans 
des  lois  spéciales.  On  peut  adresser  un  autre  reproche  au  lé- 
gislateur, car  s'il  a  voulu  seulement  résoudre  plusieurs  questions 
jusqu'à  présent  indécises,  il  en  a  laissé  décote  de  bien  impor- 
tantes. Aussi  nous  ne  pourrions  faire  entrer  dans  nos  réflexions 
sur  la  nouvelle  loi  une  revue  de  la  totalité  de  la  jurisprudence 
en  matière  de  contrainte  par  corps.  Comment  parler  des  règles 
relatives  aux  procès-verbaux  d'emprisonnement ,  à  la  contrainte  par 
rapport  aux  séquestres ,  aux  faillis^  aux  surenchérisseurs ^  et  à  une 
foule  d'autres  difficultés  sur  lesquelles  elle  est  muette?  Cette 
revue  sera  l'objet  d'un  article  spécial  que  nous  donnerons  à  son 
ordre  alphabétique.  Maintenant  nous  ne  nous  occuperons  que 
des  points  sur  lesquels  la  loi  s'est  elle-même  expliquée. 

(i)  Nous  avons  cru  devoir  remplacer  dans  ce  cahier  noire  article  de  revue 
alpliabclique  par  des  observations  sur  la  contrainte  par  corps.  Cc3  obser- 
vaiious,  d'ailleurs,  sont  plutôt  une  revue  qu'un  commenlairc. 

i3 
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TITRE  I". 


Dispositions  relatives  d  la  Contrainte  par  corps  en  matière  de 
commerce. 

Article  premier. 

La  contrainte  par  corps  sera  prononcée,  sauf  les  exceptions  et 
les  modifications  ci-après,  contre  toute  personne  condamnée 
pour  dette  commerciale  au  paiement  d'une  somme  principale 
de  deux  cents  francs  et  au-dessus. 

I.  Cet  article  était  indispensable  :  la  loi  de  germinal  an  Ge'nume'rait  des 
actes  commerciaux  dont  l'inexécution  devait  entraîner  la  contrainte  par 
corps.  Le  Code  de  commerce  contenait  une  énuméralion  plus  étendue  des 
actes  de  celte  nature.  Des  tribunaux,  appliquant  littéralement  le  texte  des 
deux  lois,  jugeaient  que  la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  être  prononcée 
qu'à  raison  des  actes  énoncés  dans  la  loi  de  l'an  6  ,  spéciale  sur  la  matière. 
Selon  ces  tribunaux ,  l'énumération  comprise  dans  le  Code  de  commerce  ne 
devait  être  consultée  que  pour  connaître  Pétendue  de  la  juridiction  com- 
merciale. Celte  doctrine  était  coustammcnt  proclamée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  et  il  faut  avouer  qu'elle  était  commandée  par  l'état  de  la  législation. 
Toutefois  ,  des  raisons  Irès-forles  devaient  la  faire  proscrire.  La  nature  des 
cho.ses  exige  qiie  la  contrainte  par  corps  soit  inhérente  de  plein  droit  aux 
condamnations  commerciales.  La  force  du  crédit  réside  dans  la  garantie 
rigoureuse  que  donne  ce  mode  d'exécution.  Eu  paraissant  accorder  une 
protection  exorbitante  à  celui  qui  prèle,  la  loi  dispose  néanmoins  en  faveur 
de  celui  qui  emprunte.  Il  n'y  aurait  ni  prèls  ni  avances  possibles  dans  le 
commerce ,  si  les  débiteurs  pouvaient  imi)unément  éluder  le  remboursement. 
Tel  est  le  but  de  l'art.  i«r  de  la  nouvelle  loi  sur  la  contrainte  par  corps.  Il 
faudra  donc  comprendre,  d'après  cet  article  ,  sous  les  mots  dtttes  commer- 
ciales,  toutes  les  délies  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 

1.  Mais  il  faut  observer  qu'on  peut  être  cité  devant  ces  tribunaux  à  raison 
d'une  dellc  qu'on  n'a  pas  contractée  soi-même,  et  pour  laquelle  ou  est  en- 
gagé d'une  manière  accessoire.  Ainsi,  un  particulier  non  commerçant  aura 
cautionné  la  dette  d'un  commerçant.  Il  sera  bien  justiciable  du  tribunal  de 
commerce  ,  comme  celui-ci ,  à  raison  de  son  engagement.  Cependant  il  ne 
sera  pas  soumis  .à  la  contrainte  par  corps,  parce  qu'au  lieu  de  contracter  la 
dette  ,  il  en  aura  seulement  garanti  le  paiement.  D'après  le  même  principe, 
il  faudra  décider  qu'un  mari  non  commerçant  n'est  point  tenu  par  corps 
des  obligations  commerciales  contractées  par  sa  femme  marchande  publique 
et  commune  en  biens,  quoiqu'il  se  trouve  le  coobligé  de  celle-ci.  (Cass., 
2  juill.  1824  ,  t.  27,  p.  l\6.)  Voyez  aw  surplus  ci-dessous  l'art.  3,  qui  con- 
firme ce  ({ûe  nous  venons  de  dire. 

3.  Il  ne  suffi.sait  pas  de  proclamer  que  la  contrainte  par  corps  serait  pro- 
noncée pour  dette  commerciale,  il  fallait  encore  déclarer  à  quelle  somme 
la  dette  devait  s'élever  pour  que  le  débiteur  y  fût  expo.sé.  Aucune  loi  ne  le 
disait,  et  quoique  ce  silence  obligeât  les  juges  de  prononcer  la  contrainte 
jiar  corps  pour  la  somme  la  plus  modique,  plusieurs  tribunaux  de  commerce 
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ne  la  prononçaient  point  poar  des  deKes  inférieures  à  loo  francs.  Les  au- 
teurs de  la  nouvelle  loi  ont  pris  cet  usage  en  eonsidéralion  et  fixé  à  200  fr. 
la  somme  pour  laquelle  la  contrainte  aurait  lieu  eu  matière  de  commerce  : 
terme  moyen  entre  la  limite  adoptée  par  la  plupart  des  tribunaux  et  la 
somme  de  3oo  fr.  au-dessous  de  laquelle  les  obligations  civiles  ne  peuvent 
donuer  lieu  à  la  contrainte  par  corps. 

4.  La  nouvelle  loi  ne  parle  ni  des  dépens  ni  des  dommages-intérêts  que 
les  tribunaux  peuvent  avoir  à  prononcer.  Nous  concevons  bien  qu'elle  ne 

s'exprime  point  formellement  sur  les  détiens,  après  avoir  déclaré  que  la 
contrainte  par  corps  n'aurait  lieu  que  pour  dette  d'une  somme  principale 
et  après  avoir  ainsi  consacré  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cas- 
sation (  Voyez  J.  A.,  t.  28  ,  p.  56.  )  ;  mais  il  serait  important  qu'elle  s'ex- 
pliquât sur  les  dommages-intérêts.  Donneront-ils  droit  à  la  contrainte  par 
corps  ?  Sera-ce  de  droit  ou  bien  selon  la  volonté  du  juge .-'  Il  fallait  mettre 
fin  à  cette  question  controversée.  [Koyez  J.  A.,  t.  8,  p.  575,  et  t,  38,  p.  161.) 
Loin  de  là  ,  on  l'a  compliquée  en  fixant ,  en  matière  de  commerce    à  200  fr. 
le  miniaium  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  contrainte  par  corps.  Cette 
fixation  pourra  faire  penser  que  les  dommages-intérêts  y  donneront  lieu 
lors  même  qu'ils  ne  s'élèveront  qu'à  cette  somme,  tandis  qu'auparavant  il 
était  constant  que,  pour  produire  cet  effet,  ils  devaient  monter  à  3oo  fr 
de  même  qu'en  matière  civile,  d'après  les  art.  126  C.  P.  C.  et  2045  C.  C 

5.  Quoiqu'il  en  soit,  l'art.  1"  de  notre  nouvelle  loi,  en  déclarant  que 
la  contrainte  par  corps  aura  lieu  contre  toute  personne  pour  dette  commer 
ciale,  a  respecté  la  règle  importante  déjà  reconnue  par  le  Code  de  com- 
merce, que  la  compétence  se  détermine,  non  à  raison  de  la  qualité  des 
personnes,  mais  à  raison  de  la  nature  des  actes  [y.  l'exposé  des  motifs^ 
En  se  reportant  aux  art.  i,  63,  3i  et  suiv.  de  ce  Code,  on  saura  tout  à  la 
fois  en  quel  cas  un  individu  est  soumis  à  la  contrainte  par  corps  et  à  la 
juridiction  commerciale.  Il  n'y  aura  plus  lieu  à  examiner  si  le  débiteur 
est  marchand  ,  s'il  s'est  engagé  envers  un  marchand  faisant  Imèm  e 
commerce  que  lui,  difficultés  qui  s'élevaient  sous  la  loi  déterminai 
an  6  et  sous  le  Code  de  commerce.  (^.  J.  A. ,  t.  8  ,  p.  536,  584  >  5^4  et 
t.  37,  p.  2l5.) 

6.  Faisons  observer  au  surplus  qu'une  condamnation  commerciale  de- 
vrait emporter  la  contrainte  par  corps,  quoique  prononcée  par  des  arbitres 
La  loi  n'exige  pas  qu'elle  soit  rendue  par  un  tribunal  de  commerce.  Telle 
était  l'ancienne  jurisprudence;  aucun  motif  ne  permet  de  s'en   écarter 
[y.  J.  A.  ,  t  3i,  p.  261 ,  et  la  note.j 

7.  En  disant  que  la  contrainte  par  corps  sera  prononcée  pour  dette  com- 
merciale ,  la  nouvelle  loi  semble  ordonner  aux  juges  de  l'ordonner  lors 
même  qu'on  n'y  aurait  pas  conclu.  Toutefois  elle  ne  le  dit  pas  assez'  for- 
mellement pour  qu'on  puisse  leur  reconnaître  ce  droit,  qu'on  leur  contes- 
lait  sous  la  législation  ancienne,  (r".  J.  A. ,  t.  8 ,  p.  672.)  C'est  là  une  dif- 
ficulté qui  peut  .s'élever  en  toutes  les  autres  matières  que  celles  de  com- 
merce ,  et  le  législateur  aurait  dd  la  trancher. 

8.  A  celte  question  se  rattache  celle  de  savoir  si  le  créancier  qui  dan.-î 
un  premier  jugement  n'a  pas  obtenu  la  contrainte  par  corps,  peut  l'obtenir 
par  un  jugement  postérieur,  question  grave,  que  la  loi  devait  pareillement 
résoudre.  {Fby.  J.  A.,  t.  8,  p.  493.) 
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Art.  2. 

Ne  sont  point  soumis  à  la  contrainte  par  corps  en  matière  de 
commerce , 

1°  Les  femmes  et  les  filles  non  légalement  réputées  marchan- 
des publiques; 

2°  Les  mineurs  non  commercans,  ou  qui  ne  sont  point  réputés 
majeurs  pour  fait  de  leur  commerce; 

5°  Les  Teuves  et  héritiers  des  justiciables  des  tribunaux  de 
commerce  assignés  devant  ces  tribunaux  en  reprise  d'instance, 
ou  par  action  nouvelle,  en  raison  de  leur  qualité. 

Coufirmaliondela  lej^islalioQ  existante.  {V.  art.  a,  tit.  2,  Loi  du  iSgcrm. 
an  6,  Il  3  C.  comm.,  et  426  C.  proc.)  Pour  savoir  en  quels  cas  une  femme  est 
réputée  marchande  publique  ,  et  un  mineur  commerçant  ou  majeur  pour 
fait  de  commerce,  il  suffit  de  lire  les  art.  2  suivaus  C.  comm. 

Art.  3. 

Les  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  de  commerce 
contre  des  individus  non  négocians,  pour  signatures  apposées, 
soit  à  des  lettres  de  change  réputées  simples  promesses  aux 
termes  de  l'art.  112  C.  comm.,  soit  îi  des  billets  ù  ordre,  n'em- 
portent point  la  contrainte  par  corps,  à  moins  que  ces  signatures 
et  engagemens  n'aient  eu  pour  cause  des  opérations  de  com- 
merce, trafic,  change,  banque  ou  courtage. 

1.  La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  voulait  qu'on  retranchât  du 
projet  de  cet  article  les  mots  réputés  simples  promesses  aux  termes  de  L'art. 
211  C.eo»2ff2.  C'eût  été  par  là  déclarer  que  les  condamnations  prononcées  à 
raison  de  lettres  de  change  n^emporteraient  point  en  général  la  contrainte  par 
corps  contre  les  signataires  non  commerçans.  Par  là  eût  été  abrogé  l'art.  632 
C.  comm.  qui  la  prononce  contre  toutes  personnes  qui  ont  signé  ces  lettres. 
La  lettre  de  change  eût  alors  été  placée  sur  la  même  ligne  que  les  billets  à  or- 
dre qui  essentiellement  ne  donnent  pas  lieu  a  la  contrainte  (C.  comm.  art. 
636V  De  fortes  raisons  s'élevaient  en  faveur  de  ce  système.  Bien  des  fois  un 
non-commercant  contracte  une  obligation  civile  sous  la  forme  d'une  lettre 
de  change,  et,  par  cette  simulation,  il  se  soumet  à  la  contrainte  par  corps, 
quoique  le  Code  civil  (art.  2o63)  prohibe  un  pareil  résultat.  On  conçoit 
bien  qu'entre  négocians  la  contrainte  par  corps  soit  attachée  à  l'inexécution 
d'un  pareil  engagement,  parce  qu'il  est  présumé  se  référer  à  leur  commerce 
et  que  la  contrainte  par  corps  est  de  droit  commun  pour  eux.  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  un  non-commerçant  :  la  traite  qu'il  signe  est  étran- 
gère à  une  opération  commerciale.  Elle  ne  fait  que  constater  un  engage- 
ment civil  île  sa  part ,  et  doit,  de  même  que  le  billet  à  ordre  qu'il  aurait 
souscrit,  n'ouvrir  contre  lui  que  les  voies  ordinaires  d'exécution.  Si  le  com- 
merce ne  se  plaint  point  qu'il  en  soit  ainsi  pour  ces  billets,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  il  se  plaindrait  qu'il  en  fût  de  même  pour  les  lettres  de  change. 
(.y.  le  Moniteur,  séance  du  5  avril  i832,  p.  988.) 

Mais,  a-l-on  répondu,  souycul  lu  Icllrc  de  change  souscrite  par  un  non" 
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commerçant  ne  constate  qu'un  prêt.  Alors  le  signataire  doîl  savoir  qu'elle 
conslilue  un  acte  commercial,  et  que  la  défense  clal)lie  par  l'art.  uoG3  C,  C. 
est  levée  en  faveur  du  commerce.  Le  titre  qu'il  souscrit,  lors  même  qu'il 
serait  entache'  d'usure,  présentera  aux  tiers  porteurs  le  caractère  de  la 
bonne  foi,  et  il  importe  de  donner  à  ceux-ci  la  garantie  de  la  contrainte  par 
corps.  Vainement  invoquerait-on  l'analogie  qui  existe  entre  la  lettre  de 
cliange  et  le  billet  à  ordre.  Ce  dernier  papier  n'est  pas  esseiitiellcmcnt 
destiné  à  circuler  de  place  en  place.  On  le  recberclie  moins,  parce  qu'il 
n'entraîne  pas  la  contrainte  par  corps  comme  la  lettre  de  change,  qui 
perdrait  une  grande  partie^de  sa  valeur  si  on  lui  enlevait  cet  effet.  Ces 
motifs  ont  fait  maintenir  la  législation  existante.  Ainsi  donc  un  billet  à 
ordre  n'entraînera  point  en  tous  cas  la  contrainte  par  corps  contre  un  si- 
gnataire non-négociant.  Mais  ce  sera  à  lui  à  prouver  qu'il  ne  se  livre  pas 
au  commerce.  Ainsi  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  7  avril  i8i3.  {F'ojr. 
J.  A.,  t,  8.,  p.  (iog.) 

a.  Il  est  fâcheux  que  la  loi  ne  se  soit  point  expliquée  sur  le  point  de  savoir 
si  un  billet  à  domicile  entraîne  la  contrainte  par  corps,  comme  la  lettre  de 
change,  question  très-controversée,  {y.  J.  A.,  t.  42,  piQi  et  t,  14,  p.  4^3.) 

Art.  4. 

La  contrainte  par  corps,  en  matière  de  commerce,  ne  pourra 
être  prononcée  contre  les  débiteurs  qui  auront  commencé  leur 
soixante-dixième  année. 

1.  Il  y  avait  doute  sur  ce  point  avant  la  nouvelle  loi.  Cependant  il  était 
de  jurisprudence  presque  constante  ([ue  la  contrainte  par  corps  devait  être 
prononcée  en  matière  de  commerce  contre  les  septuagénaires.  Un  avis  du 
Conseil  d'Etat  du  6  brumaire  an  12  et  une  foule  d'arrêts  le  constatent. 
\Vojr.  J.  A.,  t.  8,  p.  468.)  C'était  là  une  anomalie  entre  la  législation 
commerciale  et  la  législation  civile,  qui  ne  permettait  de  poursuivre  un 
débiteur  âgé  de  plus  de  soixante-dix  ans  que  par  les  voies  ordinaires. 
(  C.  C.  20G6.)  La  loi  nouvelle  a  mis  fin  à  cette  contradiction. 

2.  Il  faut  observer  que  la  règle  qu'elle  consacre  s'applique  au  débiteur 
en  vertu  d'un  titre  antérieur  à  sa  promulgation.  Le  créancier  ne  pourrait 
voir  là  un  effet  rétroactif.  Le  mode  et  les  moyens  d'exécution  d'un  contrat 
sont  toujours  dans  le  domaine  de  la  loi  qui  est  variable ,  et  les  cliangeraens 
qu'elle  apporte  s'appliquent  aux  actes  antérieurs  de  même  qu'à  ceu.\  qui 
sont  créés  postérieurement.  (Rapport  à  laClianibre  des  députés.)  Le  législa- 
teur l'a  d'ailleurs  déclaré  implicitement  dans  l'art.  \i,  au  titre  des  Dispo- 
sitions transitoires.  {V.  aussi  des  arrêts  qui  reconnaissent  ce  principe,  J.  A., 
t.  8,  p.  468,  n.  14.) 

ÂBT.    5. 

L'emprisonnement  pour  dette  commerciale  cessera  de  plein 
droit  après  un  an,  lorsque  le  montant  de  la  condamnation  prin- 
cipale ne  s'élèvera  pas  à  cinq  cents  francs; 

Après  deux  ans,  lorsqu'il  ue  s'élèvera  pas  à  mille  francs  ; 

Après  trois  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  trois  railles  frans; 
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Après  quatre  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  cinq  mille  francs  ; 
Après  cinq  ans,  lorsqu'il  sera  de  cinq  mille  francs  et  au-dessus. 

I.  Disposition  toute  nouvelle,  et  qui  met  fin  à  la  difficulté'  sur  le  point 
de  savoir  comhicn  devait  durer  l'emprisonnement  en  matière  de  commerce. 
{^Foy.  J.  A.,  t.  8,  p.  553 ,  637.)  Le  projet  portait  que  la  détention  cesserait 
après  trois  ans,  lorsque  le  montant  de  la  condamnation  ne  s'élèverait  pas  à 
000  francs;  et  après  cinq  ans  ,  lorsqu'il  serait  de  5oo  francs  et  au-dessus. 
Nous  trouvons  bien  préférable  la  graduation  consacre'e  par  l'art.  5  de  la  loi. 
Elle  est  aussi  profitable  au  créancier  qu'au  débiteur.  Elle  détermine  le  de- 
gré d  indigence  de  celui-ci,  et  suffit  pour  le  forcer  à  faire  connaître  ses  res- 
sources. Après  le  temps  d'épreuve  qu'elle  prescrit,  son  insolvabilité  est 
presque  certaine  ,  et  il  y  a  lieu  de  lui  rendre  la  liljerté.  On  ne  peut  guère 
présumer  qu'un  débiteur  qui  possède  une  somme  de  5oo  francs  consente  à 
rester  nn  an  en  prison  plutôt  qu'à  la  donner  en  paiement  de  la  dette  de 
pareille  somme  qu'il  aura  contractée. 

2.  Il  peut  arriver  qu'un  débiteur  soit  incarcéré  par  suite  d'une  con- 
damnation commerciale  ,  et  qu'il  ait  contracté  avant  cette  condamnation 
d'autres  obligations  qui  entraînent  la  contrainte  par  corps.  La  rigueur  des 
principes  semble  exiger  que  ces  obligations  puissent  donner  lieu  à  l'empri- 
sonnement du  débiteur,  après  qu'il  aura  subi  sa  précédente  condamna- 
tion. Toutefois,  la  loi  nouvelle  a  voulu  prévenir  ce  résultat.  Elle  veut 
qu'il  ne  puisse  plus  être  détenu  pour  les  dettes  antérieures  à  son  arrestation, 
à  moins  qu'elles  n'entraînent  une  contrainte  plus  longue  que  celle  qu'il 
aura  subie,  et  qui  lui  sera  toujours  comptée  pour  la  durée  de  sa  nouvelle 
incarcération,  (^oy.  art.  27.) 

3.  Avant  la  loi  de  iSSa,  il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si,  lorsque,  du- 
rant l'emprisonnement  d'un  débiteur  pour  dettes  ,  un  mandat  de  dépôt  est 
décerné  contre  lui  par  un  juge  d'instruction  à  la  cbarge  dns  écrous  civils, 
le  temps  pendant  lequel  il  est  retenu  en  vertu  de  ce  mandat  doit  être 
compté  sur  la  durée  de  son  emprisonnement.  L'affirmative  a  été  jugée  par 
la  Cour  de  Paris,  le  22  décembre  1829.  Nous  pensons  qu'il  en  devrait  être 
encore  de  même.  (  F'oy.  J.  A.,  t.  38,  p.  aS?.  ) 

Art.  6. 

Il  cessera  pareillement  de  plein  droit  le  jour  oii  le  débiteur 
aura  commencé  sa  soixante-dixième  année. 

Corollaire  de  l'art.  4  ,  et  peut-être  inutile  à  cause  de  l'art.  ^1. 


TITRE   II. 

Dispositions  relatives  à  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile. 


Section  I". 
Contrainte  par  corps  en  matière  civile  ordinaire. 
Art.   7. 
Dans  tous  les  cas  ofi  la  contrainte  par  corps  a  lieu  en  matière 
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cîvfle  ordinaire,  la  durée  en  sera  fixée  par  le  jugement  de  con- 
damnation ;  elle  sera  d'un  an  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus. 

Néanmoins,  s'il  s'agit  de  fermages  de  biens  ruraux  aux  cas 
prévus  par  l'art.  2062  C.  C,  ou  de  l'exécution  des  condamna- 
tions intervenues  dans  le  cas  où  la  contrainte  par  corps  n'est  pas 
obligée,  et  où  la  loi  attribue  seulement  aux  juges  la  fixculté  de 
la  prononcer,  la  durée  de  la  contrainte  ne  sera  que  d'un  an  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

1.  Depuis  long-temps  on  demandait  que  la  loi  fixât  la  durée  de  l'empri- 
sonnement en  matière  civile.  D'après  le  Code  civil  et  le  Code  de  procé- 
dure, le  débiteur  ne  pouvait  recouvrer  sa  liberté  qu'en  atteignant  l'à^e  de 
soisante-dix  ans.  La  loi  nouvelle  a  mis  fin  à  cet  état  de  choses.  Elle  a  sage- 
ment lais.sé  aux  tribunaux  la  faculté  de  déterminer  la  durée  de  l'emprison- 
nement 5  ils  ordonneront  suivant  leur  conscience  et  rintérêt  des  parties. 
Elle  a  pensé  <ju'il  était  impossible  d'établir  une  proportion  léqale  entre 
Cette  durée  cl  la  quotité  de  la  dette.  Mais  elle  a  cru  devoir  fixer  le  mini- 
mum et  le  maximum  à  cet  égard  ,  afin  que  le  pouvoir  des  juges  ne  fût 
pas  complètement  arbitraire.  Ils  pourront  prononcer  la  contrainte  par  corps 
pour  un  an  au  moins,  et  dix  ans  au  plus.  Mais  ce  sera  seulement  dans  les 
cas  où  ils  sont  tenus  de  la  prononcer. 

2.  Il  paraît  singulier  au  premier  abord  que  le  minimum  d'un  an  ,  admis 
par  le  §  I  de  l'art.  7  fie  notre  nouvelle  loi ,  n'ait  pas  été  abaissé  dans  les  cas 
prévus  par  le  §  2.  Mais  cela  s'explique  :  la  contrainte  inférieure  à  un  an  se- 
rait souvent  sans  résultats.  On  pourrait  bien  trouver  plus  d'un  débiteur, 
surtout  parmi  les  fermiers  ,  qui,  au  lieu  de  payer  ses  dettes,  préférerait  su- 
bir uae  captivité  de  quelques  mois.  {^Voy.  Rapport  k  la  Chambre  des 
députés.) 

Section  II. 

Coulrainle  par  corps  on  matière  de  deniers  et  effets  mobiliers  publics. 

Art.  8. 

Sont  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  pour  raison  du  reliquat 
de  leurs  comptes,  déficit  ou  débet  constatés  à  leur  charge,  et 
dont  ils  ont  été  déclarés  responsables, 

1°  Les  comptables  de  deniers  publics  ou  d'effets  mobiliers  pu- 
blics, et  leurs  cautions; 

2°  Leurs  agens  ou  préposés  qui  ont  personnellement  géré  ou 
fait  la  recette  ; 

5"  Toutes  personnes  qui  ont  perçu  des  deniers  publics  dontclles 
n'ont  point  efl'ectué  le  versement  ou  l'emploi,  ou  qui,  ayant  reçu 
des  effets  mobiliers  appartenant  à  l'Etat,  ne  les  représentent  pas, 
ou  ne  justifient  pas  de  l'emploi  qui  leur  avait  été  prescrit. 

I/intérèt  de  l'État  exigeait  la  sévérité  de  cet  article  et  des  suivans ,  qui 
dérogent  à  l'art.  20G0,  §5,  C.  C.  ,  d'après  lequel  la  caution  d'ua  coa- 
traignable  n'est  pas  soumise  de  plein  droit  à  la  contrainte  par  corps.  Cela 
n'cmpôcliera  pas  que  radmiuistralion  des  domaines  ne  puisse  renoncer 


200  PREMIERE    PARITE. 

h  la  contrainte  par  corps  contre  les  redevables,  si  l'exercice  de  ce  droit 
lui  paraît  plus  onéreux  qu'utile  pour  l'Etat  (Décis.  minist.  f^oy.  J.  A., 
t.  8,  p.  5io).  C'est  là  une  faculté  appartenant  à  tout  créancier,  qui  peut 
même  d'avance  renoncer  à  son  droit  par  une  stipulatioa  au  profit  de  son 
débiteur  {F",  ib.,  693). 

Art.  9. 

Sont  compris  dans  les  dispositions  de  l'article  précédent,  les 
comptables  chargés  de  la  perception  des  deniers  oti  de  la  garde 
et  de  l'emploi  des  effets  mobiliers  appartenant  aux  commîmes, 
aux  hospices  et  aux  étabiissemens  publics,  ainsi  que  leurs  cau- 
tions, et  leurs  agens  et  préposés  ayant  personnellement  géré  ou 
fait  la  recette. 

11  faut,  à  l'égard  des  cautions  des  individus  mentionnés  en  cet  article, 
appliquer  ce  que  nous  avons  dit  de  celles  des  personnes  énumérées  en  l'ar- 
ticle précédent.  Elles  sont  assujélies  à  la  contrainte  par  corps,  quoiqu'elles 
ne  s'y  soient  point  soumises.  Un  député  avait  proposé  de  déclarer  le  con- 
traire, mais  son  amendement  fut  rejeté  par  le  motif  que  le  titulaire  comp- 
table des  deniers  d'une  commune  ou  d'un  établissement  public  n'est  sou- 
vent que  le  prête-nom  d'une  caution  qui  est  le  véritable  entrepreneur,  et 
qui  profite  de  tous  les  bénéfices  (  p^oy.  Moniteur  de  iSSa,  p.  989  ). 

Art,  10. 

Sont  également  soumis  à  la  contrainte  par  corps, 
1°  Tous  entrepreneurs,  fournisseurs,  soumissionnaires  et  trai- 
tans,  qui  ont  passé  des  marchés  ou  traités  intéressant  l'Etat,  les 
communes,  les  étabiissemens  de  bienfaisance  et  autres  étabiisse- 
mens publics,  et  qui  sont  déclarés  débiteurs  par  suite  de  leurs 
entreprises; 

2'  Leurs  caution.s,  ainsi  que  leurs  agens  et  préposés  qui  ont 
personnellement  géré  l'entreprise,  et  toutes  personnes  déclarées 
responsables  des  mêmes  services. 

1.  L'accumulation  des  termes,  entrepreneurs  ,  fournisseurs,  soumissions 
naires  et  Iraitans,  qui  est  bien  remarquable  dans  cet  article,  démontre  que 
le  législateur  a  voulu  donner  la  plus  grande  extension  à  la  contrainte  par 
corps  en  matière  de  marchés  intéressant  l'Etat.  Voici  ce  qu'a  dit  le  rap- 
porteur de  la  Chambre  des  députés  pour  justifier  cette  extension  :  «  On  a 
craint  que  ces  expressions  ne  fussent  trop  vagues,  et  ne  donnassent  matière 
à  des  rigueurs  conlre.de  simples  commis  et  facteurs.  Mais  on  a  répondu 
qu'il  fallait  atteindre  les  personnes  véritablement  intéressées  dans  les  en- 
treprises et  fournitures,  telles  que  les  sous-traitans  qui  dissimulent  leur  sons- 
traité,  et  qui  n'en  gèrent  pas  moins  personnellement  l'entreprise  ;  que  pour 
cela  il  fallait  une  disposition  générale;  qu'elle  se  trouvait  dans  le  projet, 
qu'on  devait  l'y  maintenir.  » 

a.  Observez  qu'un  sous-traitant  n'est  pas  seulement  soumis  à  la  contrainte 
par  corps  envers  l'Élat ,  il  devrait  rèlre  envers  le  traitant  lui-même  (Lyon , 
3o  juin  1807  ). 
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Art.   1 1 . 

Seront  encore  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  tous  redeva- 
bles, débiteurs  et  cautions  de  droits  de  douanes,  d'octrois  et  au- 
tres contributions  indirectes,  qui  ont  obtenu  un  crédit  et  qui 
n'ont  pas  acquitté  à  réchéance  le  montant  de  leurs  soumissions 
ou  obligations. 

On  a  cru  que  la  conlrainle  par  corps  était  le  seul  moyen  d'assurer  à 
rÉlat  rcxactilude  de  ces  recouvremens,  et  en  cela  on  a  suivi  l'art.  57  du 
décret  du  i'''  germ.  au  i3,  et  la  loi  du  4  germ.  an  1 1  ,  qu'un  avis  da 
Conseil  d'Etat  du  28  tberm.  an  12  déclarait  avoir  été  maintenas. 

Art.   12. 

La  contrainte  par  corps  pourra  être  prononcée,  en  vertu  des 
quatre  articles  précédens,  contre  les  femmes  et  les  filles. 
Elle  ne  pourra  l'être  contre  les  septuagénaires. 

j.  Les  femmes  à  qui  l'administration  publique  confie  certains  emplois  de 
comptabilité,  tels  que  la  gestion  d'un  bureau  de  poste  ou  de  tabac,  se 
livrent  à  une  profession  qui  exige  autant  d'expérience  que  celle  supposée 
par  Tcxploitation  d'un  fonds  de  commerce.  Si  on  les  eût  affranchies  de 
la  contrainte  par  corps,  Fadministration  se  serait  trouvée  dans  la  nécessité 
de  ne  pas  leur  confier  ces  emplois.  La  loi  a  donc  sagement  statué  en  dé- 
clarant qu'elles  y  seraient  soumises. 

a.  Mais  elle  aurait  pu  cire  plus  clairement  rédigée.  Il  semble  en  effet 
que  la  contrainte  par  corps  est  facultative  contre  les  femmes  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  12.  Pour  lever  tout  doute,  le  législateur  aurait  dû  parler 
en  termes  impératifs,  comme  dans  l'article  précédent.  Il  fallait  de  plus  bien 
exprimer  que  la  contrainte  par  corps  ne  s'appliquerait  pas  aux  femmes  et 
filles  héritières  de  comptables  ,  mais  à  celles  qui  auraient  été  comptables 
elles-mêmes.  Du  reste^  il  est  certain  qu'il  n'a  voulu  la  prononcer  que 
contre  celles-ci  {Voy.  Moniteur,  p.  990). 

Art.  13. 

Dans  les  cas  énoncés  dans  la  présente  section,  la  conlrainle 
par  corps  n'aura  jamais  lieu  que  pour  une  somme  principale 
excédant  trois  cents  francs. 

Sa  durée  sera  fixée  dans  les  limites  de  l'arlicle  7  de  la  présente 
loi.  Si". 

I.  Cet  article  ne  parlant  point  des  dommages-intérêts  envers  l'État, 
peut-on  dire  qu'ils  donnent  lieu  à  la  contrainte  par  corps  contre  celui  qui 
les  doit  ?  Est-ce  de  droit  ou  facultativement  qu'ils  entraînent  celte  con- 
trainte ?  Le  législateur  aurait  dû  s'expliquer,  et,  à  cet  égard,  on  peut  lui 
reprocher  ce  que  nous  avons  déjà  fait  à  l'égard  des  dommages-intérêts  en 
malicrc  de  commerce. 

3.  Avant  la  promulgation  de  la  loi  du  17  avril  i83i,  l'administration 
prcleadail  que  les  comptables  détenus  pour  débet  envers  le  trésor  ne  île- 
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valent  point  recouvrer  leur  lil>erlé  après  cinq  ans,  comme  les  débiteurs  en 
matière  civile.  Mais  celle  priilention  était  proscrite  par  la  Cour  de  cassa- 
lion ,  dont  la  doctrine  a  élé  consacrée  par  la  nouvelle  loi,  qui  met  sur  la 
même  ligne,  pour  sa  durée,  l'emprisoancmeQt  des  comptables  envers  l'État 
et  des  déiiilcurs  ordinaires. 

3.  Observez  qu'en  ne  permetlantla  contrainte  par  corps  que  pour  une 
somme  de  3oo  fr.  au  profit  de  l'Élat,  l'art.  i3  fixe  le  sens  du  §  3  de  l'arti- 
cle 124  C.  P.  C,  qui  était  diversement  interprété.  {Voy.  J.  A.,  t.  8, 
p.  696. ) 

4.  Après  avoir  compris  dans  des  dispositions  aussi  extensives  que  celles 
de  la  présente  section  tous  les  cas  pouvant  donner  lieu  à  la  contrainte  par 
corps  en  matière  de  deniers  publics,  le  législateur  devait  déclarer  abrogées 
les  diverses  lois  rendues  sur  cette  matière.  Il  l'a  t'yit  dans  l'art.  46,  mais  en 
maintenant  les  dispositions  de  ces  lois  en  ce  qui  concerne  le  mode  des  pour- 
suites à  exercer  contre  les  débiteurs  de  l'Étal.  Or,  d'après  ces  dernières  lois, 
l'emprisonnement  a  lieu  pour  débet  sans  jugement  préalable,  et  sur  con- 
trainte décernée  par  l'autorité  administrative.  (  Koy.  J.  A.,  t.  8,  p.  496.^ 
[T^OY-  lois  des3o  mars  1793,4  germinal  an  11,  17  brumaire  an  5,  3  frira, 
an  7, art.  \f^5,  )^8,  i53;  i3  frim.  an  8;  arrêté  16  tbcrm.  an  8;  décrets  des 
i'""  germ.  an  i3,  3i  janv.  1806,  i5  nov.  i8io,  aG  sept.  iBii;  et  Répertoire 
de  jurisprudence,  v''  Contrainte ,  Finance  et  Comptable.) 


TITRE  III. 

Dispositions  relatives  à  la  contrainte  par  corps  contre  les  étrangers. 


Art.   14. 


Tout  jugement  qui  interviendra  au  profit  d'un  Français  contre 
un  étranger  non  domicilié  en  France,  emportera  la  contrainte 
par  corps,  à  moins  que  la  somme  principale  de  la  condamna- 
tion ne  soit  inférieure  à  cent  cinquante  francs  ,  sans  distinction 
entre  les  dettes  civiles  et  les  dettes  commerciales. 

1.  Cet  article  est  une  copie  littérale  de  l'art,  i""  de  la  loi  du  10  scplctn- 
bre  1807.  H  ajoute  toutefois  que  la  somme  de  la  condamnation  contre  l'é- 
tranger tloit  s'élever  à  i5o  fr.,  sans  distinction  entre  la  nature  de  la  con- 
damnation. Peu  imporle  qu'il  possède  ou  non  des  propriétés  ou  un 
clablisscment  de  commerce  en  France  :  la  loi  veut  qu'il  v  soit  domicilie' 
pour  qu'il  soit  exempt  de  !a  contrainte  par  corps.  IjC  rapport  de  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés  le  prouve.  Il  ne  suffirait  pas  qu'il  lut 
autorisé  à  éliblir  son  domicile  en  France,  {f-'oy.  J.  A.,  t.  4^,  P-  3S.) 

2.  Il  en  serait  de  même,  quoique  le  jugement  eût  une  cause  antérieure  à 
la  loi  nouvelle;  car  l'art.  14  île  celle  loi  n'est  «pic  la  répélitton  de  celle 
de  1807,  et  il  a  été  jugé  cpie  celle-ci  s'appliquait  aux  cngagcmens  conlrac- 
lés  par  les  étrangers  avant  sa  promulgation.  (Cass.,  22  mars  1809.) 

3.  En  général,  on  ne  peut  exercer  la  contrainte  par  corps  en  vertu  d\n 
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jugement  qui  aurait  dû  la  prononcer  et  qui  a  omis  de  la  prescrire.  Mais 
les  lerrucs  imperalifs  de  l'art.  i4  de  notre  nouvelle  loi  démontrent  que  le 
jugcmcut  rendu  contre  un  étranger  est  exécutoire  par  cor |)s ,  quoiqu'il 
n'ait  pas  ordonné  celte  voie.  Ce  point  a  ete  consacré  par  un  arrêt  de  Bor- 
deaux, rendu  sous  l'empire  de  la  loi  de  jSo^.  L'ideniiié  des  termes  des 
deux  lois  ci-dessus  indique  qu'on  devrait  juger  encore  de  même  aujourd'hui. 
{roy.  J.  A.,  t.  39,  p.  164.) 

f\.  Nous  pensons  qu'il  faut  encore  décider,  comme  sous  la  loi  de  1807 
que  le  privilège  de  poursuivre  par  corps  un  étranger  en  vertu  de  tout  ju- 
gement appartient  aux  Français  seuls.  II  ne  pourrait  être  invoqué  par  un 
étranger  qui  jouirait  des  droits  civils  en   France.   Le  texte  formel  de  la 
nouvelle  loi  s'y  oppose  comme  celui  de  l'ancienne,  (/ov.  J.  A      t.  36 
P-  i4-) 

5.  Il  nous  semble  aussi  que  la  contrainte  par  corps  peut  être  exercée  au- 
tant contre  l'étranger  mineur  que  contre  celui  qui  aurait  atteint  sa  majo- 
rité. La  loi  de  i83'2  est  une  loi  de  police  protégeant  l'intérêt  national  con- 
tre les  débiteurs  étrangers,  quel  que  soit  leur  âge.  Il  en  était  de  même  de 
la  loi  de  1807.  ^oe  jurisprudence  constante  l'a  déclaré,  et  nous  ne  voyons 
]ias  pourquoi  on  s'en  écarterait.  {Voy.  J.  A.,  t.  3g,  p.  181.)  Mais  il  en 
serait  autrement  pour  les  femmes  étrangères  condamnées  envers  un  Fran- 
çais. L'art.  18  de  la  loi  ne  permet  d'exercer  la  contrainte  par  corps  contre 
elles  qu'autant  qu'elles  seraient  stellionataires. 

6.  Parmi  les  questions  les  plus  graves  auxquelles  donnait  lieu  la  loi  de 
1807,  s'élevait  celle  de  savoir  si  la  contrainte  par  corps  pouvait  être  pro- 
noncée contre  un  étranger  en  vertu  d'un  titre  que  celui-ci  aurait  souscrit 
en  faveur  d'un  étranger,  et  qui,  par  l'effet  d'un  endossement  ou  de  toute 
antre  manière,  serait  devenu  la  propriété  d'un  Français.  Les  arrêts  que 
nous  avons  rapportés,  t.  !^i,  p.  3'j,  prouvent  la  divergence  des  opinions 
consacrées  par  les  tribunaux.  Le  législateur  la  connaissait.  Il  fallait  donc 
y  mettre  fin  par  une  addition  à  l'article  qui  nous  occupe. 

7.  Peut-être  aussi  aurait-il  fallu  déclarer  que  la  contrainte  par  corps  a 
lieu  ou  n'a  pas  lieu  contre  un  étranger  pour  les  frais  d'un  procès;  car  on 
avait  déjà  jugé  que  la  généralité  des  termes  de  la  loi  de  1S07  prescrivait 
lie  la  prononcer  pour  pareilles  causes,  à  la  différence  des  autres  matières. 
(Metz,  1 1  févr.  189.0,  J.  A.,  t.  8,  p.  687.)  Toutefois,  en  exigeant  une  somme 
principale  tic  condamnation  de  i5o  fr.,  on  peut  dire  que  la  loi  a  pro.scrit 
cplle  jurisprudence.  Dans  deux  articles  précédens  (1  et  i3),  elle  a  employé 
cette  expression  pour  prohiber  la  contrainte  par  corps  à  raison  des  dépens. 
En  l'employant  ici ,  elle  a  agi  dans  le  même  but.  Elle  a  fait  aux  condam- 
nations de  dépens  prononcées  contre  des  étrangers  une  application  implicite 
du  principe  général  que  les  frais  ne  donnent  point  lieu  à  la  contrainte  par 
corps.  Nous  pensons  donc  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  contre  les  étrangers 
pour  celle  cause. 

Art.  15. 

Avant  le  jugement  Je  condamnation,  mais  après  l'échéance 
01)  l'exigibilité  de  la  dette,  le  président  du  tii])unal  de  pre- 
mière instance  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouvera  l'ctran- 
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ger  non  domicilié,  pourra,  s'il  y  a  de  suffisons  motifs,  ordon- 
ner son  arrestation  provisoire,  sur  la  requête  du  créancier 
français. 

Dans  ce  cas,  le  créancier  sera  tenu  de  se  pourvoir  en  con- 
damnation dans  la  huitaine  de  l'arrestation  du  débiteur,  faute 
de  quoi  celui-ci  pouira  demander  son  élargissement. 

La  mise  en  liberté  sera  prononcée  par  ordonnance  de  référé, 
sur  une  assignation  donnée  au  créancier  par  l'huissier  que  le 
président  aura  commis  dans  l'ordonnance  même  qui  autorisait 
l'arrestation,  et,  à  défaut  de  cet  huissier,  par  tel  autre  qui  sera 
commis  spécialement. 

1.  Le  1"  §  de  cet  arlicle  est  une  copie  litte'ralc  de  l'art,  a  de  la  loi  de 
1807.  Le  2«  consacre  un  usage  adoplé  j)ar  les  juges  de  rclëré  à  Paris,  qui 
empéclie  le  créancier  d'abuser  du  droit  d'arrestation  provisoire.  Le  3*  pres- 
crit au  prc'sident  qui  permet  l'arrestation  d'un  étranger  de  nommer  éven- 
tuellement Tliuissier  qui  assignera  le  créancier  en  référé  pour  voir  prononcer 
la  mise  en  liberté  de  son  débiteur.  Par  là  celui-ci  obtiendra  plus  tôt  son 
élargissement. 

a.  L'art.  2  de  la  loi  de  1807  donnait  lieu  à  une  multitude  de  questions, 
et  il  était  à  désirer  que  si  la  nouvelle  loi  ne  les  tranchait  point  toutes,  elle 
proclamât  du  moins  un  principe  à  l'aide  duquel  elles  seraient  résolues  uni- 
formément par  les  tribunaux.  Elle  Fa  fait;  elle  a  déclaré  (art.  Sa)  que  ses 
dispositions  et  celles  du  Code  de  procédure  non  abrogées  seraient  applicables 
à  l'exercice  de  loutesconlraintcs  par  corps,  même  à  la  contrainte  par  corps 
exercée  contre  les  étrangers.  Néanmoins,  ajoute-t-elle,  pour  les  cas  d'ar- 
restaiiou  provisoire,  le  créancier  ne  sera  pas  tenu  de  se  conformer  à  l'art. 
780  C,  P.  C,  qui  prescrit  une  signification  et  un  commandement  préa- 
lable. 

3.  Ainsi  maintenant  point  de  différence  pour  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps  contre  un  Français  ou  un  étranger  en  vertu  d'un  jugement: 
il  faudra  suivre  les  mêmes  formes  à  l'égard  de  l'un  et  de  l'autre. 
Plus  de  difficulté  sur  le  point  de  savoir  si  un  étranger  peut  être  arrêté 
après  le  coucher  du  soleil ,  et  si  des  dommages-intérêts  lui  sont  dus  en  cas 
de  rigueurs  illégales.  Lé  ministère  public  devra  être  entendu  sur  sa  demande 
en  élargissement.  Mais  s'il  s'agit  de  l'arrêter  provisoirement,  en  yertu  de 
l'ordonnance  d'un  président ,  toutes  ces  conditions  ne  sont  plus  exigées.  Il 
ne  s'agit  plus  que  d'exécuter  une  mesure  de  police,  et  leur  nécessité  dis- 
paraît. [P^o/.  J.  A.,  t.  39,  pag.  181  ,  et  encore  t.  8,  pag.  3i3  et  687.) 

4.  Avant  la  loi  actuelle  on  a  élevé  la  question  de  savoir  s'il  est  nécessaire 
qu'un  Français  soit  porteur  d'un  titre  incontesté  ou  incontestable,  pour 
qu'il  puisse  faire  arrêter  provisoirement  son  débiteur  étranger.  On  a  soutenu 
qu'en  pcrmcllant  au  président  d'ordonner  celte  arrestation  pour  sujffïsans 
motifs  ,  la'  loi  de  1807  '"^  laissait  maître  d'apprécier  si  d'après  les  circons- 
tances l'évasion  du  débiteur  était  à  craindre  ,  et  si  son  créancier  avait  inté- 
rêt réel  à  le  faire  saisir  avant  de  le  faire  condamner.  Mais  ce  pouvoir ,  di- 
sait-on ■  n'empêchait  pas  que  le  litre  du  créancier  ne  dût  êlre  constant. 
Celait  là  une  condition  indispensable  qu'elle  supposait.  Mais  la  Cour  de 
Paris  décida  que  l'arreslalioo  provisoire  pouvait  avoir  lieu  sur  le  vu  de  t<- 
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trei  apparens,  et  celte  doctrine  doit  être  encore  suivie,  puisque  la  loi  nou- 
velle s'exprime  dans  les  mêmes  termes  que  la  loi  sous  laquelle  elle  a  été' 
émise. 

5.  Nous  pensons  encore  que  Tordonuauce  du  président  autorisant  l'ar- 
restation provisoire  d'un  étranger  ne  peut  être  attaquée  par  voie  d'action 
principale  devant  le  tribunal.  Un  tribunal  n'a  aucune  atiribulion  pour  con- 
naître du  mérite  des  ordonnances  rendues  par  son  président  dans  les  cas  que 
la  loi  défère  spécialement  à  celui-ci.  Il  faut  les  attaquer  par  la  voie  de  l'ap- 
pel. (Paris,  27  mai  i83o,  J.  A.,  t.  Sg,  p.  3o5.)  Toutefois  on  ne  saurait  consi- 
dérer ces  ordonnances  comme  des  ordonnances  de  référé  j  ce  sont  de  véri- 
tables décisions  judiciaires,  et  le  délai  pour  en  appeler  doit  être  de  trois 
mois.  (Cass.  22  avril  1818 ,  J.  A. ,  t.  8,  pag.  666.)  Ajoutons  qu'elles  cons- 
tituent toujours  un  objet  indéterminé,  et  qu'on  peuten  appeler,  quoique  la 
somme  due  par  l'étranger  n'excède  pas  looo  fr.  (Bordeaux,  a3  décembre 
i8a8.  J.  A.,  t.  35,  pag.  aS.  Arg.  de  l'art,  ao  ci-dessous.  ) 

Art.  1G. 

L'arrestation  provisoire  n'aura  pas  lieu  ou  cessera,  si  l'étran- 
ger justifie  qu'il  possède  sur  le  territoire  français  un  établisse- 
ment de  commerce  ou  des  immeubles,  le  tout  d'une  valeur 
suflisante  pour  assurer  le  paiement  de  la  dette,  ou  s'il  fournit 
pour  caution  une  personne  domiciliée  en  France  et  reconnue 
solvable. 

I,  Répétition  de  l'art.  3  de  la  loi  du  10  septembre  1807,  sur  lequel  il  ne 
s'est  guère  élevé  de  difficullé.  Les  questions  qui  peuvent  se  présenter  tant 
à  l'égard  de  la  suffisance  des  immeubles  qu'un  étranger  dit  posséder  en 
France,  qu'à  l'égard  de  la  caution  qu'il  offre,  seront  faciles  à  résoudre 
pour  les  tribunaux.  Il  leur  suffira  d'examiner  si  ces  biens  sont  libres 
d'iiypolhcque ,  ou  si  la  caution  réunit  les  qualités  requises  par  l'art. 
aoi8  C.  C. 

a.  Nous  ferons  observer  que  l'art.  16  de  la  nouvelle  loi  s'applique  seu- 
lement à  l'arrestation  provisoire,  et  que  par  conséquent  un  étranger  con- 
damné  envers  un  Français,  ne  pourrait  se  soustraire  à  l'exécution  par 
corps  du  jugement  obtenu  contre  lui,  soit  en  justifiant  qu'il  possède 
des  immeubles  dans  le  royaume,  soit  en  présentant  une  caution  sol- 
A-able. 

Art.  17. 

La  contrainte  par  corps  exercée  contre  un  étranger  en  vertu 
de  jugement  pour  dette  civile  ordinaire,  ou  pour  dette  com- 
merciale, cessera  de  plein  droit  après  deux  ans,  lorsque  le 
montant  de  la  condamnation  principale  ne  s'élèvera  pas  ù  cinq 
cents  francs  ; 

Après  quatre  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  mille  francs; 

Après  six  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  trois  mille  francs; 

Après  huit  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  cinq  mille  francs; 

Après  dix  aos,  lorsqu'il  sera  de  cinq  mille  francs  et  au-dessus; 
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S'il  s'agit  d'une  dette  civile  pour  laquelle  un  Français  serait 
soumis  à  la  contrainte  par  corps,  les  dispositions  de  l'article  7 
seront  applicables  aux  étrangers,  sans  que  toutefois  le  minimum 
de  la  contrainte  puisse  être  au-dessous  de  deux  ans. 

I.  Cet  article  met  fin  à  la  question  de  savoir  combien  doit  durer  Tempri- 
sonnement  d'un  étranger.  Il  complète  les  disposilions  de  l'arlicle  i!\ ,  qui 
se  borne  à  déclarer  que  tout  jugement  entraîne  la  contrainte  par  corps  con- 
tre lui.  Il  dislingue  deux  cas,  celui  oià  une  dette  cwile  par  lui  contractée 
entraînerait  cette  contrainte  contre  un  Français,  et  celui  où  il  ne  l'entraî- 
nerait pas.  An  premier  cas,  il  l'assimile  au  Français,  et  ordonne  de  lui  ap- 
pliquer les  dispositions  de  l'article  7  ;  au  deuxième,  il  établit  une  écbelle 
proportionnelle  à  la  quotité  de  la  dette  pour  la  durée  de  la  détention.  Si  la 
tlelte  est  commerciale,  il  faut  suivre  à  sou  égard  la  même   éclielle.  Enfin  , 
en  aucun  cas  ,  sa  détention  ne  peut  durer  moins  de  deux  ans.  L'intention 
du  législateur  est  certaine  sur  ce  dernier  point.  Elle  résulte  des  derniers 
mots   du  §  6  de  l'article  qui  nous  occupe.  Cette  addition  est  nécessaire , 
disait  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés.  Autrement  ,  les  juges  se- 
raient autorisés  par  exception  à  ne  prononcer  contre  les  étrangers  pour  cer- 
taines dettes  qu'une  arrestation  d'une  année  ,  tandis  qu'en  règle  générale 
elle  doit  cire  de  deux  ans  pour   la   moindre  somme  (§  i  de  l'art.   7),  et 
l'exception  s'appliquerait  précisément  à  des  obligations  qui  peuvent  avoir 
plus  d'importance  qu'une  somme  de  i5o  à  5oo  francs. 

2.  Sera-ce'  du  jour  de  l'arrestation  provisoire,  ou  du  jour  de  l'emprison- 
nement pratique  contre  un  étranger,  que  courra  le  temps  après  lequel  sa 
captivité  devra  cesser?  L'article  ne  prévoit  pas  cette  question  ,  qui  pourra 
souvent  s'élever,  et  qu'il  faudra,  selon  nous,  résoudre  en  faveur  du  débi- 
teur, d'après  la  règle  qu'en  madère  rigoureuse  il  faut  se  décider  en  faveur 
de  la  liberté. 

Art.    18. 

Le  débiteur  étranger,  condamné  pour  dette  commerciale  , 
iouira  du  bénéfice  des  articles  4  et  6  de  la  présente  loi.  En  con- 
séquence, la  contrainte  par  corps  ne  sera  point  prononcée  contre 
lui,  ou  elle  cessera  dès  qu'il  aura  commencé  sa  soixante  - 
dixième  année. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  l'étranger  condamné  pour 
dette  civile,  le  cas  de  stellionat  excepté. 

La  contrainte  par  corps  ne  sera  pas  prononcée  contre  les 
étrangères  poiu-  dettes  civiles,  sauf  aussi  le  cas  de  stellionat, 
coidbnnément  au  premier  paragraphe  de  l'article  2066  du  Code 
civil,  qui  leur  est  déclaré  applicable. 

Cet  article  a  pour  but  d'assimiler  les  étrangers  aux  nationaux.  Sa  pre- 
mière disposition  n'était  pas  indispensable.  Elle  résultait  de  l'esprit  de  la 
loi ,  <|ui  prohibe  la  contrainte  par  corps  contre  tous  les  septuagénaires,  hor- 
mis ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  slelliouat.  H  en  était  de  même  de 
la  deuxième;  mais  il  en  élail  aulremeut  de  la  troisième  :  car  la  généralité 
des  termes  de  la  loi  de  1807  faisait  juger  commuuéiucuL  qu'une  élrangère 
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était  soumise  à  la  contrainte  par  corps,  même  pour  dcUcs  civiles.  II  fallait 
donc  que  la  loi  l'assimilât  cxpresse'ment  à  la  femme  française. 


TITRE  IV. 

Dispositions  communes  aux  trois  titres  précédens. 
Art.   19. 

La  contrainte  par  corps  n'est  jamais  prononcée  contre  le  dé- 
biteur au  profit , 

1°  De  son  mari  ni  de  sa  femme  ; 

a"  De  ses  ascendans,  descendans,  frères  ou  sœurs,  ou  alliés  au 
même  degré. 

Les  individus  mentionnés  dans  les  deux  paragraphes  ci-des- 
sus, contre  lesquels  il  serait  intervenu  des  jugemens  de  condam- 
nation par  corps,  ne  pourront  être  arrêtés;  en  vertu  desdits 
jugemens  :  s'ils  sont  détenus,  leur  élargissement  aura  lieu  immé- 
diatement après  la  promulgation  de  lu  présente  loi. 

1.  Cet  article  met  fia  à  bien  des  questions  que  faisait  naître  le  silence  de 
la  loi  de  germinal  an  6,  et  sur  lesquelles  nous  avons  rapporté  l'ëiat  de  la 
jurisprudence,  t.  8,  p.  633.  Il  était  indispensable.  Sa  dernière  disposilioa 
peut  cire  considérée  comme  contraire  au  principe  de  la  noa-rclroaclivité 
des  lois.  Mais  elle  est  justifiée  par  ce  que  nous  avons  dit  sous  Tart.  4- 

2.  Il  y  a  division  sur  le  point  de  savoir  si  un  mari  peut  contraindre  par 
cor|)S  sa  femme  à  cohabiter  avec  lui.  \f^oy.  J.  A. ,  t.  Sa,  p.  93.)  Déferles 
raisons  militent  pour  l'affirmative  et  la  négative.  Il  aurait  fallu  que  l'art.  19 
consacrât  l'une  ou  l'autre. 

3.  Observez  que  la  loi  défend  non-seulement  cVexercer,  mais  encore  de 
prononcer  la  contrainte  par  corps  entre  les  individus  qu'elle  énumère,  à  la 
différence  des  cas  qu'elle  prévoit  dans  l'art.  21.  A  l'égard  de  loutes  autres 
personnes  ,  elle  permet  de  la  prononcer.  Mais  elle  ne  peut  élre  exercée  si 
d'autres  lois  s'y  opposent.  Tels  sont  les  pairs  da  royaume,  dont  l'arres- 
talioa  doit  cire  autorisée  par  leur  Chambre.  {Foy.  sur  ce  point  J.  A., 
l.  32,  p.  353.) 

Art.  20. 

Dans  les  affaires  où  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce  sta- 
tuent en  dernier  ressort,  la  disposition  de  leur  jugeuient  reladve 
à  la  contrainte  par  corps  sera  sujette  à  l'appel;  cet  appel  ne  sera 
pas  suspensif. 

1.  Jusqu'à  présent  ce  point  était  vivement  controversé  (  l^oy.  J.  A.,  t. 
33,  p.  338),  elil  fallait  le  consacrer  par  une  disposition  législative.  C'est  ce 
qu'a  fait  l'art.  30  de  la  nouvelle  loi,  qui,  en  permettant  aux  débiteurs  d'ap- 
peler dans  tous  les  cas  du  chef  qui  prononce  la  contrainte  par  corps,  empêche 
acaamoius  que  cet  appel  ac  soit  uu  moyeu  de  vexalioa  envers  leurs  créaucierS| 
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puisque  ceux  -  ci  n'en  pourront  pas  moins  exe'culer  le  jagcmeat  qu'ils  ont 

obtenu. 

a.  Il  faut  bien  observer  qu'en  déclarant  que  l'appel  sur  le  chef  de  la  con- 
trainte par  corps  n'est  pas  suspensif,  la  loi  ne  veut  pas  dire  que  tout  juge- 
ment prononçant  cette  contrainte  est  exécutoire  par  provision.  Elle  suppose 
que  le  jugement  prononçant  la  contrainte  a  été  rendu  dans  un  des  cas 
où  la  loi  permet  aux  juges  d'ordonner  qu'il  sera  exécuté  par  provision , 
nonobstant  appel. 

3.  Dans  noire  jevuc  de  la  jurisprudence  sur  l'acquiescement,  nous  avons 
professé  que  l'acquiescement  donné  au  jugement  prononçant  la  contrainte 
par  corps  hors  des  cas  déterminés  par  la  loi,  ne  pouvait  produire  aucun 
effet  contre  la  partie  condamnée ,  qui  par  conséquent  pourrait  toujours  ap- 
peler du  chef  relatifs  la  contrainte  par  corps.  On  voit  que  la  nouvelle  loi 
vient  de  consacrer  implicitement  notre  opinion.  Nous  terminerons  par  faire 
remarquer  que,  malgré  la  disposition  de  l'art.  20  qui  nous  occupe,  une  par- 
tie qui  aurait  laissé  passer  en  force  de  chose  jugée  une  décision  qui  lui  re- 
connaîtrait une  qualité  de  laquelle  résulterait  contre  elle  l'assujeltissemenl 
à  la  contrainte  par  corps,  ne  pourrait  ensuite  se  rendre  appelante  de  cette 
décision  en  ce  qu'elle  aurait  prononcé  contre  elle  ce  mode  d'exécution. 
Nous  en  avons  donné  la  raison  p.  i3o  et  102. 

4.  Il  pourra  s'élever  la  question  de  savoir  si  le  droit  d'appeler  du  chef  re- 
latif à  la  contrainte  par  corps,  contenu  dans  un  jugement  en  dernier  ras- 
sort au  principal,  appartient  tant  au  débiteur  condamné  qu'au  créancier 
à  qui  le  tribunal  refuserait  d'accorder  celte  contrainte  :  la  généralité  de  l'ar- 
ticle ferait  penser  qu'on  doit  l'appliquer  à  l'un  et  à  l'autre;  cependant  il 
est  probable  qu'en  le  rédigeant  le  législateur  a  eu  plutôt  en  vue  le  premier 
que  le  second. 

Art.  21. 

Dans  aucun  cas,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  exé- 
cutée contre  le  mari  et  contre  la  femme  simultanément  pour 
la  même  dette. 

I.  La  loi,  a  dit  M.  le  comte  Portails,  rapporteur  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  pairs,  ne  doit  point  permettre  que  la  famille  soit  privée  à  la 
fois  de  son  chef  et  de  celle  qui  partage  avec  lui  le  gouvernement  domes- 
tique. Elle  ne  peut  pas  vouloir  que  des  cnfans,  auxquels  la  mort  n'a  point 
ravi  leurs  parens  ,  deviennent  orphelins  par  mandement  de  justice.  On  peut 
ajouter  qu'en  laissant  forcément  la  liberté  à  l'un  de  ses  débiteurs,  le  créan- 
cier lui  laissera  le  moyen  et  surtout  le  désir  de  libérer  l'autre,  et  que  ,  sous 
ce  rapport,  la  disposition  de  la  loi  est  autant  conçue  dans  l'inlérèt  du 
cre'ancier  que  dans  celui  des  époux  condamnés. 

Nous  disons  condamnés,  parce  que  la  loi  porte  seulement  que  la  con- 
trainte par  corps  ne  sera  pas  exéculde  simultanément  contre  l'époux  et  la 
femme.  En  telle  sorte  qu'un  tribunal  devra  toujours  la  prononcer  contre  l'un 
et  l'autre,  s'ils  se  trouvent  dans  le  cas  où  la  loi  l'élablit,  sauf  ensuite  à  ne 
l'exécuter  que  contre  l'un  d'eux.  Si  le  tribunal  ne  la  prononçait  que  contre 
un  seul  nominativement,  il  enlèverait  au  créancier  le  droit  de  l'exercer 
contre  celui  qu'il  croirait  devoir  poursuivre  plutôt  que  l'autre.  Aussi  toutes 
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les  fois  qnc  deux  c'ponx  seront  contraignabics  par  corps  ponr  la  même  dette, 
les  tribunaux  devront  les  condamner  à  la  payer  par  corps  ;  mais  ensuite  la 
partie  qui  aura  obtenu  cette  condamnation  ne  pourra  l'exécuter  par  corps 
que  contre  Tun  d'eux.  Seulement  les  tribunaux  pourraient,  tout  en  pro- 
nonçant cette  double  condamnation  ,  de'clarcr  qu'elle  ne  sera  exécutée  que 
contre  un  seul  des  condamnes,  au  clioix  du  créancier. 

2.  Mais,  après  avoir  laissé  en  prison  l'un  d'eux  tout  le  temps  légal,  le 
créancier  ponrra-t-il  revenir  contre  l'autre  et  exercer  la  contrainte  par  corps 
pour  le  même  temps  ?  Le  texte  de  la  loi  ne  s'y  oppose  pas  ;  elle  lui  défend 
de  l'exécuter  simultanément  contre  les  deux  époux.  Ils  n'en  sont  pas  moins 
pour  lui  deux  débiteurs  solidaires ,  et  c'est  le  propre  de  la  solidarité  de 
pouvoir  poursuivre  un  des  débiteurs  après  avoir  poursuivi  l'autre.  Par  la 
même  raison ,  il  pourra  ,  s'il  croit  que  cela  soit  dans  son  intérêt ,  abandonner 
les  poursuites  qu'il  a  pi-aliquées  contre  la  femme,  la  laisser  sortir  de  pri- 
son ,  et  ensuite  faire  incarcérer  le  mari ,  sans  que  celui-ci  puisse  imputer 
sur  la  durée  de  l'emprisonnement  qu'il  doit  subir,  le  temps  passé  en  capti- 
vité par  sa  femme. 

3.  Il  nous  semble  que,  pour  atteindre  sûrement  le  but  qu'il  s'est  pro- 
posé dans  l'art.  20  de  la  loi  nouvelle,  le  législateur  aurait  dû  défendre  en 
tous  cas  et  à  l'égard  de  tous  créanciers ,  l'emprisonnement  simultané  des 
deux  époux.  C'était  le  seul  moyen  d'empêcher  que  les  enfans  fussent  privés 
de  leurs  parens.  En  se  bornant  à  le  défendre  pour  la  même  dette  et  au  même 
créancier  ,  il  en  résulte  les  conséquences  suivantes  : 

1°  Qu'un  créancier  pourra  à  la  fois  emprisonner  les  deux  époux  pour  deux 
dettes  différentes  et  les  enlever  à  leur  famille  ; 

2"  Que,  pour  éluder  le  texte  de  la  loi,  il  fera  engager  la  femme  et  le  mari 
dans  deux  actes  séparés  qui  paraîtront  contenir  deux  obligations  différentes 
quoique  l'une  et  l'autre  soit  la  même  ; 

Z"  Que  deux  créanciers  pourront,  chacun  de  leur  côté  et  à  la  fois ,  pour 
une  créance  différente  ,  faire  emprisonner  le  mari  et  la  femme  ^ 

4°  Que  si  un  créancier  cède  un^  partie  de  sa  créance,  il  pourra  exercer 
la  contrainte  par  corps  contre  le  mari  pour  la  part  qu'il  conservera  ,  tandis 
que  son  cessionnaire  l'exercera  contre  la  femme  pour  celle  qu'il  aura  ache- 
tée (1). 

Tout -cela  ne  sera-t-il  pas  contraire  à  l'intention  du  législateur,  tout  en 
paraissant  permis  par  le  texte  de  l'art.  20  ?  L'afh'rmalive  nous  paraît  évi- 
dente. Car  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  aurait  défendu  d'emprisonner 
simultanément  deux  époux  dans  le  seul  cas  que  ce  texte  paraît  indiquer.  La 
raison  semble  ordonner  que  cette  prohibition  doit  avoir  lieu  dans  tous  les 
cas  possibles,  puisqu'en  tous  cas  l'emprisonnement  simultané  d'un  mari  et 
d'une  femme  produit  les  mêmes  effets  que  le  législateur  a  voulu  prévenir. 
Cependant  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  les  termes  restrictifs  de  l'ar- 
ticle qui  nous  occupe  ne  permettent  pas  d'adopter  une  telle  doctrine.  La 
loi,  selon  nous,  aurait  dû  la  consacrer  en  déclarant  qu'en  aucun  cas  la  con- 
trainte par  corps  ne  pourrait  être  exercée  simultanément  contre  deux  époux. 

(i)On  pourra  pourtant  opposer  au  cessionnaire  qu'il  n'a  pas  plus  de  droit 
que  son  cédant,  et  peut-être  l'empôcher  par  là  d'emprisonner  celui  des 
époux  que  celui-ci  n'aura  point  fait  incarcérer. 

ï4 
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Art.  22. 

Tout  huissier,  garde  du  comaierce  ou  exécuteur  des  mande - 
mens  de  justice,  qui,  lors  de  l'arrestation  d'un  débiteur,  se 
refuserait  à  le  conduire  en  référé  devant  le  président  du  tribunal 
de  première  instance,  aux  termes  de  l'article  786  du  Code  de 
procédure  civile,  sera  condamné  à  mille  francs  d'amende,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts. 

Il  n'y  aurait  ai  amende  contre  Thuissier,  ni  nullité  de  remprisonnemeiit, 
sile.débiteur  ue  demandait  à  être  conduit  en  référé  qu'après  avoir  été  écroué. 
L'article  oblige  d'obtempérer  à  sa  demande  seulement  lors  de  l'arrestation. 
(^P^oy.  ci-dessus  p.  34,  et  nos  observations  ,  p.  38.)  Mais  si  on  n'y  obtem- 
pérait point  alors ,  son  emprisonnement  serait  nul.  (Arrêt  de  Bourges, 
3o  nov.  iSai,  t.  2'3,  p.  364.)  ^^  surplus,  que  devrait  faire  le  déiiiteur  si 
l'huissier  refusait  de  le  conduire  devant  le  président?  {Voy.  J.  A. ,  t.  8  , 

P-  707-) 

Art.   23. 

Les  frais  liquidés  que  le  débiteur  doit  consigner  ou  payer  pour 
empêcher  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  ou  pour  obtenir 
son  élargissement,  conformément  aux  articles  798  et  800,  pa- 
ra^-raphe  2,  du  Code  de  procédure,  ne  seront  jamais  que  les  frais 
de  l'instance,  ceux  de  l'expédition  et  de  la  signification  du  ju- 
gement et  de  l'arrêt  s'il  y  a  lieu ,  ceux  enfin  de  l'exécution  relative 
à  la  contrainte  par  corps  seulement. 

1.  Cet  article  mettra  fin  aux  discussions  qui  s'élevaient  conlinuellement 
sur  le  point  de  savoir  en  quoi  consistaient  les  frais  liquidés  que  In  débiteur 
devait  payer  d'après  l'art.  3oo  C.  P.  C.  pour  obtenir  sa  liberté.  Mais  quelles 
que  soient  les  limites  que  le  nouvel  arlioie  donne  à  ces  termes,  on  est  forcé 
(le  reconnaître  qu'il  offre  une  coutiadiciion  avec  l'art.  2o53  C.  C.  et  divers 
articles  de  la  loi  dont  il  fait  partie  qui  défendent  d'exercer  la  controiule  par 
corpspour  les  dépens. 

2.  A  la  suite  de  cet  article,  un  député  (M.  Jacquinot)  proposa  d'ajouter  au 
projet  de  1829  que»  tous  paieraens  postérieurs  à  la  contrainte  par  corps  se- 
raientimputés  de  droit,  et  nonobstant  toutes  stipulations  contraires,  sur  les 
causes  de  la  contrainte  et  de  remprisounement.  »  C'était  là,  sinon  déro- 
ger à  l'art-  1206  C.  C,  du  moins  établir  eu  présomption  légale  que  |lc 
débiteur  a  plus  d'intérêt  à  acquitter  une  dette  entraînant  la  contrainte  par 
corps  que  toutes  les  autres  dont  il  peut  être  en  même  temps  tenu.  Mais  l'ad- 
dition proposée  fut  supprimée  par  la  commission  cbargée  de  l'examiner,  et 
elle  n'a  pas  été  reproduite  dans  le  projet  de  i833,  qui  forme  la  loi  nouvelle. 

Art.   24. 

Le  débiteur,  si  la  contrainte  par  corps  n'a  pas  été  prononcée 
pour  dette  commerciale,  obtiendra  son  élargissement  en  payant 
ou  consignant  le  tiers  du  principal  ^le  la  dollc  et  de  ses  acces- 
soires, et  en  donnant  pour  le  surplus  une  caution  acceptée  par 
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le  créancier,  ou  reçue  par  le  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel 
le  débiteur  sera  détenu. 

Art.    25. 

La  caution  sera  tenue  de  s'obliger  solidairement  avec  le 
débiteur  à  payer,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  une 
année,  les  deux  tiers  qui  resteront  dus. 

Art.  26. 

A  l'expiration  du  délai  prescrit  par  l'article  précédent,  !e 
créancier,  s'il  n'est  pas  intégralement  payé,  pourra  exercer  de 
nouveau  la  contrainte  par  corps  contre  le  débiteur  principal, 
sans  préjudice  de  ses  droits  contre  la  caution. 

1.  Lesarlicles  20  et  26  ont  éle  adoptes  sans  discussion. 

2.  L'art.  18  de  la  loi  du  i5  gerra.  an 6  portait  :  «  Toute  personne  ie'galemcnt 
incarcérée  pourra  obtenir  son  élargissement  par  le  jiaiement  du  tiers  de  la 
dette  et  une  caution  pour  le  surplus  consentie  par  le  créiincier,  ou  réguliè- 
rement reçue  par  le  tribunal  qui  a  rendu  le  juj^ement  crexéculiou.  »  On  voit 
que  cet  article  a  clé  ia  source  de  1  art.  24  de  la  nouvelle  loi,  mais  avec  cette 
différence  qu  il  ne  pourra  pUis  s'appliquer  aux.  matières  commerciales. 
Utile  eu  matière  civile,  il  était  funeste  au  commerce,  en  ce  qu'il  mettait  le 
créancier  a  découvert  pour  la  plus  grande  partie  de  la  dette.  Il  le  privait 
des  fonds  sur  lesquels  il  comptait  pour  ftiire  honneur  à  ses  échéances.  D'un 
autre  côté,  il  était  en  opposition  manifeste  avec  les  art.  122,  124  C.  P.  C, 
et  169  C.  Comm.,  d'après  lesquels  les  tribunaux  de  commerce  ue  peuvent 
point  accorder  de  délai  pour  le  paiement  de  créances  constantes  en  litre. 

3. On  ne  voit  pas  d'abord  pourquoi, d'après  la  nouvelle  loi,  les  coutestalious 
relatives  à  la  réception  d'une  caution  offerte  par  un  débiteur  au  créancier 
à  l'effet  d'obtenir  son  élargissement,  ne  sont  pas  indistinctement  attribuées 
aux  tribunaux  civils  et  aux  tribunaux  de  commerce,  lorsque ,  d'après  les 
art.  43()  et  suiv.  C.  P.  C,  une  caution  peut  élre  reçue  par  ces  derniers  tri- 
bunaux. Mais  cela  est  facile  à  expliquer.  La  faculté  d'être  élargi  en  donnant 
caution  ]>our  les  deux  tiers  de  sa  dette,  et  en  payant  l'autre  tiers,  ne  peut 
plus  avoir  lieu  qu'aulant  que  celte  dette  est  civile,  et  qu'on  a  été  condamné 
à  la  payer  par  corps  par  un  tribunal  civil.  Il  n'y  a  donc  jamais  lien  à  s'a- 
dresser aux  tribunaux  de  commerce  puur  faire  recevoir  la  caution  qu'on 
offre,  cette  cautionne  se  rattachant  jamais -à  l'exécution  d'un  jugement 
émané  de  l'un  de  ces  tribunaux. 

Il  peut  arriver,  il  est  vrai,  qu'un  tribunal  de  commerce  ail  été  indû- 
ment .~3isi  jjar  le  consentement  des  parties  d'une  action  civile  à  laquelle 
soit  attachée  la  contrainte  par  corps,  cl  qu'il  ait  prononcé  celle  contrainte  5 
il  semble  qu'alors  on  aurait  dû  lui  donner  le  droit  de  recevoir  la  caution. 
Mais  ce  cas  est  tellement  rare  qu'il  ne  méritait  pas  une  exception  dans  la 
loi  :  d'ailleurs  on  peut  dire  que  si  le  tribunal  de  commerce  a  incompélem- 
ment  slaluéau  fond  sans  que  le  défendeur  s'en  plaignît,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  que  la  nouvelle  couleslation  sur  la  caution  lui  soit  attribuée,  et 
ne  reste  pas  soumise  à  la  juridiction  ordinaire. 
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4.  L'article  24  ilc  la  nonvelle  loi  ue  dit  pas  combien  de  temps  un  débi'- 
leur  doit  avoir  été  incarcère  pour  pouvoir  obtenir  son  élargissement  eu 
payant  le  tiers  de  la  dette  et  donnant  caution  pour  le  restant.  D'où  il  faut 
conclure  qu'il  peut  user  de  cette  faculté  des  le  moment  même  où  il  est  in- 
carce'ré.  [Fby .  lerapportde  M.  Porlalis.) 

5,  La  loi  de  Tan  6  ordonnait  au  débiteur,  pour  jouir  de  cette  faculté,  de 
payer  le  tiers  de  la  dette.  La  loi  nouvelle  ajoute  et  de  ses  accessoires,  c'est-à- 
dire  des  frais  liquidés  dont  parle  i'art.  23.  En  cela  elle  consacre  de  nouveau 
la  contradiction  que  nous  avons  indiquée  dans  nos  observations  sur  cet  ar- 
ticle. 

6.  Il  est  peut-être  superflu  de  faire  observer  que  dans  le  cas  de  l'article 
que  nous  venons  d'examiner,  la  caution  n'est  pas  de  droit  soumise  à  la  con- 
trainte par  corps.  (Art.  2060,  §  5,  C.  C.) 

Art.  27. 

Le  débiteur  qui  aura  obtenu  son  élargissement  de  plein  droit 
après  l'expiration  des  délais  fixés  par  les  articles  5,  7,  1 5  et  17 
de  la  présente  loi,  ne  pourra  plus  être  détenu  ou  arrêté  pour 
dettes  contractées  antérieurement  à  son  arrestation  et  échues 
au  moment  de  son  élargissement  ^  à  moins  que  ces  dettes  n'en- 
traînent par  leur  nature  et  leur  quotité  une  contrainte  plus 
longue  que  celle  qu'il  aura  subie,  et  qui,  dans  ce  dernier  cas, 
lui  sera  toujours  comptée  pour  la  durée  de  la  nouvelle  incar- 
cération. 

1 .  Cette  disposition,  contraire  aux  principes  rigoureux  da droit,  était  pro- 
voquée par  une  jurisprudence  fondée  sur  la  faveur  due  à  la  liberté  {P^oy. 
J.  A.,  t.  8,  p.  498)-  Mais  elle  eût  été  trop  absolue  et  injuste,  si  on  ne 
l'eût  modifiée  par  la  dernière  partie  de  l'article  qui  la  contient. 

2.  Le  projet  de  1829  (art.  20)  ne  déclarait  sans  effet,  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'art.  27,  que  les  condamnations  antérieures  à  l'arrestation.  M.  Jac- 
quinot  a  proposé  la  rédaction  actuelle  qui  a  pîissé  inaperçue  dans  la  loi. 
Peut-être,  dit  AL  Fœlix  dans  son  Commentaire,  la  justice  aurait  exigé  le 
maintien  de  la  première  rédaction  ,  parce  que  le  porteur  d'un  jugement  a 
seul  le  droit  de  recommander  le  débiteur. 

Ne  pourrait-on  point  dire  que  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  soumet 
son  exécution  à  l'arbitraire  des  tribunaux  .'*  Exemple  :  un  Français  est  con- 
damné pour  dettes  commerciales,  ou  un  étranger  est  condamné  pour  dettes 
civiles;  l'emprisonnement  doit  durer  trois  ans,  d'après  le  montant  de  la 
condamnation.  Si  le  premier  a  contracté  une  autre  dette  commerciale,  ou 
le  second  une  dette  quelconque  plus  forte  que  la  première,  et  avant  son 
arrestation,  on  saura  bien  quel  temps  il  devra  rester  encore  en  prison  ,  à 
raison  de  cette  dette  antérieure,  car  les  art.  5  et  17  indiqueront  ce  temps 
d'une  manière  fixe.  En  pareil  cas,  point  de  difficulté. 

INIais  si  un  régnicole  a  été  condamné  à  être  emprisonné  pour  une  dette 
quelconque ,  à  deux  ans ,  trois  ans  ,  quatre  ou  cinq  ans,  quand  il  a  passé 
ce  temps  en  prison ,  on  saura  si  l'on  peut  Tincarcérer  de  nouveau  pour 
pne  condamnation  civile,  puisque  le  jugement  qui  l'aura  prononcée  ?ura  fixe 
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le  temps  qu'elle  devra  durer,  et  qu'on  verra  si  ce  temps  a  e'ie  fixe  à  plus 
de  cinq  ans.  A  défaut  d'une  pareille  condamnation ,  inip-ossible  de  savoir  si 
Ja  délie  c/i/Ze  contractée  avant  celle  qui  a  donné  lieu  à  l'arreslation  du  dé- 
biteur, doit  entraîner  une  incarcération  plus  longue  que  celle  opérée  en 
ver  lu  de  celle-ci,  car  aucun  tribunal  ne  l'aura  déclaré  en  usant  des  droits 
que  lui  donne  l'art.  7.  Il  faudra- donc  faire  condamner  le  débiteur  au  paie- 
ment de  la  dette  pour  laquelle  on  veut  le  réincarcérer,  et  déclarer  si  réel- 
lement elle  doit  entraîner  un  emprisonnement  plus  long  que  celui  qu'il  a 
subi.  Ne  peut-il  pas  arriver  alors  que  les  juges  soient  indirectement  maî- 
tres d'empècber  le  nouvel  emprisonnement,  en  déclarant  que  la  créance 
arriérée  qu'on  leur  soumet  doit  n'entraîner  la  contrainte  par  corps  que  pour 
un  temps  plus  court  que  l'emprisonnement  déjà  subi  par  le  débiteur?  JN'e 
seront-i's  pas  maîtres  de  rautoriser  en  déclprant  le  contraire?  Or,  ne  sera- 
ce  pas  là  un  arbitraire  qu'on  aurait  pu  prévenir  en  adoptant  la  rédaction 
primitive  de  Fart.  24  de  la  nouvelle  loi  ?  Si ,  au  lieu  des  mots  dettes  con- 
tractées antérieurement  à  l'arrestation,  on  eût  laissé  les  mots  condamna- 
tions, etc.,  on  serait  à  l'abri  de  cet  inconvénient. 

3.  Quoiqu'il  eu  soit,  l'art.  '27  ne  s'applique  qu'aux  cas  d'élargissement 
après  l'expiration  des  délais  fixés  par  les  art.  5,  7,  i3  et  17,  mais  non  au 
cas  d'élargissement  pour  défaut  de  con.signalicn  d'alimens.  Le  débiteur 
élargi  pour  cette  cause  pourra  être  incarcéré  pour  dettes  antérieures  à  son 
arrestation. 

AfiT.   28. 

Un  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  somme 
destinée  à  pourvoir  aux  alimens  des  détenus  pour  dettes  devra 
être  consignée  d'avance  et  pour  trente  jours  au  moins. 

Les  consignations  pour  plus  de  trente  jours  ne  vaudront 
qu'autant  qu'elles  seront  d'une  seconde  ou  de  plusieurs  périodes 
de  trente  jours. 

Art.  29. 

A  compter  du  même  délai  d'un  mois,  la  somme  destinée  aux 
alimens  sera  de  trente  francs  à  Paris,  et  de  vingt-cinq  francs  dans 
les  autres  villes,  pour  chaque  période  de  trente  jours  (i). 

I.  Il  n'y  aura  plus  maintenant  de  controverse  provenant  de  l'inégalité  du 
nombre  des  jours  qui  composent  les  différen.s  mois  de  l'année.  L'art.  28  y 
met  fin  en  répartissant  jour  par  jour  la  somme  allouée  pour  la  nourriture 
quotidienne  du  débiteur.  {P^oj-.  l'état  de  la  jurisprudence  avant  la  nouvelle 
loi,  t.  29,  p.  143.)  Au  reste,  on  doit  juger,  comme  sous  la  législation  anté- 
rieure, qu'un  créancier  n'est  pas  tenu  des  frais  de  maladie  de  son  débiteur  5 
2"  que  l'avance  des  alimens  à  consigner  ne  doit  pas  précéder  d'un  jour  en- 
tier celui  où  commence  la  nouvelle  période  de  trente  jours.  Ainsi,  lors- 
qu'un emprisonnement  a  lieu  le  25  d'un  mois  qui  n'a  que  trente  jours, 
il   suffit  que  la  consignation  nltérieure  soit  faite  le  25  du  mois   suivant, 

(1)  Montant  successif  de  la  consignation  exigée  du  créancirr  :  de  \(.G'-  à 
17(12,  '1  sous  par  jour  ou  G  fr.  par  mois;  de  17G2  à  1798  (an  6),  10  fr.  par 
mois  i  de  l'an  G  a  la  loi  actuelle,  20  fr. 
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avant  toute  distribution  d'alimens  aux  prisonniers.  (Rouen,  lo  vend,  an  ï4; 
Cass.,  17  juill,  1810.  Fof.  J.  A.,  t.  8,  p.  494  et  579.) 

2.  Ne  doit-on  plus  décider,  d'après  le  décret  du  i4  mars  1808,  que 
les  détenus  en  prison  à  la  requête  du  trésor  public  pour  dettes  envers  l'Etat, 
recevront  leur  nourriture  comme  les  prisonniers  à  la  requête  du  ministère 
public,  et  qu'il  ne  doit  être  fait  aucune  consignation  particulière  pour  leurs 
alimens?  Ce  décret  esl-il  abrogé  par  la  nouvelle  loi?  Pour  décider  Taffir- 
mative  on  se  fonde  sur  ce  que  les  art.  28  et  29  font  partie  des  dispositions 
communes  aux  trois  titres  pre'cédens ,  parmi  lesquels  le  titre  a  concerne  la 
contrainte  par  corps  en  matière  de  deniers  publics.  Cependant  la  dernière 
phrase  de  l'art.  46  est  déterminant  en  faveur  de  l'opinion  contraire. 

Art.    30. 

En  cas  d'élargissement,  faute  de  consignation  d'alimens,  il 
suffira  que  la  requête  présentée  au  président  du  tribunal  civil 
soit  signée  par  le  débiteur  détenu  et  par  le  gardien  de  la  maison 
d'arrêt  pour  dettes,  ou  même-certifiée  véritable  par  le  gardien, 
si  le  détenu  ne  sait  pas  signer. 

Cette  requête  sera  présentée  en  duplicata  :  l'ordonnance  du 
président,  aussi  rendue  par  duplicata^  sera  exécutée  sur  l'une 
des  minutes  qui  restera  entre  les  mains  du  gardien  ;  l'autre  mi- 
nute sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  et  enregistrée  gratis. 

Cet  article  dispense  le  débiteur  de  citer  préalablement  le  créancier  :  point 
jusqu'à  présent  douteux.  (/^.  J.  A.,  t.  8,  p.  716.)  Mais  il  ne  le  dispense  point 
de  produire  le  certificat  denon-consignation  d'alimens  prescrit  par  l'art.  8o3, 
§  I  «»"j  C.  P.  C.  Cette  dispense  pourrait  faciliter  la  surprise  d'une  ordonnance 
de  mise  en  liberté.  {P^.  le  rapport  de  la  commission  à  la  Cbambre  des  dépu- 
tés.) Nous  pen.sons  aussi  que  le  a'  §  de  l'art.  8o3  C.  P.  C.  est  encore  en 
vigueur.  Si  donc  le  créancier  en  retard  de  consigner  des  alimens  fait  la  con- 
signation avant  que  le  débiteur  ait  présenté  sa  requête  en  élargissement, 
cette  demande  ne  sera  pins  recevable.  Ce  ae  §  de  l'art.  8o3  est  trop  con- 
forme à  un  principe  posé  d'une  manière  incontestable  et  générale  par  les 
art.  TiSget  1146C.  C.,  pT)ur  qu'on  puisse  en  présumer  l'abrogation.  Mais 
la  consignation  serait  tardive  si  elle  avait  lieu  après  la  présentation  de  la 
requête  au  président ,  quoique  avant  l'assignation  donnée  au  créancier.  On 
le  jugeait  ainsi  avant  la  loi  actuelle,  et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on 
abandonnerait  cette  doctrine.  (  f^.  J.  A.,  t.  29,  p.  i43.  ) 

Art.  31. 

Le  débiteur  élargi  faute  de  consignation  d'alimens  ne  pourra 
plus  être  incarcéré  pour  la  même  dette. 

Dispositirtn  empruntée  à  l'art.  i4  de  la  loi  de  germinal  an  6,  et  abro- 
geant l'att.  804  C.  P.  C.  Elle  proscrit  aussi  la  distinction  établie  par 
la  jurisprudence  entre  l'effet  de  l'élargis.sement  pour  défaut  d'alimens, 
selon  (jue  le  débiteur  était  emprisonné  par  suite  d'une  condamnation 
commerciale ,  ou  qu'il  fêlait  en  vertu  du  jugement  d'un  tribunal  civil. 
Mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il  en  soit  de  mcine  de  la  jurisprudence  con- 
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cernant  les  créanciers  recoinmandataircs.  Et  voici  pourquoi  l'art.  14 
de  la  loi  de  l'an  6  n'a  en  vue  que  de  punir  le  cre'ancier  incarce'rate'ur 
qui  n'a  pas  consigne  des  alimens,  et  non  pas  les  recommandalaires  étran- 
gers à  celte  négligence.  On  ne  peut  leur  reprocher  d'avoir  mis  en  dan"er 
la  vie  de  leur  débiteur.  Il  faut  donc  leur  permettre  de  le  faire  incar- 
cérer, ([uoiqu'il  soit  mis  en  liberté  faute  de  consignation  d'alimcns.  Or 
IMîurquoi  en  serait-il  atilremcnl  sous  l'empire  de  l'art.  3i  delà  loi  de  i832  , 
emprunté  à  la  loi  de  l'an  G?  D'ailleurs  il  est  de  principe  que  la  nullité  de 
l'em  prisonncmeut  n'entraîne  point  la  nullité  des  recommandations.  (Art.  796 
C.  P.  C.  encore  en  vigueur.  V.  art.  ^6.)  Il  faudrait  encore  décider  qu'après 
l'élargissement  faute  de  consignation  alimentaire,  le  créancier  incarcéra- 
teur,  contre  lequel  il  aurait  été  prononcé,  ne  pourrait  recommander  son 
débiteur  arrêté  de  nouveau  à  la  requête  d'un  autre  créancier.  Car  évidem- 
ment il  éluderait  indirectement  l'art.  3 1  de  la  nouvelle  loi.  {JT.  J.  A.,  t.  25, 
p.  178.) 

Art.   32. 

Les  dispositions  du  présent  titre  et  celles  du  Code  de  procé- 
dure civile  sur  l'emprisonnciTient  an.vqnelles  il  n'est  pas  dérogé 
par  la  présente  loi,  sont  applicables  à  l'exercice  de  toutes  con- 
traintes par  corps,  soit  pour  dettes  commerciales,  soit  pour 
dettes  civiles  ,  même  pour  celles  qui  sont  énoncées  à  la  deuxième 
section  du  titre  2  ci-dessus,  et  enfin  à  la  contrainte  par  corps 
qui  est  exercée  contre  les  étrangers. 

Néanmoins  ,  pour  les  cas  d'arrestation  provisoire ,  le  créancier 
ne  sera  pas  teuu  de  se  conformer  à  l'article  ^80  du  Code  de 
procédure,  qui  prescrit  une  signification  et  un  commandement 
préalable. 

La  rubrique  du  titre  4  qui  nous  occupe  rendait  inutile  le  i^'  §  de  cet 
article.  Mais  le  a*  était  nécessaire.  Au  reste,  le  i"  est  important  à  remar- 
quer, en  ce  qu'il  indique  bien  que  le  titre  du  Code  de  procéd.  sur  l'em- 
prisonnement n'est  pas  entièrement  abrogé. 


TITRE    V, 


Dispositions  relatives  d  la  contrainte  par  corps  en  matière  criminelle^ 
correctionnelle  et  de  police. 

Art.   33. 

Les  arrêts,  jiigemens  et  exécutoires  portant  condamnation, 
au  profit  de  l'Etat,  à  des  amendes,  restitutions,  dommages- 
intérêts  et  frais  en  matière  ciiminelle,  correctionnelle  ou  de 
police,  ne  pourront  être  exécutés  par  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps  que  cinq  jours  après  le  commandement  qui  sera  fait 
aux  condamnes,  à  la  requête  du  receveur  de  renregisirement 
et  des  domaines. 

Dans  le  cas  où  le  jugement  de  coDdamnatiou  n'aurait  pas  ét9 
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précédemment  signifié  au  débiteur,  le  commandement  portera 
en  tête  un  extrait  de  ce  jugement,  lequel  contiendra  le  nom  des 
parties  et  le  disp  ositf. 

Sur  le  vu  du  commandement  et  sur  la  demande  du  receveur 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  le  procureur  du  roi  adres- 
sera les  réquisitions  nécessaires  aux  agens  de  la  force  publique 
et  autres  fonctionnaires  chargés  de  l'exécution  des  mandemens 
de  justice. 

Si  le  débiteur  est  détenu,  la  recommandation  pourra  être 
ordonnée  immédiatement  après  la  notification  du  commande- 
ment. 

1.  Les  dispositions  de  ce  litre  sont  tirées  du  Code  forestier,  lit.  i3  ,  et 
donnentlieu  à  peu  d'osbervations.  Nous  avons  à  faire  remarquer  seulement, 
sur  le  1"  des  articles  qu'il  contient  :  i»  que  les  décisions  criminelles  ,  cor- 
rectionnelles ou  de  police  sont  cséculoires  par  corps  ,  pour  les  frais,  dom- 
mages-intérêts et  restitutions  qu'elles  ordonnent  de  payer,  lors  même 
qu'elles  ne  diraient  point  que  c'est  par  celte  voie.  C'est  un  point  constant. 
(Cass.,  i4  fév.  i832.)  2°  Que  la  contrainte  par  corps  ne  pourrait  être  exercée 
pour  le  recou^Tement  d'amendes  prononcées  en  matière  civile.  Deux  dé- 
cisions ministérielles  l'ont  déclaré.  Elles  sont  fondées  sur  ce  que  la  loi  uc 
contient  pas  de  disposition  expresse  à  cet  égard. 

2.  Mais  il  en  serait  autrement  des  notaires  pour  le  paiement  des  amendes 
encourues  par  eux  pour  contravention  à  la  loi  du  17  ventôse  an  8  sur  les 
cautionnemens.  Avis  du  Conseil  d'Etat,  14-17  pluv.  an  9.  V.  J.  A.,  t.  8, 
p.  452,  n"  4. 

3.  V ■  au  surplusl'art.  Sa  C.  pén.  et  174  elsuiv.  du  décretdu  18  juin  181 1, 
sur  les  frais  de  justice  criminelle,  et  le  déc.  du  20  sept.  1809,  J.  A.,  t.  8, 
p.  563,  n°  93. 

Art.  34. 

Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte  par  corps  aura  été 
mise  à  exécution  aux  termes  de  l'article  précédent,  subiront 
l'effet  de  cette  contrainte  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le  mon- 
tant des  condamnations,  ou  fourni  une  caution  admise  par 
le  receveur  des  domaines ,  ou ,  en  cas  de  contestation  de  sa 
part,  déclarée  bonne  et  valable  par  le  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement. 

La  caution  devra  s'exécuter  dans  le  mois,  à  peine  de  pour- 
suites. 

Art.  35. 

Ncanmoi-ns  les  condamnés  qui  justifieront  de  leur  insolvabilité, 
suivant  le  mode  prescrit  par  l'art.  420  du  Code  d'instruction 
criminelle,  seront  mis  en  liberté  après  avoir  subi  quinze  jours  de 
contrainte,  lorsque  l'amende  et  les  autres  condamnations  pécu- 
niaires n'excéderont  pas  quinze  francs;  un  mois,  lorsqu'elles  s'é- 
lèveront de  quinze  ù  cinquante  francs;  deux  mois,  lorsque  l'a- 


KEVOE   El    DiSSERXATIOJfS.  217 

mende  et  les  autres  condamnations  s'élèveront  de  cinquante  à 
cent  francs;  et  quatre  mois,  lorsqu'elles  excéderont  cent  francs. 

1.  Ces  deux  articles  correspondent  aux  art.  212  et  2 13  du  Code  forestier. 
Le  dernier  adoucit  les  dispositions  des  art.  53  ,  467  et  4G9  Code  pcual. 

a.  La  Chambre  des  pairs  proposa  d'ajouter  à  ces  articles  que  la  contrainte 
par  corps  ne  pourrait  être  prononcée ,  à  raison  des  condamnations  pécu- 
niaires, pendant  un  temps  excédant  le  double  de  l'emprisonnement  auquel 
le  débiteur  aurait  été  condamné  par  lé  même  jugement.  Mais  on  abandonna 
celte  proposition  ,  et  voici  pourquoi  : 

Tous  les  jours  il  arrive  qu'en  diminuant  autant  que  possible  le  temps  de 
l'emprisonnement  pénal,  les  tribunaux  augmentent  la  quotité  de  l'amende, 
et  qu'appliquant,  par  exemple,  l'art.  463  du  Code  pénal,  ils  condamnent 
un  délinquant  à  vingt-quatre  heures  de  prison  et  à  3oo  fr.  d'amende.  Sui- 
vant la  disposition  additionnelle ,  dans  ce  cas ,  la  contrainte  par  corps , 
contre  celui  qui  justifierait  de  son  insolvabilité,  ne  pourrait  plus  donner 
lieu  ,  pour  le  paiement  de  l'amende,  qu'à  un  emprisonnement  de  deux  jours, 
tandis  que  s'il  n'y  avait  pas  condamnation  à  la  peine  de  la  prison,  mais 
seulement  à  une  amende  de  i5ofr. ,  le  condamné  insolvable  devrait  être 
détenu,  par  forme  de  contrainte,  pendant  quatre  mois,  en  vertu  du  i"  § 
de  l'art.  35.  Il  y  aurait  donc  une  prime  accordée  à  la  peine  de  la  prison,  et 
plus  de  sévérité  pour  celui  qui  serait  condamné  à  une  simple  amende  ,  celte 
amende  fût-elle  même  inférieure  à  celle  qui,  dans  le  premier  cas,  accom- 
pagne la  peine  corporelle.  (Exposé  des  motifs  à  la  Chambre  des  pairs.  ) 

Art.  36. 

Lorsque  la  contrainte  par  corps  aura  cessé  en  vertu  de  l'arlicle 
précédent,  elle  pourra  être  reprise,  mais  une  seule  fois,  et  (juant 
aux  restitutions,  dommages  et  intérêts  et  frais  sculeuient,  s'il  est 
jugé  contradictoirement  avec  le  débiteur  qu'il  lui  est  survenu 
des  moyens  de  solvabilité. 

Akt.  37. 

Dans  tous  les  cas,  la  contrainte  par  corps  exercée  en  vertu  de 
l'art.  35  est  indépendante  des  peines  prononcées  contre  les  con- 
damnés. 

La  disposition  du  !<'>•  de  ces  articles  est  emprunlcc  à  l'arl.  53  du  Code 
pénal,  et  celle  du  2«  à  l'art.  204  du  Code  forestier. 

AfiT.  38. 

Les  arrêts  et  jugemens  contenant  des  condamnations  en  faveur 
des  particuliers  pour  réparations  de  crimes,  délits  ou  contraven- 
tions, commis  à  leur  préjudice,  seront,  à  leur  diligence,  signifiés 
et  exécutés  suivant  les  mêmes  formes  et  voies  de  contrainte  que 
les  jugemens  portant  des  condaninalions  au  profit  de  l'Etat. 

Toutefois  les  parties  poursuivantes  seront  tenues  de  pourvoir 
à  la  consignation  d'alimens,  aux  termes  de  la  préseiilc  loi,  lors- 
que la  coDtraiule  aura  lieu  ù  leur  rcquClc  et  dans  leur  iulérêt. 
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Abt.  39. 

Lorsque  la  condamnation  prononcée  n'excédera  pas  trois  cents 
franc*,  la  mise  en  liberté  des  condamnés,  arrêtés  ou  détenus  à  la 
requête  et  dans  l'intérêt  des  particuliers  ne  pourra  avoir  lieu, 
en  vertu  des  art.  54,35  et  56,  qu'autant  que  la  validité  des  cau- 
tions ou  l'insolvabilité  des  condamnés  auront  été,  en  cas  de  con- 
testation, jugées  contradictoirement  avec  le  créancier. 

La  durée  de  la  contrainte  sera  déterminée  par  le  jugement  de 
condamnation  dans  les  limites  de  six  mois  à  cinq  ans. 

Art.  40. 

Dans  tous  les  cas  et  quand  bien  même  rinsolvabilité  du  dé- 
biteur pourrait  être  constatée,  si  la  condamnation  prononcée, 
soit  en  faveur  d'un  particulier,  soit  en  faveur  de  l'Etal,  s'élève  à 
trois  cents  francs,  la  durée  de  la  contrainte  sera  déteiiiiinecpar 
le  jugement  de  condamnation  dans  les  limites  fixées  par  l'art.  7 
de  la  présente  loi. 

ISéanmoins,  si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixante  et  dixième 
année  avant  le  jugement,  les  juges  pourront  réduire  le  minimum 
à  six  mois,  et  ils  ne  pourront  dépasser  un  maximum  de  cinq  ans. 

S'il  atteint  sa  soixante  et  dixième  année  pendant  la  durée  de 
la  contrainte,  sa  détention  sera  de  plein  droit  réduite  à  la  moitié 
du  temps  qu'elle  avait  encore  à  courir  aux  termes  du  jugement. 

Art.  41. 

Les  art.  ig,  21  et  22  de  la  présente  loi,  sont  applicables  à  la 
contrainte  par  corps  exercée  par  suite  des  condamnations  crimi- 
nelles, correctionnelles  et  de  police. 

Voy.  sur  le  2<=  §  de  l'art.  38,  arrêt  cont.  de  cass.,  J.  A.,  t.  8,  p.  /j84,  et 
sur  l'art.  89,  t.  8,  p.  SgS. 

Il  résulte  du  texte  et  de  la  discassioa  de  tous  ces  articles  que  les  con- 
damnations pécuniaires,  prononce'es  pnr  les  tribunaux  de  justice  répressive, 
envers  les  parties  civiles,  donnent  lieu  à  Ja  contrainte  par  corps,  lors 
même  qu'elles  seraient  infe'rieures  à  3oo  fr.  Or,  voici  ce  qu'il  faut  observer. 
Si  ces  condamnations  ne  s'clcvcnt  pas  à  3oo  fr.,  le  jugement  de  condamna- 
tion doit  déterminer  la  durée  de  la  contrainte  dans  les  limites  de  six  mois 
à  cinq  ans.  Le  condamné  doit  rester  en  prison  tout  ce  temps;  mai»  s'il 
donne  caution  jugée  valable  contradictoirement  avec  le  créancier,  il 
obtiendra  sa  liberté.  S'il  justifie  de  son  insolvabilité  de  la  même  manière, 
il  l'obtiendra  aussi,  mais  après  plus  ou  moins  de  temps,  selon  la  quotité  de 
ce  qu'il  doit.  [Voy.  art.  35,  36  )  Enfin,  si  la  condamnation  s'élève  à  3oo  fr., 
peu  importe  f[ne  son  insohabilité  puisse  être  constatée  ou  non.  En  tout 
cas,  le  jugement  de  condamnation  fixera  le  temps  de  la  contrainte  par  corps 
de  un  à  dix  ans;  et  clic  ne  cessera  pas  jusqu'à  l'expiration  de  ce  temps, 
lors  même  qu'il  serait  insolvable. 
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On  a  vu  dans  les  art.  33  à  37  que  tout  cela  a  lieu  pour  les  condamnations 
envers  l'Etat.  Toutefois  l'Etat  a  de  plus  que  les  parties  civiles  l'avantagé 
de  tenir  en  prison  les  condamnés  solvables  jusqu'au  paiement  de  la  con- 
damnation au-dessous  de  3oo  fr.  (  Voy.  art.  34.)  Et,  par  une  bizarrerie 
singulière,  si  la  condamnation  s'élève  à  3oo  fr.,  il  ne  pourra  pas  le  tenir 
en  prison  plus  long -temps  que  ne  le  peut  la  partie  civile,  c'est-à-dire 
dans  les  limites  fixées  par  le  jugement  de  condamnation.  {Voy.  art.  4o.) 
Quant  aux  septuagénaires,  Voy.  la  jurisprudence  antérieure,  t.  8,  p.  658. 


TITRE  VI. 

Dispositions   transitoires. 

Art.  42. 

Un  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ton?  débi- 
teurs actuellement  détenus  pour  dettes  civiles  ou  commerciales 
obtiendront  leur  élargissement,  s'ils  ont  commencé  leur  soixante 
et  dixième  année,  à  l'exception  toutefois  des  stellionataires,  à  l'é- 
gard desquels  il  n'est  nullement  dérogé  au  Code  ciril. 

1 .  Un  titre  de  dispositions  transitoires  était  indispensable  après  les  arti- 
cles que  nous  venons  de  voir.  Il  met  fin  à  bien  des  questions  qui  auraient 
encombré  les  tribunaux.  Toutefois  il  en  laisse  encore  beaucoup  à  juger. 
Ainsi,  d'après  l'article  qui  commence  ce  titre,  les  stellionataircs  emprison- 
nés avant  la  loi  ne  recouvreront  pas  leur  liberté,  quoiqu'ils  atteignent  leur 
soixante-dixième  année.  Il  n'est  à  leur  égard  ,  dit  la  loi,  nullement  dérogé 
au  Code  civil. 

2.  Faut-il  conclure  de  là  que  les  stellionataires  emprisonnés  sous  l'empire 
de  ce  code  ne  recouvreront  jamais  leur  liberté  ?  Non  ,  il  faudra  leur  appli- 
quer l'article  suivant. 

Art.  43. 

Après  le  mêine  délai  d'un  mois,  les  individus  actuellement 
détenus  pour  dettes  civiles  emportant  contrainte  par  corps  ob- 
tiendront leur  élargissement,  si  cette  contrainte  a  duré  dix  ans, 
dans  les  cas  prévus  au  premier  paragraphe  de  l'art.  7,  et  si  cette 
contrainte  a  duré  cinq  ans,  dans  les  cas  prévus  au  deuxième  pa- 
ragraphe du  même  article,  comme  encore  si  elle  a  duré  dix  ans, 
et  s'ils  sont  détenus  comme  débiteurs  ou  rétentionnaires  de  de- 
niers ou  effets  mobiliers  de  l'Etat,  des  communes  et  des  établis- 
semcns  publics. 

I.  Il  nous  semble  que  cet  article  confirme  ce  que  nous  avons  dit  sur  le 
précédent,  savoir,  que  les  stellionataires  qui  ont  passé  dix  ans  en  jirison 
doivent  être  élargis,  quoique  incarcérés  avant  la  nouvelle  loi,  et  quoique  les 
derniers  mots  de  l'art.  ^-2  portent  littéralement  fjuà  cet  tfi^ard  il  n'est 
rien  d&o(^é  au  Code  c/w7  qui  ne  fixait  aucune  limite  à  leur  dclcotioa. 


220  PREMIERE    PARTIE. 

2.  On  peut  se  demander  si  un  individu  incarcère  pour  dettes  civiles  ou 
envers  l'Etat ,  quelques  jours  avant  la  promulgation  de  la  loi  actuelle , 
doit  rester  dix  ans  emprisonné,  aux  ternies  de  l'art.  43,  ou  bien  s'il 
pourra,  conforme'ment  à  l'art,  y,  faire  déterminer  par  le  tribunal  civil  la 
durée  de  sa  détention?  Pour  la  première  opinion  on  peut  dire  que  l'art. 
43  exige,  sans  distinction  d'aucun  cas  ,  qu'il  ait  passé  dix  ans  en  prison  pour 
recouvrer  sa  liljerté^  qu'il  a  trace  une  règle  générale  à  laquelle  les  -juges  ne 
peuvent  faire  aucune  exception.  On  peut  opposer  à  celle  inlcrprétaliou  que 
l'arl,  43  a  bien  voulu  empêcher  qu'un  débiteur  incarcéré  avant  la  loi  ne 
restât  pas  plus  de  dix  ans  en  captivité,  mais  qu'il  ne  lui  a  pas  détendu 
pour  cela  de  demander  au  tribunal  civil  à  borner  à  un  temps  plus  court 
le  temps  de  son  emprisonnement,  conformément  â  l'art.  7.  Nous  croyons 
que  la  première  opinion  doit  être  suivie.  Si  on  donnait  au  débiteur  le 
droit  de  faire  réduire  sa  captivité  au-dessous  de  dix  ans,  on  lui  donnerait 
préalablement  celui  de  soumellre  aux  tribunaux  toutes  les  circonstances 
sur  lesquelles  est  intervenue  sa  condamnation;  car  il  faudrait  qu'on  les  re- 
mît sous  leurs  yeux  pour  qu'ils  pussent  savoir  à  quelle  durée  ils  peuvent  dé- 
terminer l'emprisonnement  du  demandeur.  Il  pourrait  y  avoir  procès  sur 
le  point  de  savoir  à  quel  tribunal  on  devrait  soumellre  la  demande?  Se- 
rait-ce à  celui  qui  aurait  prononcé  la  condamnation?  Serait-ce  ù  celui 
dans  le  ressort  duquel  le  débiteur  serait  emprisonné?  Serait-ce  en(in  celui 
dans  l'arrondissement  duquel  demeurerait  le  créancier?  Toutes  ces  dif- 
ficultés disparaîtront  si  l'on  suit  littéralement  l'art.  43  de  la  loi.  Voyez 
au  surplus  la  note  sur  l'art,  suivant. 

Art.  AA. 

Deux  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  étran- 
gers actuellement  détenus  pour  dettes,  et  dont  l'emprisonnement 
aura  duré  dix  ans,  obtiendront  également  leur  élargissement. 

On  peut  élever,  à  l'égard  des  étrangers  incarcérés  avant  la  nouvelle  loi,  la 
même  question  dont  nous  avons  parlé  à  l'égard  des  Français  dans  l'article 
précédent.  Au  reste,  il  fiiut  observer  à  l'égard  des  uns  et  des  autres  que 
celte  question  ne  peut  s'élever  s'ils  ont  été  condamnés  pour  délies  commer- 
ciales; car,  d'un  côté,  les  art.  43  et  44  de  la  loi  ne  s'appliquent  qu'aux  dé- 
biteurs incarcérés  pour  dettes  c'n>iles,  et  d'un  autre  côté,  aucun  article  ne 
dit  formellement  après  quelle  époque  les  individus  emprisonnés  pour 
dettes  commerciales  avant  la  loi  obtiendront  leur  élargissement.  En  cet 
état  de  choses,  il  faut  dire  à  leur  égard,  non  pas  qu'ils  recouvreront  leur 
liberté  après  tiix  ans  de  captivité,  ainsi  que',  le  veulent  les  art.  43  et  44 
pour  les  débiteurs  emprisonnés  pour  dettes  civiles ,  mais  après  deux,  trois, 
quatre  ou  cinq  ans,  selon  la  quotité  de  leur  condamnation  (argument  de 
l'art.  5),  et  s'ils  sont  étrangers,  après  quatre,  six,  huit  ou  dix  ans  (arg.  de 
l'art.  17).  , 

Art.  45. 

Les  individus  actuellement  détenus  pour  amendes,  restitutions 
et  Irais,  en  matière  correctionnelle  et  de  police,  seront  admis  ù 
jouir  du  béuélicc  deg  art.  35,  Sg  et  4o,  savoir  :  les  condamnés  à 
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quinze  francs  et  au-dessous,  clans  la  huitaine;  et  les  autres,  dans, 
la  quinzaine  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

1.  L'art.  4'  ne  parle  point  des  de'leaus  pour  condamnation  en  matière 
criminelle;  nous  croyons  que  c'est  par  oubli  et  qu'ils  n'en  peuvent  pas 
moins  invoquer  le  bénéfice.  (Arg.  du  texte  de  l'art.  33  et  du  titre  sous  le- 
quel il  est  placé.) 

2.  Nous  ferons  observer  que  les  articles  composant  le  titre  des  disposi- 
tions transitoires  de  la  nouvelle  loi  'û'bnt  en  vue  que  les  débiteurs  déjà 
détenus  avant  sa  promulgation;  quant  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas  encore  ,  il 
faudra  leur  appliquer  la  loi  nouvelle ,  de  même  que  si  leur  dette  avait  été 
souscrite  depuis  sa  promulgation  {Fby.  arrêt  cass.  21  avril  i8i3,  t.  8, 
p.  468,  et  ce  que  nous  avons  dit  sur  l'art.  4);  et  en  cela  leur  position  sera 
plus  favorable  s'ils  sont  débiteurs  en  matière  civile ,  que  ceux  déjà  déte- 
nus, car  ils  profiteront  du  bénéfice  de  l'art.  7  ,  tandis  que  ceux-ci  ne  pour- 
ront recouvrer  la  liberté  qu'après  que  leur  emprisonnement  aura  duré  dix 
ans  ou  cinq  ans.  (  Art.  43 ,  44) 

3.  Remarquons  enfin  que  non-seulement  il  faudra  suivre  la  loi  nouvelle 
pour  le  fond  à  l'égard  des  débiteurs  non  encore  détenus  ,  mais  encore  pour 
les  formes  relatives  à  leur  arrestation  ,  quoique  leurs  engagemens  aient  été 
souscrits  sous  l'ancienne  législation,  {f^oy.  arrêt  conforme  à  ce  principe, 
J.  A.,  t.  6,  pag.  662.) 


Dispositions  générales. 

Art.  40. 

Les  lois  du  i5  germ.  an  6,  du  4  flor.  de  la  même  année  et  du 
10  sept.  1807,  sont  abrogées.  Sont  également  abrogées,  en  ce 
qui  concerne  la  contrainte  par  corps,  toutes  dispositions  de  lois 
antérieures  relatives  aux  cas  où  cette  contrainte  peut  être  pro- 
noncée contre  les  débiteurs  de  l'Etat,  des  communes  et  des  éta- 
blissemens  publics.  Néanmoins  celles  de  ces  dispositions  qui 
concernent  le  mode  des  poursuites  à  exercer  co  itre  ces  mêmes 
débiteurs,  et  celle  du  titie  i3  du  Code  forestier,  de  la  loi  sur  la 
pêche  fluviale,  ainsi  que  les  dispositions  relatives  au  bénéfice  de 
cession,  sont  maintenues  et  continueront  d'être  exécutées. 

Déjà  une  partie  de  la  loi  du  i5  germinal  an  6  était  abrogée  par  le  Code 
civil  et  le  Code  tle  procédure;  la  loi  de  i832  remplace  le  surplus  de  ses  dis- 
positions. On  a  donc  pu  déclarer  qu'elle  était  abrogée  eu  entier.  Le  législa- 
teur a  pu,  à  plus  forte  raison,  prononcer  Tabrogalion  de  la  loi  du  G  floréal  an 
6,  car  l'abrogation  de  celte  loi  résultait  déjà  du  Code  civil  et  de  la  loi  du 
10  septembre  1807,  et  il  était  même  inutile  de  la  rappeler.  Mais  il  n'en  élait 
pas  de  même  des  lois  sur  la  coulraiiUc  par  corps  en  matière  d'effets  publics. 
Après  les  avoir  remplacées  par  la  nouvelle  loi,  il  fallait  décl.ircr  qu'elle 
les  abrogeait,  seulement  en  ce  qui  concernait  les  cas  où  la  contrainlc  pour- 
rait être  pronoacée,  et  qu'elle  en  maintenait  les  dispositions  sur  la  manière 
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de  l'exercer.  Sans  cela  il  y  aurait  eu  question  sur  ce  point.  (  yoy.  art.  i3, 

note  4-  ) 

Quant  aux  Codes  civils  et  criminels,  la  loi  ne  dit  point  qu'ils  sont  abroges, 
seulement  elle  y  apporte  des  dérogations  sur  quelques  points,  au-delà  des- 
quels ils  conservent  encore  toule  leur  vigueur.  (  F^oy.  art.  3a.  ) 

Paris,  17  avril  i832.  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


DISSERTATION. 

Enquête.  —  Délai.  —  Jour  férié. 

Lorsque  le  dernier  jour  de  la  huitaine  pour  commencer  une  en- 
quête est  férié,  peut-on  procéder  à  cette  opération  le  lendemain  ? 

La  solution  de  cette  question,  sur  laquelle  la  jurisprudence 
semble  maintenant  fixée,  a  plus  d'impoi  tance  qu'elle  ne  paraît 
en  offrir  au  premier  abord.  Elle  résulte  d'un  principe  dont  l'a- 
doption ou  le  rejet  tranche  une  difficulté  qui  se  présente  dans 
beaucoup  d'autres  matières  que  celle  des  enquêtes.  Toutes  les 
fois  qu'il  s'agira  de  savoir  si  l'on  peut  remettre  un  acte  au 
lendemain  de  la  huitaine  dans  laquelle  il  doit  être  fait,  lorsque  le 
dernier  jour  de  cette  huitaine  est  férié,  il  faudra  revenir  à  l'exa- 
men des  raisons  qui  doivent  entraîner  la  solution  de  la  question 
que  nous  venons  de  poser. 

Or,  voici  les  raisons  pour  l'affirmative;  nous  les  puisons  dans 
le  nouveau  Commentaire  de  M.  Ïhomines-Desmasures  sur  le 
Code  de  procédure  : 

«L'art.  1037  G.  P.  C.  rappelle  l'ordonnance  du  5  décembre 
iô5i,  et  les  titres  du  Code  et  du  Digeste  de  feriis  et  dilationibus 
et  diversis'  temporibus,  qui  ordonnent  de  remettre  au  lendemain 
tout  ce  qu'on  peut  se  dispenser  de  faire  les  jours  de  fête.  Inutile- 
ment se  présenterait-on  devant  un  juge  un  jour  de  dimanche 
pour  faire  une  enquête  ou  tout  autre  aote,  il  renverrait  au  len- 
demain. 

>*  Or,  la  conséquence  de  ce  que  le  juge  ne  peut  pas  agir  le  di- 
manche, est  que  l'on  peut  faire  le  lentlemain  ce  qu'on  devait 
faire  le  dernier  jour  du  délai,  et  non  qu'on  soit  obligé  de  com- 
mencer la  veille  de  la  fête,  ou  même  la  surveille,  si  la  veille  eût 
été  un  jour  de  fûte  :  ces  jours  opèrent  la  prorogation  du  délai  au 
lieu  de  l'abréger  ;  c'est  ce  que  nous  dit  le  simple  bon  sens  ;  ce  qui 
ne  peut  se  faire  te  jour  de  la  fête  doit  être  remis  au  lendemain. 
C'est  aussi  ce  qu'enseignent  les  titres  du  Digeste  de  feriis  et  dila- 
tionibus ^  c'est  ce  que  nous  apprend  Pérès  sur  le  Code,  en  don- 
nant la  défiuilion  des  jours  fériés.  Suivant  l'esprit  de  ces  lois  et 
l'explication  de  l'auteur,  tous  les  actes  judiciaires  qui  seraient  à 
faire  le  dimanche  ou  autre  jour  de  fête,  hors  le  cas  d'urgente 
nécessité ,  sont  remis  de  plein  droit  au  lendemain  :  Ferice  dilatio- 
nibus sunt  quas  jusindulget.  Si  une  dette  devieut  exigible  ce  jour- 
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là,  i!  faut  attendre  jusqu'au  lendemain  pour  la  demander  :  Ont" 
lùum  pablicorum privatorum  que  debitoriwi  differtur  exaciio.  (L.  y, 
in  fine  Cod.  de  feriis.)  Si  c'est  un  jour  férié  légal,  le  protêt  est 
fait  le  jour  suivant  (G.  comm. ,  art.  i63).  En  fait  de  procédure 
(ordonnance,  tit.  3,  art.  7),  tous  les  jours  sont  continus  et  utiles 
pour  les  assignations,  même  les  dimanches,  fêtes  solennelles  et 
autres;  mais,  dit  Bornier,  si  le  jour  de  l'échéance  est  dimanche 
ou  fête,  il  doit  être  remis  au  jour  ouvrable  suivant  ;  les  jours  in- 
termédiaires sont  seuls  continus.  Jousse  enseigne  la  même  doc- 
trine. Si  le  délai  de  l'assignation  échet  un  de  ces  jours,  la  cause 
est  remise  de  plein  droit  au  lendemain  ou  au  plus  prochain  jour 
plaidoyable.  D'après  ces  autorités,  il  ne  paraîtrait  pas  douteux 
que  le  délai  d'opposition,  ou  tout  autre  délai  de  procédure  qui 
échoirait  un  jour  de  fête,  dût  être  remis  de  plein  droit  au  len- 
demain; c'est  une  règle  de  droit  commun  applicable  à  tout  délai 
qui  se  compte  par  jours,  application  faite  à  la  surenchère,  par 
arrêt  du  28  novembre  1809. 

»  Il  ne  faut  pas  confondre  les  délais  par  jour  et  ceux  par  an  ou 
parmois  ;  si,  en  fait  de  prescription,  les  jours  de  fête  ne  proro- 
gent pas,  c'est  que  le  délai  est  assez  long;  encore  peut-on  agir 
un  jour  de  fête  par  permission  de  juge. 

»  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  cette  doctrine  ea 
déclarant,  par  arrêt  du  7  mars  i8i4,  que  les  jours  de  fête  ne 
suspendent  point  le  délai  pour  faire  enquête  ;  mais  un  arrêt  ne 
fait  pas  loi,  et  nous  présumons  que  celui-là  ne  fera  point  juris- 
prudence. Tôt  ou  tard  les  principes  du  droit  et  les  règles  de  la 
morale  reprendront  leur  empire  (i). 

»Il  est  évident  que  le  délai  de  huitaine  pour  commencer  l'en- 
quête doit  être  complet;  qu'on  ne  peut  priver  une  partie  d'un 
seul  jour  du  délai,  la  déchéance  ne  peut  être  acquise  le  septième 
jour;  mais  si  l'on  ne  peut  agir  le  huitième  ,  il  faut  donc  que  l'ex- 
piralion  du  délai  n'arrive  que  le  neuvième  :  c'est  la  règle  contrd 
nonxalentevi  agere  non  currit  prescriptio  ;  l'ai  rôt  n'a  point  contesté 
ces  vérités,  mais  il  a  dit  que  l'on  pouvait  agir  le  huitième  jour, 
attendu  que  l'on  pouvait  obtenir  la  permission  du  juge. 

»  Est-ce  donc  Tintenlion  de  cet  article  (l'art.  1057)  qui  n'au- 
torise le  juge  à  permettre  de  faire  une  signification  le  jour  de 
fête  légale,  que  lorsqu'il  y  aurait  péril  en  la  demeure?  Est-ce  le 
péril  pour  la  partie  d'encourir  la  déchéance  ?  Mais  le  même 
péril  existe  pour  une  surenchère,  poiu-  un  protêt,  et  ils  sont 
remis  au  lendemain.  Ce  n'est  pas  de  ce  péril  que  l'article  entend 
parler  :  ce  péril  n'existe  point  suivant  les  principes  et  les  lois;  ils 
déclarent  que  celui  qui  ne  peut  agir  n'encourt  point  la  dé- 
chéance; c'est  l'arrêt  seul  qui,  contrairement  aux  lois  et  aux 


(1}  Toy.  J.  A.,  t.  »'»  P'  »^'>>  V»  Enijuèlc,  n"  107. 
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principes,  suppose  le  péril  de  cette  déchéance  et  qui  même  n'y 
remédie  point  en  autorisant  de  recourir  au  juge;  car  peut-on 
forcer  le  juge  et  le  greffier  à  rester  chez  eux  le  jour  de  la  fête  , 
peut-être  le  jour  de  Pâques,  pour  attendre  les  avoués  ,  aller  ou- 
vrir le  greffe  et  y  dresser  scandaleusement  le  procès-yerbal  de 
Touverture  de  l'enquête  ?  Et  si  on  ne  trouve  point  le  juge  ou  le 
n-reffier,  quel  sera  le  moyen  de  constater  leur  absence  ?  Sans 
nous  arrêter  à  cet  arrêt  isolé,  nous  persistons  à  penser  que  toutes 
les  fois  que  le  délai  fatal  expire  un  jour  de  fête  légale,  la  signi- 
fication est  remise  de  plein  droit  au  lendemain.  »  (T.  2,  p.  704.  ) 

Les  raisons  que  donne  M.  Thomines-Desmasures  ne  suffisent 
pas,  selon  nous,  pours'écarter  delà  doctrine  consacrée  parla  Cour 
decassation.il  est  vrai  qu'on  ne  saurait  contraindre  un  débiteur  à 
payer  une  somme  dans  un  délai  détermioé  et  dont  le  dernier  jour 
serait  férié.  La  raison  en  est  simple;  c'est  qu'en  exerçant  cette  con- 
trainte, le  créancier  ferait  un  acte  d'exécution  et  que  la  loi  lui 
défend  de  le  faire  un  jour  férié,  lorsque  rien  ne  l'y  oblige;  alors 
il  est  évident  que  l'exécution  peut  être  remise  au  lendemain. 
C'est  aussi  par  la  même  raison  que,  selon  Jousse,  lorsque  le  délai 
d'une  assignation  échet  un  jour  de  fête,  la  cause  est  remise  au 
premier  jour  plaidoyable.  Mais  il  n'en  faut  pas  conclure,  ainsi 
que  le  fait  M.  Desmazures,  que  si,  d'après  leurs  stipulations,  il  y 
a  nécessité  pour  le  créancier  d'exiger,  ou  pour  le  débiteur  de 
pa3*er  dans  un  délai  déterminé,  et  que  le  dernier  jour  soit  férié, 
ils  aient  droit  de  retarder  jusqu'au  lendemain.  Alors,  comme  les 
parties  sont  convenues,  sous  peine  de  déchéance,  ou  toute  autre 
peine,  d'agir  dans  le  délai,  il  y  a  urgence  pour  elles ,  et  elles  doi- 
vent agir  après  avoir  demandé  la  permission  au  juge  qui  ne  la 
leur  refusera  pas  lorsqu'il  connaîtra  leur  position. 

Or,  quelle  est  la  situation  d'une  partie  admise  à  faire  enquête 
lorsqu'elle  a  signifié  le  jugement  en  vertu  duquel,  elle  pro- 
cédera à  cette  opération?  La  loi  veut  que,  dans  la  huitaine,  elle 
obtienne  du  juge-commissaire  une  ordonnance  à  l'effet  de  citer 
son  adversaire  et  les  témoins.  Point  de  distinction  entre  le  cas  oi"l 
le  dernier  jour  de  ce  délai  sera  férié  et  celui  où  il  serait  un  jour 
ordinaire;  il  fiiut  qu'elle  agisse.  Vainement  dira-t-on  que  si  le 
dernier  jour  est  férié,  elle  ne  pourrait  pas  agir,  et  que  par  consé- 
quent la  huitaine  à  elle  accordée  se  trouverait  incomplète. 
C'est  là  une  erreur,  car  le  juge  sera  tenu  de  lui  permettre  d'agir 
ce  dernier  jour.  Il  y  aura  pour  elle  nécessité  certaine  d'ouvrir 
l'enquête  un  jour  de  fête,  puisque  la  loi  veut  que  ce  soit  le  der- 
nier du  délai  qu'elle  lui  a  imparti.  Si  elle  ne  le  fait  pas,  elle  se 
forrlôt  par  sa  propre  négligence;  et  il  ne  faut  p\is  dire  avec 
M.  Desmazures,  qu'en  pareil  cas  la  Gourde  cassation  a  supposé, 
contrairement  aux  lois  et  aux  principes,  qu'il  y  a  péril  de  dé- 
chéance pour  les  parties;  nous  pensons  que  ce  péril  est  imminent. 
Il  provient  de  la  voloaté  de  la  loi.  La  loi  fait  donc  un  de\oir  au 
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juge  de  le  prévenir  en  ouvrant  l'enquête  au  dernier  jour  delà 
huitaine  accordée  au  poursuivant,  alors  même  que  ce  serait  un 
jour  de  fête  légale.  Il  est  vrai  qu'en  attendant  jusqu'à  ce  dernier 
jour,  on  commet  une  grande  imprudence,  et  que  l'on  s'expose 
d  ne  point  remédier  au  péril  de  la  déchéance  ;  car  on  ne  trouvera 
peut-être  ni  le  juge  ni  le  greffier.  Mais  ce  n'est  pas  d'après  cette 
considération  que  la  question  doit  être  résolue.  Il  faut  rejeter 
aussi  cellejtirée  de  ce  que  l'on  ne  peut  guère  forcer  l'un  et  l'autre  à 
ouvrir  le  greffe,  attendre  les  avoués  et  dresser  un  procès-verbal  un 
jour  férié.  On  sait  en  quoi  consiste  cette  ouverture  dans  la  pratique; 
on  se  borne  à  présenter  à  la  signature  du  magistrat  un  projet 
d'ordonnance  indiquant  les  jour  et  heure  auxquels  les  témoins 
seront  entendus.  Il  la  signe  le  plus  souvent  chez  lui  et  non  au 
greffe,  et  jamais  elle  n'est  revêtue  de  la  signature  du  greffier.  On 
n'a  pas  besoin  d'attendre  les  avoués.  Cette  attente  et  le  transport 
des  magistrats  et  du  greffier  à  la  chambre  du  conseil  n'ont  lieu 
et  ne  sont  nécessaires  qu'à  l'ouverture  réelle  de  l'enquête,  c'est-à- 
dire  au  jour  de  l'audition  des  témoins.  Jusque  là,  il  y  a  bien  léga- 
lement, d'après  l'art.  269,  commencement  d'enquête,  par  le  fait 
seul  de  l'ordonnance  du  juge  ;  mais  véritablement  l'enquête  n'est 
pas  exécutée  :  seulement  le  commissaire  donne  une  signature. 
Dans  l'espèce  ,  au  lieu  de  signer  une  ordonnance  pure  et  simple, 
il  en  signera  une  portant,  vu  l'urgence,  qu'elle  a  été  délivrée  un 
jour  férié. 

Par  ce  moyen,  la  loi  sera  fidèlement  exécutée  ;  un  jour  ne  sera 
pas  ajouté  au  délai  rigoureuxqu'elle  a  fixé  et  qui  expire,  quelle  que 
soit  la  nature  du  dernier  des  jours  qui  le  composent.  iSous  n'i- 
rons pas  pour  cela  confondre,  ainsi  que  le  reproche  M.  Desma- 
zures,  les  délais  par  jour  et  ceux  par  an  ou  par  mois.  Loin  de  là, 
nous  dirons  que  les  délais  de  huitaine  ou  de  quinzaine  ne  doivent 
pas  être  confondus  avec  ceux  par  jour.  Nous  mettrons  les  pre- 
miers sur  la  même  ligne  que  ceux  par  mois  ,  sous  le  rapport  de 
la  manière  d'en  déterminer  la  durée.  En  voulant  qu'ils  soient 
prorogés  pour  les  jours  de  fête,  le  savant  professeur  nous  semble 
les  considérer  comme  des  délais  de  jour,  et  tomber  dans  la  con- 
fusion qu'il  reproche  aux  partisans  de  l'opinion  contraire  à  la 
sienne. 

ït  si  ce  jour  férié  se  trouve  compris  dans  le  délai,  accordera - 
l-on  un  neuvième  jour  à  cause  de  cette  circonstance?  Non,  sans 
aucun  doute,  et  cependant  il  n'y  aura  eu  possibilité  d'agir  que 
pendant  sept  jours.... 

Un  mot  suffira  pour  repousser  l'argument  tiré  de  l'art.  162  C. 
comm.  en  matière  de  protêt.  Pourquoi  cet  article  permet-il  de  faire 
le  protêt  le  lendemain,  si  le  jour  de  l'échéance  est  férié  ?  Comme 
la  loi  n'accordait  qu'un  jour  pour  celte  formalité,  et  que  d'un 
autre  côté  elle  défend  d'exploiter  un  jour  de  fête  ,  il  a  bien  fallu 
qu'elle  ait  remis  le  protêt  au  lendemain;   autrement  elle  eût 
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réduit  le  protêt  à  l'impossible.  C'est  par  la  même  raison  que  la 
Cour  de  cassation  a  jugé,  le  28  novembre  1809,  que  la  dénon- 
ciation d'une  surenchère  qui  doit  avoir  eu  lieu  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  peut  être  faite  le  surlendemain,  si  les  vingt-quatre 
heures  expirent  un  jour  férié.  [Voy.  J.  A.,  t.  21,  p.  371, 
y"  Surenchère.  )  Mais  elle  a  jugé  autrement  quand  cette  raison 
n'existait  pas.  Ainsi  elle  a  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'augmenter 
le  délai  de  trois  jours  donné  aux  avoués  qui  se  sont  rendus  en- 
chérisseurs pour  déclarer  adjudicataires  les  individus  pour  les- 
quels ils  ont  enchéri,  quand  même  les  deux  derniers  jours  de  ce 
délai  seraient  fériés.  {Voy.  t.  40,  p.  65.) 

Il  faut  donc  tenir  en  principe  que  toutes  les  fois  qu'un  acte  doit 
avoir  lieu  dans  le  délai  de  huitaine  ,  sous  peine  de  déchéance, 
il  ne  peut  être  renvoyé  au  lendemain  de  ce  délai  sous  prétexte 
que  le  dernier  jour  est  férié.  Nous  terminerons  par  faire  observer 
que  M.  Carré  adopte  l'avis  de  M.  Desmazures(Lois  de  la  Procéd., 
t.  3,  p.  697);  et,  par  une  bizarrerie  singulière,  il  laisse  croire 
que  lorsque  l'échéance  de  la  huitaine  pour  former  opposition  à 
un  jugement  par  défaut  tombe  un  jour  férié,  l'opposition  n'est 
pas  valablement  faite  le  lendemain  (ï.  1,  p.  Sgo  ). 


DEUXIEME  PARTIE. 

TAXES  ET   DÉPENS. 


Délibération  du  tribunal  de  Paris  ^  sur  plusieurs  questions  de 
taxe  relatives  aux  matières  sommaires  et  ordinaires  (  1  ) . 

Arrêté  du  tribunal  relatif  au  rapport  de  la  commission  des 
taxes. 

Le  tribunal  est  réuni  en  assemblée  géne'rale  d'après  Une  con- 
vocation ordonnée  par  M.  le  président,  en  présence  de  M.  le 
procureur  du  roi. 

On  termine  la  lecture  du  rapport  de  la  commission  instituée 
pour  préparer  l'avis  du  tribunal  sur  diverses  questions  de  taxe 
en  matière  de  dépens. 

Après  avoir  mis  en  discussion  tous  les  objets  énoncés  au  rap- 
port ,  et  après  a  voir  délibéré  sur  chacun  d'eux ,  le  tribunal  arrête 

(1)  Nos  lecteurs  comprendront  facilemenl  que  nous  ne  donnoDs  cet  ar- 
rêté du  lril)unal  de  Paris,  que  covame.  opinion  de  magistrats  rccommanda- 
bles:  car  ce  ne  peut  èlre  un  réi^lcment  même  pour  les  avoiie's  de  Paris,  et  ce 
n'est  pas  une  décision  sur  procès.  Mais  la  connaissance  n'en  sera  pas  moins 
tililc,  nous  le  pensons  du  moins,  pour  éclairer,  comme  précèdent,  les  dis- 
cussions que  fait  naître  la  praLicpie,  en  matière  de  taxe. 


TAXES    ET   DÉPENS.  227 

que  le  travail  de  la  commission  est  adopté ,  et  qae  le  rapport  sera 
transcrit  sur  le  registre  des  délibérations  ; 

Et  considérant  que  le  travail  de  la  commission  a  pour  objet, 
1°  de  faire  cesser  des  doutes  et  des  difficultés  qui  se  sont  élevés 
sur  l'interprétation  de  plusieurs  articles  du  Tarif  des  frais;  2°  de 
proposer  plusieurs  additions  et  modifications  a  quelques  dispo- 
sitions de  ce  Tarif;  3'^  de  proposer  un  projet  de  loi  qui  lend  à  faire 
cesser  des  procédures  qui  entraînent  des  frais  considérables,  et 
que  ce  triple  but  ne  peut  être  rempli  qu'autant  qu'il  sera  revêtu 
de  l'approbation  de  la  Cour  royale,  et  transmis  au  gouverne- 
ment ; 

Le  tribunal  arrête  qu'à  la  diligence  de  M.  le  procureur  du 
roi,  une  expédition  du  rapport  de  la  commission  sera  adressée  à 
M.  le  procureur-général,  et  une  autre  à  M.  le  garde  des  sceaux 
ministre  de  la  justice. 

MATIÈRES    SOMMAIRES. 

PREMIÈRE    QUESTION. 

Enmatière  sommaire,  doit-on  allouer  le  coût  du  pouvoir  sous  seing 
privé  ou  devant  notaire,  donné  d  l'avoué? 

L'art.  67  du  Tarif,  après  avoir  fixé,  par  une  sorte  d'abonne- 
ment, les  émolumcm  des  avoués  dans  les  matières  sommaires, 
ajoute,  qu'au  moyen  de  celte  fixation,  il  ne  leur  sera  passé  aucun 
autre  honoraire,  et  qu'il  ne  leur  sera  alloué  en  outre  que  les 
simples  déboursés.  Sans  doute  il  résulte  de  cette  disposition  que 
les  avoués  ne  peuvent  réclamer  ni  honoraires  ni  vacations  pour 
la  rédaction  des  pouvoirs;  mais  quant  au  papier  timbré,  si  le 
pouvoir  a  été  donné  sous  signatures  privées,  ou  au  coût  de  la 
procuration,  si  elle  a  été  donnée  devant  notaires,  ce  sont  des 
déboursés  qui  ne  doivent  pas  rester  à  la  charge  de  la  partie  qui  a 
gagné  son  procès,  et  qui,  d'après  la  disposition  de  l'art.  67,  sem- 
blent devoir  être  alloués. 

Celte  opinion  est  confirmée  par  la  disposition  de  l'art.  68,  qui 
fixe  à  10  fr.  le  droit  de  consultation  dans  les  matières  ordinaires, 
y  compris,  est-il  dit,  la  procuration  sous  seing  privé  ou  par- 
devant  notaires,  indépendamment  des  déboursés;  ce  qui  prouve 
que  cet  article  dislingue  l'honoraire  dû  pour  la  consultation,  et 
les  déboursés  qui,  en  matière  ordinaire,  sont  alloués  au-delà  des 
10  fr.  dans  lesquels  les  émolumens  sont  compris. 

OBSERVATIONS. 

Celte  question,  plus  délicate  qu'elle  ne  le  paraît  au  premier  coup  d'œil, 
se  présente  non-seulenaent  en  matière  sommaire,  mais  encore  en  matière 
ordinaire;  nous  allons  rcxamincr  sous  ces  deux  rapports. 

Et  d'abord,  en  matière  sommaire ,  la  difficulté  peut  s'élever  catro  l'avoué 
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et  la  partie  qui  l'a  constitué;  mais  c'est  ici  que  l'art,  67,  §  18,  tlu  Tarif  doit 
être  invoqué  avec  avantage  j  son  texte  est  formel,  il  veut  qu'on  alloue  à 
l'avoué  ses  débourses.  Et  il  ne  pouvait  pas  en  être  autrement;  c'eût  été  con- 
stituer l'avoué  en  perte  :  c'est  bien  assez  déjà  qu'on  lui  refuse  des  hono- 
raires, sans  mettre  encore  certains  frais  à  sa  charge. 

La  difficulté  est  plus  sérieuse  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  ces  frais  doivent 
être  supportés  par  la  partie  qui  succombe. 

Pour  la  négative,  on  dit  que  le  pouvoir  eslinutile;  qu'il  n'est  exigé  par  au- 
cune loi;  qu'ainsi  cetacte  ne  sert,  en  réalité,  qu'à  l'avoué  qui  veut  mettre  sa 
responsabilité  à  couvert,  mais  que  la  partie  adverse  reste  étrangère  à  cet  ar- 
rangement, et  qu'elle  ne  doit  pas  en  souffrir. 

Mais  on  répond  que,  lorsque  dans  le  Tarif  il  est  question  des  frais  et  dé- 
boursés à  passer  en  taxe,  le  législateur  suppose  toujours  que  ces  frais  et 
déboursés  peuvent  être  réclamés  contre  la  partie  adverse;  quand  il  ne 
veut  pas  qu'il  en  soit  ainsi,  il  a  soin  de  le  déclarer  expressément,  car  on  le 
voit  dans  l'art.  92,  §  la,  du  Tarif.  Or  ici  rien  de  semblable  :  l'art.  67,  §  iS, 
est  général  ;  il  ne  dit  pas  que  les  déboursés  ne  pourront  pas  être  réclamés 
contre  la  partie  qui  a  perdu  son  procès;  et  par  cela  même  on  reste  sous 
l'empire  du  principe  posé  dans  l'art.  iSa  du  Code  de  procédure,  qui  veut  que 
les  dépens,  d'après  la  taxe,  soient  à  la  charge  des  parties  qui  ont  succombé. 
On  peut  ajouter,  comme  le  fait  le  tribunal  de  la  Seine,  que  l'art.  G3  du 
Tarifaccordant  les  déboursés  de  la  procuration  en  matière  ordinaire,  il  est 
impossible  de  les  refuser  en  matière  sommaire.  Mais  cet  argument  n'est  pas 
décisif,  car  c'est  précisément  une  question  que  de  savoir  si,  d'après  l'art.  08 
du  Tarif,  les  déboursés  du  pouvoir  notarié  ou  sous  seing  privé  donné  à  l'a- 
voué peuvent  être  réclamés  contre  la  partie  adverse. 

.Sur  celte  question  on  a  prétendu  ,  et  nous  avions  d'abord  partagé  cet 
avis  {P^0)\  Comment.,  t.  i,  p.  54i  ,n°56),  que  les  termes  mêmes  de  l'art.  68 
excluaient  Tidée  de  toute  répétition  contre  la  partie  adverse,  à  raison  de  la 
procuration  sous  signature  privée  ou  devant  notaire,  puisque  cet  article  veut 
que  la  procuration  soit  comprise  dans  le  droit  de  consulta  lion  qu'il  alloue. 
Tel  est  le  senliment  de  M.  Sudraud-Desisles,  p.  889,  n.  i3G3. 

Mais  nous  croyons  devoir  modifier  noire  opinion;  en  effet,  les  derniers 
mots  de  lart.  68,  loin  de  comprendre  les  déboursés  dans  le  droit  de  consul- 
tation, les  exceptent  formellement  :  «  Indépexdammem  des  déboursés,  «  dit 
l'article  :  or,  que  signifieraient  ces  expressions,  si  on  ne  les  entendait  pas  en 
ce  sens  que  les  de'bourscs  de  la  procuration  ne  seront  pas  compris  dans  l'é- 
molument alloué  par  l'art.  68  ?  Nous  avons  pensé  que  ces  mots,  r  compris  la 
procuration  sous  seing prii'é  ou  de^-ant notaire,  ne  voudraient  rien  dire  :  mais 
il  faut  bien  concilier  ces  mois  avec  ceux-ci ,  ijtdkpeadammest  des  déboursés, 
lesquels  n'auraient  aucun  sens  dans  noire  première  opinion.  Or,  la  conci- 
liation la  plus  naturelle  est  celle-ci,  qu  il  n'est  dû  à  l'avoué  aucun  honoraire 
pour  la  procuration,  mais  qu'il  peut  en  réclamer  les  déboursés. 

Ce  qui  nous  confirme  dans  ce  sentiment,  c'est  que  le  droit  de  consullalioa 
n'est  dû  que  lorsqu'il  y  a  eu  jugement  par  défaut  contre  partie  ou  constitu- 
tion d'avoué  :  mais  supposons  que  ces  deux  circonstances  n'existent  pas , 
osera-t-on  dire  que  les  déboursés  resteront  à  la  charge  de  l'avoué  ?  Evidem- 
ment noD  ;  il  serait  trop  rigoureux  de  lui  refuser  tout  honoraire  et  de  ne  lui 
donner  aucune  aclioa  à  raison  des  déboursés  :  aussi,  ce  que  le  législateur  a 
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voulu,  c'est  que,  dans  Ions  les  cas,   les  déboursés  pussent  être  répétés. 
Nous  pensons  donc  que  ,  soit  en  matière  ordinaire,  soit  en  matière  som- 
maire, Tavoué  a  droit  aux  déboursés  du  pouvoir  qu'il  a  reçu,  et  que  ces 
déboursés  doivent  passer  en  taxe. 

DEUXIÈME   QUESTION. 

Y  a-t-il  lieu  d'admettre  la  proposition  faite  par  la  chambre  des 
avoués  d'allouer  le  maximum  de  l'émolument  dans  certaines  natures 
d' affaires  dont  C objet  est  indéterminé? 

L'art.  67  du  Tarif,  après  avoir  fixé  les  émolumens  dus,  en 
matière  sommaire,  soit  pour  l'obtention  des  jugemens  par  défaut, 
soit  pour  l'obtention  des  jugemens  contradictoires,  en  graduant 
ces  émolumens  sur  l'importance  de  l'intérêt  pécuniaire,  ajoute, 
par  forme  d'observation,  que,  si  la  valeur  de  l'objet  en  contes- 
tation est  indéterminée ,  le  juge  allouera  l'une  des  sommes  por- 
tées audit  article. 

La  chambre  des  avoués  fait  observer  que  des  magistrats  clas- 
sent certaines  affaires  de  manière  à  n'attribuer  que  le  minimum 
de  l'émolument,  et  que  d'autres,  au  contraire,  allouent,  pour  les 
mêmes  affaires,  le  maximum. 

Pour  faire  cesser  cette  divergence,  elle  propose  d'établir  en 
principe  que,  lorsqu'il  s'agit  de  réclamations  de  meubles,  d'appel 
de  jugemens  do  juges  de  paix  sur  les  actions  possessoires ,  de 
contre-façons  ou  autres  affaires  de  même  nature,  il  y  a  lieu  d'al- 
louer le  maximum. 

La  commission  n'a  pas  partagé  cette  opinion  ;  elle  pense  que 
le  Tarifa  tout  prévu  en  laissant  à  la  conscience  du  juge  à  appré- 
cier dans  quelle  classe  devait  être  rangée  chaque  affaire  dont 
l'objet  est  indéterminé,  et  que  ce  serait  faire  injure  aux  magis- 
trats que  de  supposer  qu'ils  ne  font  pas,  à  cet  égard,  une  juste 
appréciation;  qu'enfin  si  le  gouvernement  avait  cru  devoir  ad- 
mettre la  classification  générale  de  certaines  affaires  dont  l'objet 
est  indéterminé,  il  l'aurait  fait  pour  le  Tarif. 

OBSERVATIONS. 

Nous  sommes  pleinement  de  l'avis  de  la  commission.  La  loi  est  claire  ; 
l'art.  67 ,  §  7  ,  nota,  laisse  à  la  conscience  du  juge  le  soin  d'apprécier  l'im- 
portance de  la  taxe  en  matière  sommaire ,  lorsque  la  valeur  de  l'objet  de  la 
contestation  est  indélermincc.  Pourquoi  veut-on  substituer  à  une  disposition 
aussi  expresse  des  catégories  arbitraires?  Ne  serait-ce  pas  ajouter  à  la  loi  et 
empiéter  sur  le  domaine  du  pouvoir  législatif? 

On  prétend  qu'il  n'y  a  pas  d'uniformité  dans  les  décisions  des  juges  taxa- 
teurs  ,  qui  tantôt  allouent  le  maximum  ,  tantôt  le  minimum  de  l'émolument 
fixé  par  le  tarif;  cela  peut  être  :  mais,  pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  fau- 
drait prouver  que  toutes  les  affaires  qu'on  veut  ranger  dans  une  seule  caté- 
gorie se  resscmbleat,  qu'elles  sont  toutes  également  imporlaules,  et  qu'il 
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n'est  pas  possible  d'e'tablir  entre  elles  des  nuances  bien  trancliées.  Or,  c'est 
ce  qu'il  eslimpossible  de  soutenir. —  C'estdonr.  avec  raison  que  le  législateur 
s'en  est  rapporte'  à  l'appréciation  du  juge.  D'ailleurs,  si  l'avoué  se  croit 
lésé,  il  peut  toujours  déférer  la  décision  du  juge  à  la  cliambre  du  conseil , 
et  par  ce  recours  il  est  presque  entièrement  à  l'abri  du  danger  de  l'arbi- 
traire. {Voy.  CoMM.,  i.  1,  p.  4^0,  n.  70,  et  p.  548,  3"  alinéa.) 

TROISIÈME   QETJSTION. 

Lorsqu'un  jugement  préparatoire  ou  interlocutoire  ordonne  soit 
une  enquête,  soit  une  visite  d'experts,  ou  un  interrogatoire,  est-il 
dû  un  demi-droit  pour  l'obtention  du  jugement,  et  un  autre  demi- 
droit  pour  l'enquête,  l'expertise  ou  l'interrogatoire  ? 

L'art.  67  du  Tarif  n'accorde  qu'un  seul  demi-droit  pour  l'ob- 
tention du  jugement  préparatoire  ou  interlocutoire,  plus  un  droit 
de  copie  des  procès-verbaux  d'enquête,  d'expertise  ou  d'inter- 
rogatoire; aussi  la  chambre  des  avoués,  après  avoir  fait  observer 
que  le  second  demi-droit  ne  serait  qu'une  juste  indemnité  des 
soins  et  travaux  qu'entraînent  ces  opérations,  reconnaît  elle- 
même  que  le  second  demi-droit  ne  peut  pas  lui  être  alloué. 

La  commission  est  du  même  avis. 


OBSERVATIONS. 


Quant  à  nous  ,  nous  ne  pouvons  nous  ranger  à  cette  opinion  :  nous  avons 
toujours  pensé  qu'il  était  dû  à  l'avoué,  en  matière  sommaire,  un  émolu- 
ment pour  robtenlion  de  tout  jugement  interlocutoire,  ou  même  prépara- 
toire, rendu  contradictoirement ,  et  cela  indépendamment  du  demi-droit 
allouépar  le  §8  de  l'art.  C7,  dans  les  cas  quiy  sont  exprimés,  (/^ot^-.  Comm., 
t.  I ,  p.  474»  n-  80 ,  et  p.  483,  n.  104.)  — Et  ce  n'est  pas  seulement  sur  la 
convenance  de  celte  allocation  que  nous  nous  sommes  appuyés  ,  mais  bien 
sur  le  leste  même  de  l'art.  67  du  Tarif.  En  effet ,  le  §  5  parle  de  l'obtention 
d'un  jugement  contradictoire  ou  définitif.,  or  d'après  ces  expressions,  évi- 
demment il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  soit  deyinitif  \toviT  que  l'é- 
molument soit  dû,  il  sufCit  qu'il  iio'ïl  contradictoire. — D'un  autre  cAlé,  le  §  16 
suppose  qu'un  émolument  peut  être  dû  pour  les  jugemens  interlocutoires; 
car  il  veut  que,  s'il  a  été  obtenu  par  l'avoué  révoqué  un  premier  jugement 
ItùTdéfiXQl  ou  un  jugement  interlocutoire,  il  lui  soit  alloué,  indépendamment 
DE  l'émolument  pour  CES  JUGEMENS ,  moitié  du  droit,  etc.  Il  est  clair  que 
cette  disposition  ne  peut  se  référer  qu'au  §  5  qui  précède  ,  entendu  comme 
nous  l'avons  fait. 

7\ joutons  que  l'interprétation  de  la  commission  est  si  rigoureuse  et  con- 
duit à  des  résultats  si  peu  conformes  à  la  justice  ,  que  dans  presque  tous 
les  iribuuaux,  et  même  à  Paris,  les  m.igistrats  ont  cru  devoir  allouer  des 
cmolumens  pour  l'obtention  de  certains  jugemens  interlocutoires  ou  pré 
paraloires  qui  devraient,  dans  le  système  que  nous  combattons,  ne  donner 
lieu  à  aucune  allocation,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Sudraud-Desisles, 
n.  8o3.  — Mais,  comme  la  taxe  serait  alors  par  trop  insuffisante  eu  égard  aux 
peines  cl  i'U\  soins  qu'exige  la  conduite  d'une  affaire,  on  croit  pouvoir 
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prendre  un  moyen  terme;  c'est-à-dire  que  Ton  se  jette  dans  l'arbitraire , 
quand  on  ne  devrait  consulter  que  la  loi  :  on  fait  trop  ou  trop  peu. 

QUATRIÈME    QrESTIOK. 

Lorsque  dans  une  affaire  sommaire  il  y  a  Heu  de  procéder  d  une 
vérification  d'éantures,  à  une  inscription  de  faux  incident,  ou  de 
passer  à  un  désaveu,  quels  sont  tes  émoluniens  qui  doivent  être  al- 
loués ? 

L'art.  67  du  Tarif  prévoit  bien  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  en- 
quête, visite  d'experts,  ou  interrogatoires  sur  faits  et  articles; 
mais  il  ne  prévoit  pas  le  cas  où,  à  l'occasion  d'une  cause  som- 
maire, il  y  aurait  lieu  à  vérifier  des  écritures  à  une  inscription 
de  faux  incident  ou  à  un  désaveu. 

D'un  autre  côté,  le  Code  de  procédure  considère  comme  ma- 
tières sommaires  toutes  les  demandes  fondées  sur  un  titre  non 
contesté  ;  or,  il  n'y  a  pas  de  contestation  plus  sérieuse  que  celle 
qui  donne  lieu  à  une  vérification  d'écritures,  à  une  inscription 
de  faux  incident  ou  à  un  désaveu. 

Enfin,  le  Code  de  procédure  prescrit  des  formalités  et  des  pro- 
cédures toutes  spéciales  pour  les  vérifications  d'écritures,  les  in- 
scriptions de  faux  incident  et  les  désaveux. 

De  ces  diverses  considérations,  la  commission  croit  pouvoir 
conclure  que  du  moment  où  dans  une  affaire  qui,  dans  son  prin- 
cipe, pouvait  être  réputée  sommaire,  il  y  a  lieu  de  passer  à  une 
vérification  d'écritures,  à  une  inscription  de  faux  incident  ou  à 
un  désaveu,  l'affaire  rentre  dans  la  classe  des  affaires  ordinaires 
et  doit  être  considérée  comme  telle  dès  le  principe. 

OBSEaVATIOÎfS. 

Nous  avons  toujours  pensé  qu'une  cause,  sommaire  dans  son  principe, 
pouvait,  à  raison  des  incideus  qu'elle  fait  naître,  devenir  ordinaire,  mcaie 
en  appel  :  nous  nous  en  sommes  formellement  expliqué  dans  notre  Cou- 
MtHTAiRE,  t.  I,  pag.  43i,  n°  40»  et  p.ig.  548,  n°  G7.  — Au  nomhie  de  ces 
incidens  qui  peuvent  changer  la  nature  d'une  affaire,  faut-il  ranger  la 
vcriilcation  d'écriture,  Tinscriplion  de  faux  et  de  désaveu?  Dans  notre 
opinion,  c'est  un  jioinl  qui  n'est  pas  douteux.  Comment,  en  effet,  lorsqu'aux 
termes  de  l'art.  4o4  C.  P.  C. ,  la  simple  contestation  du  litre  rend  or- 
dinaire une  demande  mçme  pure  personnelle,  comment  admettre  que  la 
vérification  d'écriture  ou  le  faux  incident  puissent  être  considérés  comme 
des  incidens  sommaires  !  Et  s'il  en  était  ainsi,  à  quoi  bon  réserver  aux  tri- 
bunaux civils  seuls  la  connaissance  de  pareils  incidens  et  pourquoi  délais- 
ser toutes  les  autres  juridictions?  D'ailleurs,  comme  le  fait  ircs-bien  remar- 
quer la  commission,  il  n'existe  pas  de  contestation  plus  sérieuse  que  celle 
qui  est  soulevée  par  une  inscription  de  faux  ou  une  vérification  d'écritures; 
il  n'y  en,  a  pas,  si  l'on  excepte  la  saisie  immobilière,  qui  exige  une  procc- 
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dure  pins  difficile  et  plas  minutieuse  :  il  est  impossible  de  ne  pas  les  ran- 
ger dans  la  classe  des  matières  ordinaires. 

Il  en  est  de  même  de  l'action  en  désaveu  qui,  par  sa  gravité  et  son  im- 
portance, doit  être  mise  sur  la  même  ligne  que  l'inscription  de  faux  et  la 
vérification  d'écritures.  Seulement  il  faut  distinguer  si  l'instance  en  désa- 
veu est  principale  ou  incidente  :  dans  le  premier  cas ,  elle  doit  être  taxée 
comme  toute  demande  principale  ordinaire;  dans  le  second  cas,  elle  doit 
être  taxée  comme  un  incident  en  matière  ordinaire.  (  Voy.  Comment,  t.  i, 
pag.  36o  ,  no  26.  ) 

CINQUIEME   QUESTION. 

Le  droit  de  10  fr.  et  de  5  fr.  accordé  par  Vart.  1^5  du  Tarif 
doit-il  être  alloué  en  matière  sommaire? 

L'art.  145  du  Tarif  fait  partie  du  chapitre  2  du  titre  2  qui  traite 
des  matières  ordinaires;  il  ne  peut  par  conséquent  pas  s'appli- 
quer aux  matières  sommaires. 

D'un  autre  côté,  l'espèce  d'abonnement  fait  pour  les  droits 
de  correspondance  en  matière  ordinaire  ne  peut  pas  s'étendre 
aux  matières  sommaires,  qui,  par  leur  peu  d'importance  et  leur 
simplicité,  ne  paraissent  pas,  en  général,  devoir  donner  lieu  à  une 
correspondance  très-considérable. 

Au  reste,  le  Tarifa  tout  prévu  pour  les  matières  sommaires, 
en  accordant,  outre  le  droit  fixé,  le  remboursement  de  tous  les 
déboursés. 

Par  ces  motifs,  la  commission  pense  qu'on  ne  doit  allouer  pour 
frais  de  correspondance  que  les  déboursés  légitimes  et  suffisam- 
ment justifiés. 

La  chambre  des  avoués  prétend  que  le  droit  fixe  est  alloué  par 
plusieurs  magistrats,  et  qu'il  l'est  constamment  par  la  Cour 
royale. 

OBSERVATIONS. 

Cette  question  très-grave  et  sur  laquelle  la  jurisprudence  n'est  pas  encore 
bien  fixée,  est  disculée  fort  longuement  dans  notre  Commentaire  (t.  i., 
p.  444>'^°'52  et  53.)  Nous  nous  bornons  à  y  renvoyer,  en  constatant  seule- 
ment que  notre  opinion  est  contraire  à  l'avis  de  la  commission.  Nous  pen- 
sons fermement  que  le  droit  de  correspondance  est  dû  en  matière  sommaire, 
et  qu'il  faut  le  considérer,  moins  comme  un  émolument  que  comme  un 
simple  déboursé. — Au  surplus,  on  trouvera  les  raisons  qui  militent  eu  fa- 
veur de  l'une  ou  de  l'autre  opinion  dans  le  Commentaire  du  Tarif  au  pas- 
sage indiqué. 

SIXIÈME   QUESTION. 

Doit -il  cire  alloué  des  frais  de  voyage  dans  les  affaires  som- 
tnaires  ? 

Le  Tarif  semble  ne  s'être  occupé  des  frais  de  voyage  que  pour 
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les  matières  ordinaires,  puisqu'il  n'en  est  question  que  dans  le 
§  3  du  chapitre  2,  qui  traite  des  affaires  ordinaires. 

Toutefois  il  peut  se  présenter  des  cas  où  la  présence  d'une 
partie  domiciliée  hors  le  ressort  du  tribunal  pourrait  devenir  né- 
cessaire, ou  même  dont  la  comparution  pourrait  être  ordonnée 
par  le  tribunal. 

Dans  ce  cas,  ce  serait  une  injustice  de  faire  supporter  ces 
frais  à  la  partie  qui  aurait  gagné  son  procès. 

Il  n'est  d'ailleurs  pas  question  d'émolumens  à  accorder  à  des 
officiers  ministériels,  mais  du  remboursement  à  faire  à  une  par- 
tie d'une  dépense  par  elle  faite,  et  qui,  par  conséquent,  peut 
être  rangée  dans  la  classe  des  déboursés,  qui ,  en  matière  som- 
maire, doivent  être  alloués  en  sus  des  droits  fixes  alloués  aux 
avoués  à  titre  d'émolumens. 

Toutefois,  pour  prévenir  à  cet  égard  toute  espèce  d'abus,  la 
commission  pense  qu'il  convient  d'allouer  les  frais  de  voyage 
toutes  les  fois  que  la  comparution  aura  été  ordonnée  par  le  tri- 
bunal,  et  que,  dans  tout  autre  cas,  ils  ne  doivent  être  alloués 
qu'autant  que  le  tribunal,  en  jugeant  le  fond  du  procès,  aura 
reconnu  la  nécessité  de  la  présence  de  la  partie,  et  aura  ordonné, 
par  une  disposition  formelle,  que  ses  frais  de  voyage  lui  seront 
remboursés. 

OBSERVATIONS. 

Nous  avons  examiné  celle  question  dans  notre  Commentaire  (t.  i  ,  p- 
461  ,  n"  55),  et  nous  avons  pense,  contre  l'avis  de  M.  Sudraud-Desisles, 
p.  33i  ,  n"  1 125  ,  que  les  frais  de  voyage  de  la  partie  devaient  passer  en 
taxe,  en  matière  sommaire,  même  lorsque  la  comparution  n'avait  pas  été 
ordonnée  par  jugement.  Nous  avons  même  cité  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
Bourges  rendus  en  ce  sens.  {f^oy.  J.  A.,  t.  35,  pag.  3 19,  t.  36,  pag.  g,  et 
t.  37  ,  pag.  275,  les  arrêts  des  24  ^oût  1829  et  3o  août  1827.  ) 

La  commision  concède  ce  point;  mais  elle  est  d'avis  que ,  pour  prévenir 
toute  espèce  d'abus,  le  droit  ne  devra  passer  en  taxe  que  lorsqu'à  défaut 
d'une  comparution  ordonnée,  le  jugement  définitif  aura  reconnu  la  nécessité 
du  voyage  de  la  partie.  Nous  croyons  que  cette  restriction  ne  peut  être  ad- 
mise :  d'abord,  elle  n'est  pas  dans  la  loi.  Ensuite,  pourquoi  veut-on  que 
l'application  de  l'art.  146  aux  matières  sommaires  donne  lieu  à  plus  d'abus 
que  lorsqu'il  s'agit  d'en  faire  l'application  en  matière  ordinaire?  Dans  ce 
dernier  cas  la  loi  n'exige  pas,  el  le  tribunal  non  plus,  qu'une  disposition 
formelle  du  jugement  ordonne  que  les  frais  de  voyage  soient  remboursés  à 
la  partie;  par  quelle  raison  l'exigerail-on  dans  le  second?  on  ne  le  voit  pas. 

En  dernière  analyse,  la  question  se  réduit  à  ces  termes  :  l'art.  i46  du  Tarif 
csl-il  applicable  aux  matières  sommaires?  —  La  commission  le  reconnaît, 
dès-lors  elle  ne  peut  pas,  sans  ajouter  à  la  loi,  exiger  des  conditions  que 
celle-ci  n'a  pas  prescrites  et  qui  ne  sont  pas  exigées  eu  matière  ordinaire 
où  les  mêmes  abus  peuvent  se  présenter. 

On  remarquera  toutefois  que  l'yrt.  146  n'est  p;is  applicable  aux  matières 
sommaires  dans  la  disposition  par  laquelle  il  est  alloué  une  vacation  à  l'a- 
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voué  qui  assîsle  la  partie  au  greffe ,  lors  de  la  déclaration  de  voyage.  Ici  re- 
vient la  prolnbilioa  de  Tart,  G7,  §  18,  qui  refuse  à  l'avoué,  pour  quel- 
que acte  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  tout  honoraire  autre  que  ceux 
fixés  dans  ledit  article.  C'est  au  surplus  ce  qui  a  été  décidé  par  la  Cour  de 
Pourges  le  3o  août  1827.  (  Voy.  Comment,  t.  i,  pag.  463,  n"  56.) 


MATIÈRES    ORDINAIRES. 

SEPTIÈME    QUESTION. 

Doit-on  passer  en  iaoce  la  somynaiion  qui  dans  an  grand  nombre 
d'affaires  précède  la  citation  en  conciliation  ? 

En  thèse  générale,  la  commission  considère  ces  sommations 
préalables  comme  des  actes  iniililes  et  frustratoires,  qui  ne  doi- 
vent par  conséquent  pas  être  admis  en  taxe. 

Toutefois  cependant  il  est  des  cas  particuliers  dans  lesquels 
elles  peuvent  être  nécessaires. 

Et  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'intenter  une  action  contre  un  individu 
qui  s'était  obligé  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  une  chose  déter- 
minée. Il  est  naturel  et  convenable,  avant  de  former  l'action,  de 
le  mettre  en  demeure  de  remplir  les  obligations  qu'il  a  contrac- 
tées.        ♦ 

D'un  autre  côté  il  arrive  aussi  quelquefois  qu'avant  d'autori- 
ser des  actes  conservatoires  qui  sont  requis  sans  être  appuyés 
d'aucun  titre  formel,  et  qui  peuvent  entraîner  des  suites  préju- 
diciables, le  président  ordonne  qu'il  sera  fait  une  sommation 
préalable,  auquel  cas  il  ne  manque  jamais  d'en  faire  mention  sur 
la  requête  qui  lui  est  présentée. 

Mais  hors  ces  cas,  la  commission  pense  que  le  coût  de  la  som- 
mation doit  être  rejeté  de  la  taxe. 

OBSERVATIONS. 

L'avis  de  la  commission  est  parfaitement  sage,  et  nous  en  admettons  la 
solution.  Plus  que  personne  nous  repoussons  les  actes  frustratoires j  mais 
aussi  nous  ne  voulons  pas  qu'on  laisse  à  la  charge  de  la  partie  le  coût  d'un 
acte  qui  est  exigé,  qui  est  rendu  nécessaire,  ou  par  la  loi,  ou  par  la  con- 
vention, ou  par  l'ordonnance  du  juge. 

Autrefois  on  multipliait  sans  nécessité  les  commandemens,  les  somma- 
lions  et  autre.s  actes  extra-judiciaires j  aujourd'hui  que  cet  abus  a  disparu, 
il  serait  plus  que  rigoureux  de  refuser  de  passer  en  taxe  les  actes  dont  il 
s'agit,  dans  les  cas  prévus  par  la  commission. 

Il  est  important  de  remarquer  que,  dans  le  cas  où  ces  actes  sont  jugés 
inutiles,  l'huissier  doit  néanmoins  recevoir  son  émolument.  En  effet,  en 
général  il  n'est  pas  juge  de  l'utilité  des  actes  dont  on  le  charge  j  son  minis- 
tère est  forcé,  et  par  conséquent  son  salaire  lui  est  acquis  toutes  les  fois  que 
l'acte  a  été  fait. 
,  Pour  la  taxe,  Fqy.  l'art.  39,  §  7$  du  Tarif. 
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HUITIÈME   QUESTION. 

■Y  a-t-U  lieu  d'accorder  une  vacation  pour  la  distribution? 

D'après  Tart.  61  du  décret  du  3o  mars  1808,  ce  n'est  pas  à 
l'audience,  mais  le  jour  d'audience  que  se  fait  la  distribution,  et 
cette  distribution  n'exige  pas  la  présence  des  avoués,  qui  par 
conséquent  ne  peuvent  avoir  droit  à  aucune  vacation. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  cas  qui  exige  la  présence  des  avoués,  c'est 
celui  prévu  par  l'art.  65  dudit  décret,  c'est-à-dire  lorsqu'il  y  a 
contestation  sur  le  renvoi  demandé  à  une  autre  chambre  pour 
cause  de  connexité  ou  de  litispendance;  et,  dans  ce  cas,  il  est  dû 
«ne  vacation  à  celui  ou  à  ceux  des  avoués  qui  ont  comparu  de- 
vant le  président  pour  faire  statuer  sur  cette  contestation,  ce  qui 
doit  être  constaté  par  la  représentation  du  placet,  qui  fait  men- 
tion de  la  décision  rendue,  soit  contradictoirement,  soit  par  dé- 
faut, sur  la  demande  de  l'un  des  avoués. 

OBSERVATIOHS. 

Le  décret  du  3o  mars  1808  porte  (arl.  55)  :  «  Il  sera  tenu  au  greffe  un 
»  registre  au  rôle  général,  colé  et  paraphé  par  le  président,  sur  lequel  se- 
j>  ronl  inscrites,  dans  Tordre  de  leur  présentation,  toutes  les  causes,  en 
»  exceptant  seulement  celles  dont  est  mention  aux  articles  snivans. 

3>  Les  avoués  seront  tenus  de  faire  cette  inscription  la  veille  au  plus  lard 
»  du  jour  où  l'on  se  présentera. 

»  Chaque  inscription  contiendra  les  noms  des  parties,  ceux  des  avoués, 
»  et  en  marge  sera  la  distribution  faite  par  le  président.  » 

L'art.  19  du  même  décret  contient  une  disposition  semblable,  appli- 
cable aux  Cours  royales. 

Les  art.  21  et  61  ajoutent  : 

«  Les  affaires,  autres  que  celles  exceptées  parles  articles  précédeus,  se- 
»  ront,  chaque  jour  d'audience,  distribuées  par  le  président,  entre  les  cliam- 
»  hres  snv  le  rôle  général,  de  la  manière  qu'il  trouvera  la  plus  convenable 
»  pour  l'ordre  du  service  et  l'accélération  des  affaires. 

j>  Il  renverra  aussi  à  chaque  chamlire  les  affaires  dont  elle  doit  connaître 
par  motifs  de  litispendance  et  de  connexité.  » 

De  ces  dispositions,  il  suit  manifestement  que  l'avoué  n'a  pas  droit  à 
une  vacation  potir  la  distribution  de  la  cause,  puisque  cette  distribution  se 
fait  sans  son  concours  et  hors  sa  présence.  La  seule  obligation  que  lui  im- 
pose la  loi  consiste  a  faire  inscrire  la  cause  au  rôle  :  aussi  le  Tarif  a-t-il  soin 
de  lui  attribuer  une  vacation  pour  cet  objet  (art.  90,  §  1  ).  Quant  à  la  dis- 
tribution qui  se  fait  sur  le  rote  général ^  elle  ne  regarde  que  le  président  qui 
Tindique,  le  jour  d'audience ,  en  marge  de  V  inscription. 

Il  faut  donc  tenir  pour  constant  qu'en  général ,  l'avoué  n'a  droit  à  au- 
cune vacation  pour  la  distribution  de  la  cause,  ainsi  que  le  décide  la  com- 
mission. 

C'est  donc  à  tort  que  la  chambre  des  avoués  de  Paris ,  dans  son  instruc- 
tion sur  le  Tarif  réimprimée  en  iSSa,  propose  d'allouer  une  vacation  ptfur 
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cet  objet  à  l'avoué  qui  poursuit  l'auclience  5  cette  vacaliou  n'est  pas  due  et 
ne  doit  point  passer  en  taxe . 

Mais  faai-il  décider  de  même  dans  le  cas  où,  conformément  aux  dispo- 
silions  des  art.  aS  et  63  du  décret  du  3o  mars,  il  s'élève  des  difficultés,  soit 
sur  la  distribution,  soit  sur  la  litispendance  ou  la  conncxité? 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  dans  cette  hypothèse,  le  décret  astreint 
les  avoués  à  se  retirer  à  l'heure  ordinaire  de  la  distriljution  devant  le  pré- 
sident, qui  doit  statuer  sans  forme  de  procès  et  sans  frais  (  T^oy.  les  art.  aS 
et  63  ).  Ici  l'on  ne  peut  pas  opposer  à  l'avoué  que  sa  présence  et  son  con- 
cours sont  inutiles,  la  loi  est  formelle  à  cet  égard  :  il  s'agit  donc  unique- 
ment de  savoir  si  ses  démarches  lui  donneront  droit  à  un  émolument? 

Le  Tarif  est  muet,  il  est  vrai,  sur  cette  question  mais  il  ne  faut  pas 
s'en  étonner,  puisque  le  décret  du  3o  mars  est  postérieur  :  cette  difficulté 
ne  doit  donc  pas  nous  arrêter. 

Ce  qu'il  faut  considérer,  c'est  que  l'avoué  se  déplace  dans  rinlérêl  de  sa 
partie  ,  afin  d'obtenir  que  la  cause  soit  distribuée  à  la  chambre  par  laquelle 
il  importe  le  plus  à  son  client  d'être  jugé;  il  est  donc  juste  que  celui-ci  lui 
en  tienne  compte,  et  c'est  ce  que  pense  comme  nous  la  commission  dont 
nous  avons  rapporté  l'avis. 

Seulement  elle  n'admet  d'émolument  que  lorsque  la  contestation  s'élève 
sur  la  litispendance  ou  la  connexitd.  Nous  croyons  qu'à  ces  deux  cas  il  faut 
ajouter  celui  où  des  difficultés  s'élèvent  sur  la  distribution  elle-même,  in- 
dépendamment de  toute  litispendance  ou  connexité.  Les  art.  20  et  63  du 
décret  du  3o  mars  1808  ne  laissent  pas  de  doute  à  cet  égard. 

Maintenant  il  reste  à  savoir  quel  sera  l'émolument  alloué  à  l'avoue,  dans 
le  cas  où  un  émolument  est  dû  ? 

11  nous  semble  que  la  taxe,  par  analogie,  doit  être  réglée  comme  celle  de 
la  mise  au  rôle  j  c'est-à-dire  que  nous  pensons  que  l'art.  90  du  Tarif  est  ap- 
plicable. 

NErVlÈME   QUESTION. 


Lorsqu'il  y  a  des  eœceptions  proposées ,  doit-on  donner  un  second 
avenir  pour  plaider  au  fond? 

En  doit-il  être  de  même  en  cas  d'interlocutoire  ou  de  roulement  des 
chambres  du  tribunal? 

Lorsque  le  tribunal,  en  statuant  sur  des  exceptions  ou  en  or- 
donnant un  interlocutoire,  a  indiqué  un  jour  fixe  pour  plaider 
sur  le  fond,  la  remise  étant  contradictoire,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
donner  un  nouvel  avenir  pour  prendre  défaut  :  dans  ces  deux 
cas ,  il  y  a  eu  jugemens,  et  ces  jugemens  doivent  être  portés  sur 
la  feuille  d'audience. 

Mais  s'il. n'y  a  pas  eu  indication  de  jour  faite  conlradictoire- 
ment,  ou  si  la  cause  a  été  remise  après  vacations  ,  il  y  a  néces- 
sité de  donner  avenir  soit  pour  prendre  défaut,  soit  pour  plaider 
au  fond,  et,  dans  ce  cas,  ce  nouvel  avenir  doit  être  alloué. 

Celte  opinion  est  l'ondée  sur  la  disposition  du  Tarif  qui  porte 
que  les  avoués  seront  tenus  de  se  présenter  au  jour  indiqué  par 
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les  jugemens  préparatoires  ou  de  remise,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  sommation. 

OBSERVATIONS. 

Celle  'opinion  est  conforme  à  celle  que  nous  avons  émise  dans  notre 
Commentaire  no  Tarif,  t.  i,  p.  i38,  n"'  l\i  et  43;  elle  est  enseignée  éga- 
lement par  M.  Vervoort,  p.  102,  note  6.  Aux  motifs  donnés  par  la  com- 
mission, nous  ajouterons  une  considération  puissante,  c'est  qu'il  faut,  at'ant 
tout,  que  la  procédure  soit  loyale  et  que  toute  surprise  devienne  impossible. 
L'économie  des  frais  d'un  avenir  est  de  peu  de  poids,  il  faut  l'avouer,  à 
côté  du  danger  presque  inévitable  de  faire  rendre  des  jugemens  définitifs, 
en  l'absence  de  toute  contradiction.  Ce  système  aurait  trop  d'incoavéniens  j 
il  ne  peut  pas  élre  admis. 

DIXIÈME    QUESTION. 

Quel  est  le  nombre  de  vacations f  pour  remise  de  causes  à  l'audience^ 
qu'il  convient  d'allouer  ? 

La  Chambre  des  avoués  demande  qu'il  soit  alloué  trois  vaca- 
tions, mais  sans  y  comprendre  celles  pour  poser  les  qualités 
tendant  à  communication  de  pièces  ,  et  celles  pour  poser  les  qua- 
lités sur  le  fond,  ce  qui  fait  cinq  au  total. 

Elle  demande  en  outre  qu'il  soit  alloué  trois  autres  vacations 
lorsque  l'affuire  est  remise  après  vacances,  ou  qu'il  y  a  eu  inter- 
locutoire ordonné. 

La  Commission  pense  qu'il  faut  bien  se  garder  de  favoriser, 
par  rallocalion  de  vacations  particulières,  les  incidens  à  fin  de 
communications  de  pièces  et  autres,  qui  ne  sont  déjà  que  trop 
multipliés,  et  qui  entravent  la  marche  des  affaires  et  le  service 
des  audiences. 

Elle  propose,  lorsque  l'affaire  est  jugée  sans  interlocutoire, 
d'accorder  le  nombre  de  vacations  justifiées,  sans  qu'elles  puis- 
sent excéder  le  nombre  de  trois,  quels  que  soient  d'ailleurs  les 
incidens  qui  ont  pu  Être  élevés;  et,  lorsqu'il  y  a  jugement  inter- 
locutoire, d'allouer  en  outre  deux  vacations  par  jugement  in- 
terlocutoire, le  tout  indépendamment  des  vacations  pour  assis- 
tera chaque  journée  de  plaidoiries  constatées. 

La  Commission  fait  en  outre  observer  qu'en  j8i2,  la  Cham- 
bre des  avoués  avait  accédé  à  l'allocation  de  quatre  vacations  seu- 
lement, même  dans  le  cas  où  il  y  avait  eu  interlocutoire. 

OBSERVATIONS. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  cette  question  que  nous  avons  déjà  traitée 
p.  iSa,  n"  9,  t.  i*^'  du  Commentaire  sur  le  Tarif;  nous  persistons  à  penser 
que  le  juge  taxaleur  n'a  pas  le  droit  de  fixer  arbitrairement  le  nombre  des 
vacillions  pour  remises  de  causes  qui  doivent  être  allouées  à  l'avoué.  L'art. 
83  du  décret  du  16  février  1807  accorde  l'émolument  pour  tout  jugement 
parlant  remise  de  cause  ou  indication  de  jour;  c'est  donc  contrevenir  ou  - 
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vertement  à  cet  article  que  de  réduire,  par  une  sorte  de  pouvoir  discré- 
tionnaire dont  le  juge  n'est  pas  investi,  le  nombre  des  vacations  réellement 
acquises  à  l'avoué. 

Isous  savons  que  les  magistrats  se  sont  emparés  de  ce  pouvoir  extra-légal 
afin  de  parer  aux  abus  résultant  du  trop  grand  nombre  de  remises  accor- 
dées 5  mais  nous  avons  déjà  répondu  en  prouvant  que  tous  les  inconvéniens 
disparaîtraient  si  le  tribunal  refusait,  ainsi  que  c'est  son  devoir,  toutes  les 
remises  dont  la  nécessité  ne  lui  serait  pas  démontrée.  La  trop  grande  faci- 
lité du  juge,  voilà  la  première,  la  principale  cause  de  l'abus  signalé;  clic  a 
d'ailleurs  cette  conséquence  fâcheuse  d'éterniser  les  procès. 

Au  surplus,  nous  répétons  que  lorsque  les  remises  ne  sont  accordées  que 
pour  la  commodité  des  avoués  ou  des  avocats  et  d'après  le  consentement 
des  avocat  et  avoué  de  la  partie  adverse,  les  magistrats  ont  le  droit  d'aver- 
tir que  ces  remises  ne  sont  accordées  qu'à  la  condition  qu'elles  n'enlraîne- 
ront  aucune  espèce  de  frais  pour  les  parties  :  dans  ce  cas  le  greffier  devra 
prendre  note  de  Tobservatiou ,  afin  que  les  droits  d'assistance  à  ces  jugemens 
de  remise  ne  puissent  pas  passer  eu  taxe. 

L'art.  83  du  Tarif  est  une  de  ces  dispositions  qui  seront  sans  doute  mo- 
difiées ,  si  les  Chambres  sont  jamais  appelées  à  la  révision  de  cette  partie  si 
imparfaite  de  notre  législation. 

ONZIÈME  QrESTION. 

Quand  un  avoué  occupe  d  la  fois  pour  plusieurs  parties,  doit-il  lui 
être  alloué  autant  de  droits  de  vacations  à  l'audience  et  de  droits  de 
plaidoiries  que  cet  avoué  a  de  parties? 

La  Chambre  des  avoués  pense  qu'il  faut  distinguer  entre  le  cas 
où  les  parties  ont  un  même  intérêt  et  celui  où  elles  ont  un  intérêt 
distinct;  que,  dans  le  premier  cas,  un  seul  droit  parait  devoir 
être  alloué,  parce  que  tous  les  intérêts  sont  confondus  et  ne  font 
qu'une  seule  et  même  affaire;  mais  qu'il  en  doit  être  autrement 
dans  le  second  cas,  parce  qu'une  plaidoirie  a  lieu  pour  chaque 
partie,  afin  d'expliquer  la  position  et  les  moyens  de  chacun,  et 
qu'en  pareil  cas,  chaque  intérêt  forme  véritablement  autant  d'af- 
faires distinctes,  ce  qui  arrive  particulièrement  dans  les  ordres  et 
contributions  dans  lesquels  uu  avoué  produit  souvent  pour  plu- 
sieurs créanciers  dont  les  titres  et  les  droits  n'ont  rien  de  com- 
mun. 

La  commission  a  trouvé  juste  la  distinction  faite  par  la  cham- 
bre des  avoués,  et  elle  a  pensé  qu'il  valait  mieux,  dans  le  cas  où 
les  intérêts  sont  distincts,  accorder  autant  de  droits  qu'il  y  a  de 
parties,  que  de  mettre  les  avoués  dans  le  cas  d'occuper  sous  le 
nom  de  leurs  confrères. 

OBSERVATIOKS. 

La  dislinclion  qui  précède  est  conforme  à  celle  que  nous  avons  faite 
nous-mérae  dans  le  Commertaire  duTarif,  autitre  Je/'OrJre,  t.  a,  p.  237, 
n»  aGj  nous  partageons  entièrement  l'avis  de  la  commission. 

{La  suite  au  prochain  cahier.) 
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TROISIÈISIE  PARTIE. 

I.OIS   ET    ARRÊTS. 


COUR  DE  CASSATION. 
Pourvoi.  —  Délai.  —  Mineur.  —  Majorité.  — Signification. 

Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  court  contre  les  mineurs  du 
jour  où  l^ arrêt  qu'ils  attaquent  a  été  signifié  à  leur  tuteur,  et  non  d 
partir  de   leur  majorité.  (Règlement  de  i758,  L.  i  déc.  1790, 
1  frim.  an  2.) 

(Pichon  C.  tacroze.)  —  arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  les  concl.  de  M.  Voysm  de  Gartempe,  av. 
gén.  ;  —  Attendu  que  l'art.  i4  de  la  loi  du  1"  déc.  1790  porte 
expressément  qu'en  matière  civile  le  délai  pour  se  pourvoir  en 
cassation  ne  sera  que  de  trois  mois  du  jour  de  la  signification 
du  jugement  à  personne  ou  domicile,  pour  tous  ceux  qui  habi- 
tent en  France,  sans  aucune  distinction  quelconque;  —  Que 
cette  disposition  restrictive  étant  générale  et  absolue  et  sans 
exception,  le  départ  et  la  durée  du  délai  sont  les  mêmes  pour 
ceux  qui  habitent  en  France  sans  distinction,  et  par  conséquent 
pour  les  mineurs  comme  pour  les  mojeurs;  qu'elle  déroge  con- 
séquemment,  à  l'égard  des  mineurs,  à  la  disposition  de  l'ar- 
ticle i3,  tit.  4  de  la  1"  partie  du  règlement  du  28  juin  1708, 
qui  fixait  le  délai  du  recours  en  cassation  à  six  mois,  et  le  faisait 
courir,  pour  les  mineurs,  du  jour  de  la  signification  du  ju- 
gement à  eux  faite  après  leur  majorité;  —  Qu'en  fait  il  est  cons- 
tant que  l'arrêt  attaqué  a  été  dûment  signifié  à  l'avoué  du  tuteur 
du  demandeur  en  cassation  le  7  juillet  1821,  et  au  tuteur  lui- 
même  les  10  et  1  1  du  même  mois;  — Que  cependant  le  demandeur 
n'a  formé  son  pourvoi  que  le  26  mai  1829,  c'est-à-dire  long- 
temps après  l'expiration  des  trois  mois  qui  ont  suivi  celte  signi- 
fication; que  par  conséquent  son  pourvoi  est  non-recevable  ; 
—  Déclare  Fleury  Pichon  non-recevable  en  son  pourvoi. 

Du  5  juin  i832.  —  Ch.  civ. 

OBSERVATIONS. 

C'est  pour  la  première  fois  que  la  Cour  de  cassation  a  statué 
sur  le  point  décidé  par  l'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter; 
mais  elle  a  depuis  long-temps  consacré  le  principe  sur  lequel  il 
est  fondé'  Elle  a  jugé,  le  25  brum.  an  10,  que  l'Etat  qui,  sous 
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l'empire  du  règlement  de  1738,  pouvait  en  tout  temps  se  pour- 
voir en  cassation,  n'a  plus,  depuis  les  lois  de  1790  et  de  l'an  2, 
que  le  temps  accordé  aux  particuliers;  d'où  MM.  Merlin,  Favard, 
et  Pigeau  concluent  qu'il  en  doit  être  de  même  pour  les  mineurs. 
(Foy.  J.  A.,  t.  6,  p.  425j  y°  Cassatio7i,  n°  i3.) 


COUR  ROYALE  DE  MMES. 
Péremption. —  Solidarité. — Constilulion  d'avoué. 

En  matière  de  péremption ,  lorsque,  ayant  un  intérêt  solidaire^ 
plusieurs  parties  sont  en  cause,  l'avoué  constitué  par  quelques-unes 
de  ces  parties  peut  signer  une  requête  en  péremption  au  nom  de  toutes 
les  parties  :  il  y  a  dans  ce  cas  prcso^npiion  suffisante  de  constitution. 

(Bonnard  et  autres  C  Serres.) 

Dans  une  instance  que  le  sieur  Serres  soutenait  contre  Bon- 
nard et  quatre  autres  parties  ayant  toutes  un  intérêt  solidaire, 
il  interjeta,  dans  le  courant  de  1829,  un  appel  contre  un  juge- 
ment obtenu  contre  eux.  Les  cinq  adversaires  turent  mis  en 
cause  par  la  signification  de  l'acte  d'appel.  M*  Baragnon  ,  avoué, 
se  constitua  pour  trois  intimés  :  aucun  avoué  ne  se  constitua  pour 
les  deux  autres. 

Il  y  eut  pendant  trois  ans  discontinuation  de  procédure. 

En  février  i832,  M'  Baragnon  fit  signifier  à  M'  Aslier,  avoué 
du  sieur  Serres,  appelant,  une  requête  en  péremption  au  nom 
des  cinq  intimés,  tous  dénommés  en  tête  de  la  requête,  ainsi  que 
dans  la  signification  qui  en  fut  faite. 

M'  Astier  fit  alors  signifier  à  M'  Baragnon  une  sommation  d'au- 
dience pour  voir  prendre  un  arrêt  de  jonction  de  défaut  contre 
les  deux  intimés  qui  n'avaient  pas  constitué  avoué. 

Ce  ne  fut  qu'un  mois  après  que  ces  deux  mêmes  intimés  cons- 
lituèrent  pour  avoué  M'  Plagniol.  Dans  cette  constitution,  l'a- 
voué déclare  qu'il  se  constitue  au  lieu  et  place  de  M'  Baragnon  pour 
ces  deux  parties,  adhérant  d  ce  qui  a  été  fait  en  leur  nom  par  ledit 
M"  Baragnon. 

Devant  la  Cour  on  a  soutenu  pour  le  sieur  Serres  que 
la  requête  en  péremption  était  nulle  à  l'égard  des  deux  par- 
ties qui  n'avaient  pas  constitué  avoué,  puisqu'elle  avait  été  for- 
mée en  leur  nom  par  un  avoué  qui  n'en  avait  pas  reçu  les  pouvoirs 
légaux,  et  que  la  demande  nulle  à  leur  égard  devait  l'être  égale- 
ment à  l'égard  des  autres  parties  toutes  solidaires,  attendu  l'indi- 
visibilité de  la  péremption. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  que  la  requête  du  26  février,  contenant 
à  la  fois  elle  nomdes  cinq  parties  intéressées  ù  former  la  demande 
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en  péremption,  et  la  signature  de  l'avoué  qui  a  agi  pour  elles, 
n«;  laisse  aucun  doute  sur  le  mandat  de  cet  officier  ministériel; 
qu'il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  cette  requête  ne  pouvant 
dans  les  circonstances  de  la  cause  être  signifiée  que  d'avoué  à 
avoué,  ce  n'est  qu'en  celte  qualité  que  celui  des  intimés  a  pu 
agir  lorsqu'il  l'a  signée  ; 

Attendu  ,  au  surplus,  que  celte  inlenlion  résulte  assez  claire- 
ment des  termes  dans  lesquels  est  conçue  l'immatricule  de  l'huis- 
sier, apposée  tout  au  long  au  bas  de  cet  acte  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'en  cela  l'avoué  des  intimés 
a  agi  sans  pouvoirs  ,  puisque  ,  loin  d'avoir  été  désavoué  ,  il  ré- 
sulte des  actes  postérieurs  qne  toutes  les  parties  ont  formelle- 
ment approuvé  sa  demande,  bien  qu'elles  ne  se  présentent  pas 
toutes  aujourd'hui  par  son  ministère;  que  le  principe  d'indivisi- 
bilité, bien  connu  d'ailleurs  en  matière  de  péremption,  lui  faisait 
une  loi  de  ne  pas  séparer  les  intérêts  des  cinq  intimés  qui  figu- 
raient dans  l'instance  ; 

Attendu,  au  fond,  qu'il  n'est  pas  dénié  que  plus  de  trois  ans 
se  sont  écoulés  sans  poursuites,  et  que  sous  ce  rapport  la  de- 
mande en  péremption  ne  peut  être  l'objet  d'aucuae  difficulté; 

Par  ces  motifs,  déclare  éteinte  et  périe  l'instance  d'appel  in- 
troduite le  2  février  1829  contre  un  jugement  du  tribunal  d'U- 
zcs  du  10  juin  1828. 

Du23maii832,  —  i"Ch. 

OBSERVATIONS. 

Cet  arrêt  suppose  qu'une  constitution  d'avoué  peut  être  tacite 
et  résulter  d'actes  plus  ou  moins  positifs.  Cette  doctrine  est 
en  contradiction  manifeste  avec  l'art.  y5  C.  P.  C.  qui  veut 
qu'une  constitution  d'avoué  soit  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué. 
Or,  les  intimés  défendeurs  sur  l'appel,  n'ayant  pas  constitué  avoué 
dans  la  forme  voulue,  ne  pouvaient  former  une  demande  en  pé- 
remption qu'après  avoir  accompli  cette  formalité. 

Le  2  décembre  i8i5,  la  Cour  d'Orléans  a  jugé  que  le  mode 
de  constitution  d'avoué  étant  prescrit  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
toute  constitution  verbale  et  présumée  ne  pouvait  être  admise, 
et  qu'un  avoué  ne  pouvait  prendre  de  conclusions  qu'après  la 
signification  de  sa  constitution,  (f'^oy.  J.  A..,  \°  Avoué,  n"'  64 
et  65.) 

Dans  l'espèce,  on  a  admis  une  constitution  sur  des  présomp- 
tions, et  on  a  permis  à  un  avoué  de  conclure  avant  d'avoir  signi- 
fié sa  constitution. 

Objectera-t-on  que  les  intimés,  se  trouvant  demandeurs  en 
péremption,  ne  pouvaient  être  soumis  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 75  C.  P.  C.  qui  ne  parle  que  du  défendeur,  tandis  que 
c'est  dans  son  exploit  d'ajournement  que  le  demandeur  doit 
constituer  avoué? 
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En  admettant  ce  système,  toujours  est-il  qu'on  ne  trouverait 
pas  dans  les  conclusions  de  M''  Baragnon  une  constitution  d'a- 
voué pour  les  parties  qui  n'en  avaient  pas  précédemment  con- 
stitué. Seulement,  cet  avoué  a  agi  comme  si  la  constitution  eût 
existé,  il  l'a  présupposée  ;  mais  cela  ne  suffit  pas  :  on  ne  trouve 
dans  cet  acte  ni  déclaration  d'occuper,  ni  déclaration  de  se  con- 
stituer; il  ne  peut  donc  vabir  pour  constitution. 

Objectera-t-on  encore,  avec  la  Cour,  que  l'avoué  n'a  pas  été 
désavoué?  Mais  peut-on  opposer  au  sieur  Ferret  le  fait  de  ses 
parties  adverses  ?  Autre  chose  sont  les  rapports  d'un  avoué  aTeo 
ses  cliens,  et  les  rapports  de  l'avoué  avec  la  partie  adverse. 

La  Cour  de  Nîmes  nous  paraît  donc  avoir  mal  jugé. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

Interrogatoire.  —  Jugement.  —  Appel.  ■ —  Exéculion. 

IVé  ctôit  pas  être  la  l'interrogatoire  subi  en  vertu  d'un  jugement 
par  défaut,  auquel  on  a  fait  opposition,  tant  que  cette  opposition  n'a 
pas  été  jugée. 

(Dauvilliers  C.  Pallu-Duparc.) — Arrêt. 

La  Cour;  — Considérant  que  le  jugement  du  lo  juin  i85o, 
qui  ordonne  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  des  parties  de 
Calmeil  et  de  Bigeu,  a  été  rendu  par  défaut;  — Que  ce  jugement 
était  dès-lors  susceptible  d'opposition,  et  qu'effectivement  les- 
dites  parties  de  Calmeil  et  de  Bigeu  y  ont  formé  opposition  le  24 
du  même  mois  ; 

Considérant  que  la  pabtie  de  Ponfdis  ne  peut  s'é  prévaloir  ^e 
rinterrogatoire  sul)i  le  26  juin  suivant,  nonobstant  l'opposition 
desdites  parties  de  Calmeil  et  de  Bigeu  :  1°  parce  que  cet  inter- 
rogatoire est  une  pièce  étrangère  aux  oppositions;  2"  parce  que 
l'appel  du  jugement  qui  ordonne  ledit  inteirogatoire  est  suspen- 
sif, et  que  tant  qu'il  n'aura  pas  été  statué  sur  cette  opposition,  la 
Cour  ne  peut  ordonner  l'exécution  du  jugement  du  10  juin,  en 
permettant  la  lecture  d'une  pièce  qui  n'a  et  ne  peut  avoir  d'effet 
à  l'égard  des  parties  de  Calmeil  et  de  Bigeu,  qu'autant  que  la 
Cour  en  aura  reconnu  l'utilité;  — Ordonne  que  l'interrogatoire 
subi  par  le  sieor  Pallu-Duparc,  curé  de  Dissais,  ne  sera  pas  lu. 

Du  22  avril  i83i. — 2"  cb. 

Nota.  'Cet  arrêt  reconnaît  implicitement  qu'on  peut  former 
opposition  au  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire.  S'il  n'a- 
vait pas  reconnu  cette  op[)Osilion  recevable,  il  aurait  jugé  qu'on 
pouvait  lire  l'interrogatoire  sul)i  en  vertu  d'un  jugement  par  dé- 
faut contre  lequel  la  partie  interrogée  se  serait  rendue  oppo- 
sante. Or,  Voy.  J.  A.,  t.  i4i  p.  709,  v°  Interrogatoire,  n°  1 1. 
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COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 
Intcrrogaloirr.  —  Lecture.  — Significtifion. 

Un  interrogatoire  ne  peut  être  la  à  raudience  qu'après  avoir  été 
signifié.  (Art.  555  C.  P.  C.)  (1) 

(Dauvilliers  C.  Pallu-Duparc.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Considéranl  qu'aux  ternies  de  l'art.  555  C  P.  C. 
la  partie  qui  veut  faire  usage  de  l'interrogatoire  le  fera  signifier 
à  ses  parties  adverses;  — Considérant  que  l'interrogatoire  sabi 
le  26  juin  i85o  par  le  sieur  Joseph  Pallu-Duparc,  curé  de  Dis- 
sais, n'a  été  signifié  par  le  baron  Pallu-Duparc  aux  héritiers 
Dauvilliers  et  à  la  dame  veuve  Damay,  ni  devant  les  premiers 
juges  ui  en  cause  d'appel;  —  Par  ce  motif,  la  Cour  ordonne  que 
l'interrogatoire  du  26  juin  i85o  ne  sera  pas  lu  quant  à  présent. 

Du  21  avril  i85i. — %"  ch. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

1"  Partage.  —  Cohéritier.  —  Cessionnaire.  —  Exclusion. 
2"  Jugement.  —  Dispositif.  — Motif.  —  Chose  jugée. 

1°  Des  liéritiers  ne  peuvent  écarter  du  partage  celui  d'entre  eux 
qui  a  vendu  ses  droits  successifs  et  qui  s'est  engagé  envers  son  cession- 
naire  d  faire  te  partage  de  ces  droits. 

2°  Les  magistrats  qui  ont  rendu  un  jugement  ne  peuvent  en  con- 
sulter  que  le  dispositif  pour  savoir  ce  qu'il  juge  {p.). 

r*  Espèce.  —  (Grillot  C.  ïlobin.  )  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  que  les  héritiers  Robin,  intimés,  ar- 
gumentent de  l'acte  du  24  novembre  1806,  par  lequel  Grillot  a 
vendu  ses  droits  successifs  à  défunt  Petit,  et  soutiennent  qu'il 
doit  être  déclaré  sans  droit,  et  dès-lors  rais  hors  de  cause; 

Mais  qu'en  premier  lieu ,  cet  acte  est  étranger  aux  héritiers 
Robin;  que  les  héritiers  Petit  ont  seuls  droit  d'en  exciper  contre 
Grillot  ; — Qu'en  second  lieu,  par  cet  acte,  ledit  Grillot  s'est  obligé 
de  faire  le  partage  des  droits  successifs  par  lui  vendus  ;  qu'ainsi, 
pour  remplir  son  obligation,  il  doit  rester  en  cause; 

(i)  Ce  point  est  incoiitestaljle,  mais  nous  ne  pensons  p.is  que  cette  signi 
fication  doive  être  faite  par  Iniissier  coiiiiuis  et  au  dotuicile  réel,  ou  à  la  per- 
sonne de  1;»  partie  à  interrosfer,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  iJafj  C.  P.  G, 
Vay.  J.  A.,  t.  i4,  p.  704,  V  Inlerrogaloir".,  no  5. 

(a)  Fay.i.  A.,  t.  34,  p.  ii5;  t.  35,  p.  a55. 


2^4  TROISIÈME    PARTIE. 

Considérant  que  le  jugement  du  19  décembre  1822,  qui  or- 
donne le  partage  et  en  fixe  les  bases,  a  déterminé  d'une  manière 
précise  la  composition  de  la  succession  de  Louis  Robin  ,  et  l'épo- 
que où  a  cessé  la  communauté  qui  avait  existé  entre  lui  et  ses 
frères;  que  l'arrêt  du  27  juillet  1825  a  confirmé  la  disposition  de 
ce  jugement  à  cet  égard;  qu'ainsi,  il  y  a  chose  jugée  sur  ce 
point;  qu'en  vain  les  intimés  prétendent  que  l'un  des  considé- 
rans  de  cet  arrêt  n'est  point  en  rapport  avec  le  dispositif;  que  le 
dispositif  du  jugement  fait  seul  la  loi  des  parties,  et  que  la  Cour 
ne  peut  interpréter  ou  modifier  une  décision  antérieure;  —  Dit 
qu'il  a  été  mal  jugé  parle  jugementdontest  appel,  bien  appelé, et 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  sans  avoir 
égard  à  l'exception  des  héritiers  Robin,  tendante  à  mettre  Grillot 
hors  de  cause ,  ordonne  qu'il  y  restera  ; 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  interpréter  l'arrêt  du  27  juillet  i825,  qui 
confirme  le  jugement  du  19  novembre  1822,  dans  la  disposition 
qui  fixe  au  jour  du  décès  de  Pierre  Robin  l'époque  de  la  cessa- 
tion de  la  communauté  des  frères  et  sœurs  Robin  ; — Ordonne  au 
besoin  l'exécution,  à  cet  égard  ,  desdits  jugement  et  arrêt. 

Du  20  août  i83i.  —  Première  chambre. 

Nota.  La  première  question  jugée  par  cet  arrêt  ne  pouvait 
faire  difficulté  :  un  cohéritier  avait  vendu  ses  droits  successifs  et 
promis  à  son  cessionnaire  de  partager  ces  droits.  Il  y  avait  donc 
pour  ce  cohéritier  nécessité  d'intervenir  au  partage  de  la  succes- 
sion dont  ces  droits  faisaient  partie  :  sans  cela  il  n'aurait  pas 
pu  remplir  sa  promesse.  D'un  autre  côté,  ses  cohéritiers  n'avaient 
point  qualité  pour  se  plaindre  de  sa  présence  au  partage;  car  la 
cession  qu'il  avait  faite  leur  était  étrangère  :  il  restait  toujours 
leur  cosuccessible  et  conservait  à  leur  égard  les  droits  attachés 
à  cette  qualité.  La  Cour  de  Bourges  a  donc  bien  jugé  en  décla- 
rant que  le  vendeur  devait  rester  en  cause,  parce  que,  d'un 
côté,  la  cession  était  étrangère  aux  copartageans,  et  que,  d'un 
autre,  ce  vendeur  s'était  engagé  à  faire  le  partage  des  droits  suc- 
cessifs formant  l'objet  de  la  cession.  Mais  si  cet  engagement 
n'eût  pas  été  stipulé,  la  Cour  aurait-elle  dû  juger  de  même? 
Nous  pensons  qu'elle  aurait  dû  le  faire,  parce  que  le  cession- 
naire n'intervenait  pas  lui-même  au  partage,  et  que  |)ar  là  son 
vendeur  conservait  sa  qualité  de  cosuccessible,  Aussi  l'a-t-elle 
jugé  dans  l'arrêt  suivant,  dans  l'espèce  duquel  le  cédant  ne  s'é- 
lait  pas  engagé  envers  son  cessionnaire  à  faire  le  partage  des 
droits  cédés. 

l'Espèce.  —  (V  Maillot  C  Blandin  et  Rochambeau.)—  Arrêt. 

La  Cour;  — Considérant  que  les  intimés  font  résulter  le  défaut 
de  qualité  de  la  veuve  Maillot  de  la  vente  qu'ils  prétendent  avoir 
été  faite  par  elle  de  ses  droits  successifs  ;  mais  qu'en  supposant 
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vraie  cette  assertion,  que  rien  ne  justifie,  l'acte  dont  les  intimés 
argumentent  leur  serait  étranger;  que  dès-lors  ils  n'avaient  pas 
le  droit  d'en  exciper;  que  l'acquéreur  seul  pouvait  réclamer,  et 
que  son  silence  laisse  la  velive  Maillot  dans  la  plénitude  de  ses 
droits  au  respect  des  intimés  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  etc. 
Du  24  août  i83i.  —  1"  chambre. 


COUR  DE  CASSATION. 
Cour  royale.  —  Suspii-ion.  —  Sursis.  —  Renvoi. 

Une  Cour  royale  n'est  pas  tenue  de  surseoir  à  statuer  sur  le  pro- 
cès à  elle  soumis,  par  cela  seul  que  l'une  des  parties  déclare  qu'elle  a 
l'intention  de  demander  à  la  Cour  de  cassation  le  renvoi  de  la  cause  à 
une  autre  Cour  pour  suspicion  légitime.  (Art.  60,  L.  27  vent,  an  8.) 

(Liétot  C.  Bunel.) 

Instance  entre  les  sieurs  Liétot  et  Bunel  devant  la  Cour  de 
Caen.  Le  premier  déclare,  par  acte  au  greffe,  récuser  toute  la 
Co'ir  pour  suspicion  légitime;  ensuite  il  conclut  à  ce  qu'elle 
surseoie  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  Cour  de  cassation  ait  pro- 
noncé sur  la  requête  qu'il  a  l'intention  de  présenter  à  cette  der- 
nière Cour. 

10  mai  i83o,  refus  du  sursis  par  la  Cour  de  Caen,  attendu 
qu'au  lieu  de  se  pourvoir  réellement  en  renvoi  devant  la  Cour  de 
cassation,  Liétot  s'est  borné  à  en  exprimer  l'intention,  et  que  de- 
puis lors  il  s'est  écoulé  plus  d'un  mois  sans  que  cette  intention 
ail  été  suivie  d'effet,  ce  qui  n'annonce  de  sa  part  d'autre  but  que 
celui  d'éluder  ou  de  retarder  l'exécution  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  par  les  premiers  j  uges. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  60  de  la  loi  du  27  vent,  an  8, 
d'après  lequel  la  Cour  de  cassation  ayant  le  droit  exclusif  de  sta- 
tuer sur  les  récusations  dirigées  contre  la  totalité  d'une  Cour 
royale  ,  la  Cour  de  Caen  devait  surseoir  à  juger  jusqu'à  ce  que  la 
Cour  suprême  eût  statué  sur  la  récusation  par  lui  déclarée  au 
greffe. 

ARRÊT. 

La  Cour; — Sur  les  conclusions  de  M.  Lebeau,  avocat  général; 
—Attendu  qu'aucune  disposition  de  loi  n'oblige  une  Cour  royale 
de  surseoir  à  statuer  sur  le  procès  dont  elle  est  régulièrement 
saisie,  lorsque  l'une  des  parties  se  borne  à  lui  annoncer  qu'elle 
est  dans  l'intention  de  se  pou;'voir  devant  la  Cour  de  cassation 
pour  obtenir  le  renvoi  du  procès  à  une  autre  Cour  royale;  — 
Rejette. 

Du  J9  déc,  i83i, — Ch.  req. 
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OBSERVATIONS. 

Ainsi  que  l'a  judicieusement  fait  reûiarquer  M.  le  conseiller  de 
Cassini,  chargé  du  rapport  dans  cette  cause,  la  Cour  de  Caen 
n'avait  point  méconnu  la  compétence  de  la  Cour  de  cassation 
pour  connaître  de  la  demande  en  renvoi  nécessitée  par  la  récu- 
sation du  sieur  Liétot;  elle  s'était  bornée  à  décider  qu'elle  ne 
pouvait  être  tenue  de  surseoir  par  cela  seul  qu'il  avait  déclaré  et 
non  réalisé  l'intention  de  se  pourvoir  devant  la  Cour  suprême. 
Celle-ci  devait  donc  maintenir  sa  décision  ,  qui  ne  violait  aucun 
texte  de  loi,  et  d'ailleurs  motivée  en  fait  sur  ce  que  le  sieur  Liétot 
ne  paraissait  avoir  eu  d'autre  but  que  de  retarder  le  jugement  de 
Tàppel  qu'il  avait  interjeté.  Maisqu'aurait  dû  faire  la  Cour  royale 
s'il  n'avait  pas  eu  le  temps  de  saisir  la  Cour  de  cassation  de  sa 
demande  en  renvoi  ?  par  exemple,  si  les  cas  de  suspicion  étaient 
survenus  depuis  l'instance?  Il  eût  été  équitable  de  lui  accordei; 
un  sursis.  Néanmoins,  en  le  refusant,  la  Cour  royale  n'aurait 
violé  aucune  loi,  et  sa  décision  n'aurait  pu  offrir  ouverture  à 
cassation.  {F.  au  surplus  /.  A.,  t.  18,  p.  895  et. 899,  y° Renvoi, 
n"  40  et  43.) 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

1*  Ordre.  —  Jugement.  —  Appel.  —  Domicile  élu.  —  Inscription. 
2"  Ordre.  —  Jugement. —  Appel.  ^ —  Délai.  —  Augmentation.  —  Distance. 
3»  Ordre.  —  Appel. —  Distance.  —  Myriamètres.  —  Délai.  —  Fraction. 
4°  Ordre.  —  Appel.  —  Distance.  —  Augmentation.  —  Envoi,  —  Re^tour. 

1"  L'appel  d'un  jugement  en  matière  d'ordre  est  valablement  si- 
gnifié au  domicile  élu  dans  l'inscription  par  le  créancier  auquel  on. le 
signifie.  (Art.  2i56  C.  C.)  (i) 

2°  Le  délai  de  dix  jours  doniié pour  appeler  d' un  jugement  d'ordre, 
ne  doit  pas  être  augmenté  en  raison  de  ta  distance  qui  sépare  le  lieu 
où  demeure  l'appelant ,  et  celui  où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement  dont  est  appel.  (Art.  ^63  C.  P.  C.)  (2) 

3°  L'augmentation  du  délai  pour  appeler  d'un  jugement  d'ordre 
n' est  prescrite  qu'à  mesure  que  la  distance  augmente  de  trois  myi'ia- 
mètres  complets.  Elle  n'aurait  pas  lieu  s'il  n'y  avait  qu'une  fraction 
de  trois  myriamètres.  (Art.  763  C.  P.  C.)  (3) 

4°  Le  délai  fixé  pour  l'appel  d'un  jugement  d'ordre  ne  peut  être 
doublé,  sous  prétexte  qu'il  y  a  lieu  d  envoi  et  retour.  (Art.   io33 

C.  P.  C.)  (4) 

(1)  Foy.  3.  A.,  t.  58,  p.  45. 

(a)  Voy.  J.  A.,  t.  17,  p.  348,  v  Ordre^  n»  229,  et  la  note. 
(3J  roy.3.  A.,  t.  3o,  p.  116;  MM.  Carré,  sur  l'art.  io35  C.  P.  C,  et  Pi- 
geau,  t.  3,  p.  55. 

{i)  f^oy.  J.  A.,  t.  5,  p.  106,  V»  Appel,  no  65,  et  t.  33,  p.  iSg. 
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(Delascaze  C.  Deleau.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  le  moyen  de  nullité  : — Considérant  que  l'ap- 
pel du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Rochelle  a  été 
signifié  au  domicile  élu  sur  l'inscription  ;  qu'il  résulte  des  termes 
de  l'art.  2i56  C.  C,  et  de  la  saine  interprétation  qui  doit  en  ê,^i;e. 
faite,  que  l'appel  de  la  partie  de  Grellaudest  régulier; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
l'art,  763  C.  P.  C,  qui  régit  spécialement  la  matière^,  que  l'appel 
du  jugement  d'ordre  ne  sera  pas  reçu,  s'il  n'est  interjeté  dans  les 
dix  jours  de  la  signification  ù  avoué,  outre  un  jour  pour  trois  my- 
riamèlres  de  distance  du  domicile  réel  de  chaque  partie  ;  — Con- 
sidérant que  le  domicile  réel  du  docteur  Deleau  étant  à  Paris  çt 
chez  son  épouse  Delascaze  à  Passy,  distant  de  moins  de  trois  my- 
riamètres  de  Paris,  ledit  sieur  Deleau  ne  pouvait  interjeter  appel 
à  rencontre  de  son  épouse  Delascaze  que  dans  les  dix  jours  de  la 
signification  à  avoué  du  jugement  du  1  2  août;  —  Que  l'appel  du 
sieur  Deleau  n'ayant  été  interjeté  que  le  ag  octobre,  dix-huit 
jours  après  l'expiration  du  délai  de  dix  jours  accordé  par  l'ar- 
ticle 763  précité ,  cet  appel  est  non-recevable  ; 

Considérant  que  l'appel  du  sieur  Deleau  serait  encore  non-rje- 
cevable  quand  le  délai  de  dix  jours,  accordé  par  l'art.  763,  devrait 
être  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y  a  de  fois  trois  myriamè. 
très  de  dislance  entre  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  Iç 
jugement,  et  celui  du  domicile  de  l'appelant  ; — Qu'en  effet,  la  dis- 
tance de  la  Rochelle  à  Paris  n'étant  que  de  quarante-huit  myria- 
mètres  un  tiers ,  le  délai  ordinaire  ne  devrait  être  augmenté  que 
de  seize  jours,  d'où  il  suit  que  l'appel  aurait  dû  être  interjeté 
le  27  octobre,  et  que  ne  l'ayant  été  que  le  29  du  même  mois,  il 
n'a  été  interjeté  que  deux  jours  après  l'expiration  du  délai  par- 
ticulier; —  Considérant  que  la  fraction  de  myriamétre  ne  peut 
être  comptée,  et  que  conséquemment  il  ne  peut  être  ajouté  un 
jour  de  plus  au  délai  accordé  à  l'art.  765  ; 

Considérant  que  dans  l'espèce  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  faire 
application  des  dispositions  de  l'art.  io55  «-.  P.  C,  qui  portent 
que  quand  il  y  aura  lieu  à  voyage  ou  envoi  el  retour,  l'augmen- 
tation qui  en  est  accordéeseraporlée  au  double  ; — Déclare  Icsieur 
Deleau  non-recevable  dans  son  appel. 

Du  29  avril  i83i. — 2"  Ch. 


CHAMBRE  DES  PAIIÎS. 
Conliainle  par  corps.  —  Pairs.  —  Chose  juf^et;.  —  Rétroactivité. 

La  Chambre  des  pairs  peut  permettre  de  contraindre  par  corps  un 
de  ses  membres  d  payer  ujie  lettre  de  change,  quoiqu' avant  la  révolu^- 
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iion  de  1 83o  elle  ait  refusé  de  permettre  son  arrestation  pour  la  même 
dette, 

(Vicomte  Dubouchage  C.  Borelly.) 

En  182g,  la  dame  Borelly  et  le  sieur  Drouinet,  créanciers  du 
Ticomle  Dubouchage,  demandèrent  à  la  Chambre  des  pairs  l'au- 
torisation d'exécuter  contre  lui  des  jngemensqui  le  condamnaient 
par  corps  à  leur  payer  deux  lettres  de  change  ;  sur  leur  demande 
on  passa  à  l'ordre  du  jour;  mais  ils  l'ont  renouvelée  depuis  la 
révolution  de  i83o,  et  elle  a  été  accueillie. 


La  Chambre;  —  Délibérant  sur  les  requêtes  de  la  dame  Bo- 
relly et  du  sieur  Drouinet,  tendantes  à  obtenir  l'autorisation  de 
poursuivre  l'exécution  de  deux  jugeniens  du  tribunal  de  com- 
merce du  département  de  la  Seine,  portant  contrainte  par  corps 
contre  M.  le  vicomte  Dubouchage,  pair  de  France;  —  Vu  les 
dits  jugemens,  accorde  l'autorisation  demandée. 

Du  29  janvier  i83i. 

OBSERVATIONS. 

L'art.  34  <J6  la  Charte  de  1814  portait  :  «  Aucun  pair  ne  peu  t 
»  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la  Chambre;  »et  l'art.  5 1  déclarait 
qu'aucune  contrainte  par  corps  ne  pourrait  être  exercée  contre 
un  membrede  la  Chambre  (de<  députés)  durant  la  session  et  dans 
les  six  semaines  qui  l'auraient  suivie  ou  précédée.  En  1822,  la 
Chambre  des  pairs,  à  qui  le  créancier  de  l'un  de  ses  membres 
demandait  l'autorisation  d'exécuter  la  contrainte  par  corps  contre 
celui-ci,  déclara  qu'en  thèse  générale  les  pairs  de  France  étaient 
à  l'abri  de  cette  voie  coercitive  pour  dettes  civiles.  «Considérant, 
»  dit-elle,  que,  d'après  les  art.  34  et  5  1  de  la  Charte  conslitulion- 
»  nelle  et  la  nature  des  fonctions  des  pairs,  aucune  contrainte  par 
»  corps  ne  peut  être  exercée  contre  la  personne  d'un  pair  pour 
»  dettes  purement  civiles,  passe  à  l'ordiedu  jour  sur  les  pétitions 
»  présentées.  »  (  Séance  du  20  avril  1 822.  )  En  1 829,  la  dame  Bo- 
relly et  le  sieur  Drouinet,  s'appuyant  sur  ce  que  la  Chambre  ne 
déclarait  ses  membres  affranchis  de  la  contrainte  par  corps  que 
]pour  délies  purement  civiles,  et  sur  ce  que  leur  créance  contre  le  vi- 
comte Dubouchage  était  commerciale,  crurent  pouvoir  obtenir 
l'autorisation  de  le  faire  incarcérer;  mais,  d'après  l'observation  de 
M.  le  duc  de  Broglie,  chargé  de  faire  un  rapport  sur  leur  pétition, 
la  Chambre  reconnut  que  dans  les  mots  dettes  purement  civiles, 
employés  daçs  sa  décision  de  1822,  elle  avait  compris  même  les 
dettes  commerciales,  et  déclaré  passibles  de  la  contrainte  seule- 
ment les  pairs  dont  on  lui  demanderait  l'arrestation  pour  cause 
criminelle;  l'observation  était  juste  :  car  il  eût  été  absurde  de 
permettre  remprisonuemenl  d'un  pairpour  une  lettre  de  change, 
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tandis  qu'on  l'aurait  refusé  pour  stellionnal  ou  autres  fraudes  qui 
entraînent  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile.  Aussi  la 
Cliamlîre  des  pairs  adopta-t-elle  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition 
dos  créanciers  du  vicomte  Dubouchage  (séance  du  23  mai  1829). 
Apres  la  révolution  de  i83o,  elle  a  décidé,  par  un  an  été  général, 
sur  la  demande  des  mêmes  créanciers  du  même  pair,  non  pas 
qu'un  pair  était  absolument  à  l'abri  de  la  contrainte  par  corps  pn 
matière  civile,  comme  elle  l'avait  fait  en  1822,  ou  en  matière 
commerciale,  ainsi  qu'elle  l'avait  déclaré  en  182g,  mais  que  celui 
qui  voudrait  le  faire  emprisonner  devrait  s'adresser  à  la  Chambre, 
qui  accorderait  ou  refuserait  l'autorisation  nécessaire.  Toutefois 
il  est  à  remarquer  que  le  texte  de  la  nouvelle  Charte  (art.  29  et 
43),  correspondant  à  celui  de  la  Charte  de  1814  (art.  34 et  5i), 
ne  diffère  pas  tellement  de  celui-ci  qu'il  explique  le  changement 
de  doctrine  de  la  Chambre  des  pairs. 

Quelle  que  soit  la  cause  de  ce  changement  favorable  aux  créan- 
ciers des  membres  de  cette  Chambre,  peut-il  rétroagir  dans  ses 
effets  à  l'égard  des  créances  contractées  avant  qu'il  eût  lieu  et 
pour  lesquelles  elle  a  prohibé  la  contrainte  par  corps  ?  Admettant 
même  qu'elle  ait  pu  le  décider  d'une  manière  générale,  et  ab- 
straction faite  de  chacun  de  ses  membres  considéré  en  particu- 
lier, la  Chambre  pouvait-elle  permettre  d'arrêter  M.  Dubouchage 
pour  des  dettes  à  raison  desquelles  elle  en  avait  refusé  à  la  dame 
Borelly  la  permission,  et  même  jugé  qu'il  y  avait  impossibilité  lé- 
gale de  l'emprisonner? Il  nous  semble  que  non.  «  Les  pairs,  disait 
»  31.  de  Broglie,  qui,  sous  le  bénéfice  de  la  jurisprudence  de  la 
»  Chambre,  ont  contracté  des  engagemens  antérieurs  à  son  rejet, 
»  doivent  être  à  l'abri  de  toutes  poursuites.  Nos  décisions  ont 
»  force  de  chose  jugée.  Nous  ne  pouvons  faire  que  pour  l'avenir 
»  l'application  du  nouveau  sens  que  nous  allons  adopter.  »  Ces 
principes  ont  aussi  été  proclamés  par  M.  le  comte  de  Porlalis, 
rapporteur  de  la  proposition  dont  l'adoption  a  renversé  l'an- 
cienne jurisprudence  de  la  Chambre.  Il  a  déclaré  qu'il  y  avait 
des  droits  acquis  à  des  pairs  par  des  délibérations  précédentes, 
droits  qu'il  fallait  respecter;  aussi  a-t-il  proposé  d'ajouter  que  le 
texte  de  la  résolution  ue  faisait  allusion  ni  au  présent,  ni  au 
passé. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Inlcrvenlioa.  —  Action  principale. —  Appel.  —  Pnrl.ngc. 

Lorsqu'un  cohéritier  intervient  dans  finatance  en  nullité  de  par- 
tage intentée  par  le  créancier  d'un  de  ses  cosucccssibles,  son  inter- 
vention doit  être  déclarée  non-reccvablCf  si  L'action  de  ce  créancier  est 
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rejetée  et  si  L' Intervention  a  le  même  but  que  cette  action.  (  Art.  34o 

c.  P.  c.)  (0 

(  Septier  C.  Anceau.) 

Partage  entre  les  héritiers  Billot.  Le  sieur  Septier,  créancier 
de  l'ini  d'eux,  l'attaque  conime  frauduleux  et  en  provoque  un 
nouveau.  Sa  demande  est  rejelée.  Il  appelle,  et  quelques-nns 
des  cohéritiers  eux-uiênies  demandent  à  être  reçus  intervenans 
pour  soutenir  avec  lui  la  nullité  du  partage.  Les  juges  d'appel 
rejettent  l'action  principale  de  Septier;  alors  question  de  savoir 
si  la  demande. aux  mêmes  fins  des  intervenans  est  admissible. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Considérant  que  l'iiction  principale  n'étant  pas 
reçue,  l'intervention  sur  l'appel,  tendant  aux  mêmes  fins,  ne  peut 
être  admise;  qu'autrement  la  prévoyance  de  la  loi  serait  facile- 
ment éludée  par  la  connivence  ou  la  collusion,  sauf  aux  cohéri- 
tiers à  former  une  demande  principale  en  partage  devant  le's  pre- 
miers juges,  s'ils  s'y  croient  fondés; — Attendu,  d'ailleurs,  que  la 
loi  leur  attribue  particulièrement  la  connaissance  de  ces  sortes 
d'affaires,  —  Dit  bien  jugé,  mal  appelé,  etc. 

Du  i3  mai  i83i.  —  i"  chambre. 


COURS  DE  CASSATION  Eï  DE  NANCY. 

Exptilisc.  —  Nomination.  —  Nombre.  —  Délai.  —  Acquiescement. 

Est  valable  V expertise  ^  quoique  faite  par  un  seul  eœpert  nommé 
d'office,  avant  l'eaplration  des  délais  fia: es  par  l'art.  5o5  C.  P.  C, 
si  les  parties  y  ont  consenti.  (Art.  5o5,  5û5  C.  P.  C.)  (2) 

1"  Espèce.  —  (Martin  C.  Ferrier.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  ju- 
gemens  du  tribunal  civil  de  Cosne  ,  en  date  des  16  septembre 
1828  et  2  mars  1829  ,  intervenus  entre  les  parties,  que  c'est  de 
leur  consentement  que  ce  tribunal  a  commis  le  sieur  Mathieu, 
docteur  médecin  à  la  Charité,  seul  expert,  pour  le  règlement  du 
mémoire  présenté  par  le  sieur  Ferrier  au  sieur  Martin; 

Attendu  que  ce  fait  constaté  justifie  le  jugement  attaqué  et 
repousse  à  la  fois  les  deux  moyens  de  cassation  pris  des  art. 
3o3  et  3o5  C.  P.  C;  qu'il  en  résulte,  en  effet,  qu'elles  ont  con- 
senti à  être  réglées  par  un  seul  expert,  et  que  cet  expert  fut  le 
sieur  Mathieu,  médecin  de  la  Charité;  — Par  ces  motifs,  et  sans 

(1)  l'oy.  J.  A.,  t.  4o,  p.  56. 

(2)  Il  en  ser.'ùt  autrement  si  les  particjs  n'acquiesçaient  pas  à  l'expertise. 
Voy.  *i'/"'à,  p.  4o  et  42. 


I 

] 
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qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  des  fins  de  non-recevoir,  rejettCc 
Du  28  décembie  i83i.  —  Cour  de  cassation.  —  Cli.  req, 

2'  Espèce.  — ■  (Dominique  Colle  C.  Gérardin.) 

La  Cour;  —  Attendu  qu'une  expertise  peut  être  fuite  par  un 
seul  expert,  lorsque  les  parties  y  consentent;  que  la  partie  de 
Paullet  avait  expressément  demand/;  qu'il  fût  procédé  par  un 
seul  expert,  el  que  la  décision  du  tribunal,  conforme  à  celte  de- 
mande, peut  déjà  faire  supposer  un  acquiescement  de  la  part  de 
Tautre  partie;  qu'à  la  vérité,  son  consentement  n'a  point  été  ex- 
primé par  elle  dans  les  conclusions,  ni  retenu  par  le  jugement  qui 
-a  ordonné  l'expertise,  mais  qu'il  doit  nécessairement  s'induire 
de  l'acquiescement  qu'elle  a  donné  à  ce  jugement,  qui,  sous  le 
rapport  de  la  forme,  contenait  une  disposition  définitive,  soit  en 
comparaissant  à  l'expertise,  soit  en  concluant  au  fond  à  l'au- 
dience du  20  mars,  sans  s'élever  contre  la  prétendue  irrégularité 
de  l'opération. 

Du  ji  1  mai  i832.  —  Cour  royale  de  Nancy. 


COURS  DE  PARIS,  BORDEAUX  ET  MONTPELLIER. 

I*  Tribunal  de  commerce.  —  Compétence.  —  Maître  de  pension. 

a»  Tribunal  de  commerce.  —  Billet  à  ordre.  —  Yaleur  en  marchandises.  — 

Compélence. 
3o  Tribunal  de  commerce.  —  Billet  à  ordre.  —  Commerçans,  —  Non-com- 

merçans.  —  Compétence. 

1°  Un  maître  de  pension  n'est  point  négociant^  ni  par  conséquent 
justiciable  du  tribunal  de  commerce.  (Art.  1  C.  conim.)  (i) 

2°  Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  connaître  d'un  billet  à 
ordre  souscrit  par  un  non-commerçant,  par  cela  seul  qu'il  porterait  : 
cajusé  valeur  en  marchandises.  (Art.  63 1  C.  comm.)  (2) 

Z"  Les,  tribunaux  de  commerce  sont-ils  compétens  pour  statuer  sur 
la  demande  en  paiement  de  billets  d  ordre  souscrits  par  des  commer- 
çans et  des  non-commerçans ,  si  l'instance  n'est  engagée  qu'avec  ces 
derniers?  (Art.  637  C.  comm.)  (3) 

1"  Espèce.  —  (Leroux  C.  Riondelet.) 

Le  sieur  Riondelet  poursuit  devant  le  tribunal  de  commerce 
le  sieur  Leroux,  maître  de  pension  ,  en  paiement  d'un  billet  à 


fi)  Voy.  3.  A.,  t.  4'»  P-  524i  et  la  note. 
{2)  Foy.  J.  A.,  t.  a;,  p.  5o. 

(3)  f'oy,  J.  A.,  t.  22,  p.  519,  y  Tribunaux  de  commerce,  n"  i4ij  et  t.  5i, 
p.  25S,  et  la  note. 
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ordre  créé  par  celui-ci.  Ce  billet  était  causé  valeur  en  marchan- 
dises ,  et  avait  été  endossé  ,  en  faveur  de  Riondelet,  par  le  sieur 
Bouillette  ,  menuisier,  au  profit  duquel  il  avait  été  créé  pour  des 
travaux  de  son  état  laits  au  pensionnat  de  Leroux.  Celui-ci  ex- 
cipe  de  l'incompétence  du  tribunal,  attendu  i°  qu'il  n'est  pas 
commerçant;  2°  que  partant  il  n'est  justiciable  que  du  tribunal 
civil  à  raison  du  billet  à  ordre  par  lui  souscrit  ;  0°  que  la  circon- 
stance qu'un  commerçant  l'a  endossé  ne  peut  attribuer  juridic- 
tion au  tribunal  (\q  commerce,  parce  que  l'instance  n'est  pas  en- 
gagée avec  cet  endosseur,  mais  avec  le  souscripteur  seul,  non- 
commerçant.  Le  tribunal  rejette  le  déclinatoire ,  attendu  que 
Leroux  est  maître  de  pension,  et  que  d'ailleurs  le  titre  est  conçu 
valeur  en  marchandises,  ce  qui  indique  une  opération  commer- 
ciale. —  Appel. 

ARBÊT. 

La  Cour;  — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Tardif, 
substitut; —  Considérant  que  le  souscripteur  du  billet  n'est, 
point  négociant,  et  que  le  billet  n'est  point  causé  pour  affaire  de 
commerce; — Considérant  que  l'instance  ne  s'étant  engagée  qu'a-  * 
vec  Leroux,  non-négociant,  les  dispositions  de  l'article  607  C. 
comm.  sont  sans  application  à  l'espèce;  —  Annulle,  pour  incom- 
pétence, le  jugement  dont  est  appel  ;  renvoie  les  parties  devant , 
qui  de  droit. 

Du  19  mars  i83i.  ■ —  Cour  de  Paris. —  3'  chambre. 

2'  Espèce.  —  (Raulet  C.  Cornu.) 

Le  sieur  Bouncfoi,  marchand  de  vins,  vend  une  certaine 
quantité  de  ce  liquide  au  sieur  Raulet,  contrôleur  des  contri- 
butions indirectes,  qui,  par  suite,  souscrit  à  son  profit  des 
billets  à  ordre  causés  valeur  en  marchandises.  Bonnefoi  endosse 
ces  billets  en  faveur  du  sieur  Bernard,  qui,  à  son  tour,  les  passe 
à  la  Banque  de  France.  Raulet  ne  les  paie  pas  à  l'échéance. 
Bonnefoi  désintéresse  les  endosseurs  postéi'ieurs  à  lui ,  et  il  as- 
signe Raulet  seul  en  paiement  devant  le  tribunal  de  commerce 
delà  Seine.  Deux  jugemens,  l'un  par  défaut,  l'autre  contradic- 
toire, condamnent  Raulet  par  corps  ,  attendu  que  les  billets  sont 
causés  valeur  en  marcliandises.  —  Appel. 

ARRÊT. 

La  Cour;  — Sur  les  conclusions  conform''S  de  M.  Miller,  av.  gên.; 

—  Considérant  qu'il  n'est  pas  justifié  que  Raulet  soit  commer- 
çant, ni  qu^dait  fait  un  acte  de  commerce; — Considérant  que  l'in- 
stance devant  le  tribunal  de  commerce  s'est  engagée  entre  Rau- 
let et  Bonnefoi.,  au  profit  de  qui  le  billet  avait  été  souscrit,  et 
que,  par  ce  motif,  le  tribunal  de  commerce  était  incompétent; 

—  Dcclarc  le  jugement  nullement  et  incompétcmment  rendu; 
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renvoie  l'affaire  devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître,  or- 
donne que  Raulet  sera  mis  en  liberté,  etc. 
Du  17  septembre  1828. — Cour  de  Paris.  —  Ch.  des  vacations. 

Z*  Espèce. — (Berteau  C  Merlet.) — Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  le  Code  de  commerce,  en  détermi- 
nant la  compétence  des  tribunaux  dont  il  s'est  occupé,  leur  a 
formellement  attribué  la  connaissance  de  tous  efl'ets  qui,  étant 
revêtus  d'une  forme  commerciale,  étaient  susceptibles  d'en  con- 
server, d'une  manière  immuable,  le  privilège;  que  c'est  par  ce 
motif  qu'il  les  a  appelés  à  prononcer  sur  les  billets  à  ordre  qui 
portent  des  signatures  d'individus  non-négocians  ; — Attendu  qu'il 
est  indifférent  que  l'individu  non-négociant,  signataire  du  billet, 
ait  seul  été  actionné  en  paiement;  que  cette  circonstance  n'est 
pas  de  nature  à  exclure  la  juridiction  commerciale,  irrévocable- 
ment fixée  par  le  fait  de  la  signature  de  l'individu  négociant; 

Attendu  que  si,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  606  du  Code 
précité,  un  billet  à  ordre  peut  être  dépouillé  des  attributs  d'un 
eflèt  de  commerce  et  n'offrir  qu'un  engagement  ordinaire,  il  n'en 
doit  pas  être  ainsi  de  celui  qu'un  commerçant  a  signé,  parce  que 
îes  faits  qui  ont  produit  cette  qualité  lui  ont  imprimé  un  carac- 
tère indélébile  ; 

Attend. I  que  les  règles  de  compétence  une  fois  établies  ne 
peuvent  subir  d'autres  modifications  que  celle  qui  est  formelle- 
ment exprimée  parle  législateur;  qu'une  modification  ne  devait 
pas  résulter  de  ce  que,  dans  l'espèce,  il  n'avait  été  dirigé  de  pour- 
suites que  contre  l'individu  non-négociant,  la  substance  du  droit 
ne  pouvant  être  altérée,  par  cela  seul  qu'il  était  isolément  exercé 
contre  un  signataire  de  cette  classe  :  —  Met  l'appel  au  néant. 
Du  17  janv.  i852. — Cour  de  Bordeaux. — 4^  chambre. 

4*  Espèce. — (Autenère  C.  Peridicr.) — Arrêt. 

La  Cour  ; — Attendu  que  le  billet  dont  il  s'agit  est  revêtu  de  la 
signature  du  sieur  Calrix,  banquier,  et  qu'il  résulte  évidemment 
des  dispositions  des  art.  65G  et  Qôy  du  Code  de  commerce  que 
les  tribunaux  de  commerce  sont  compélens  pour  connaître , 
même  à  l'égard  des  individus  non-ncgocians,  des  demandes  rclati- 
Tes  aux  billets  à  ordre,  par  cela  seul  que  ces  billets  portent  des 
signatures  d'individus  négocians; 

Attendu,  dès-lors,  qu'il  importe  peu  quelle  place  occupe  sur 
ce  billet  la  signature  du  sieur  Calrix,  et  qu'il  n'ait  fait  que  Yen- 
dosser,  au  lieu  de  \e  souscrire  comme  tireur  ou  débiteur  principal  ; 
qu'il  suffît  qu'il  l'ait  signé,  et  que  la  loi  n'ayant  pas  prescrit  autre 
chose,  il  n'est  pas  permis  d'ajouter  à  ses  dispositions  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  les  intimés  n'ont  agi  qtie  con- 
tre l'appelant,  sans  citer  l'endosseur,  n'ôle  point  au  billet  à  ordre 
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dont  s'agit  le  caractère  que  lui  a  imprimé  la  signature  de  Catrix  ; 
que  la  loi  ayant  fait  dépendre  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce du  fait  matériel  de  la  signature  d'un  individu  négociant , 
celte  circonstance  est  acquise  par  l'existence  seule  de  ce  fait, 
indépendamment  de  la  direction  que  le  porteur  du  billet  juge  à 
propos  de  donner  à  ses  poursuites  ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  de  cette  autre  circonstance  que 
les  intimés  auraient  perdu  tout  lecours  contre  le  sieur  Catrix  ou 
le  syndic  de  la  faillite,  car  la  question  de  savoir  si  ce  retour  élait 
ou  n'était  pas  perdu  était  une  question  du  fond;  que  le  tribunal 
de  commerce  avait  à  s'occuper  préjudiciellement  de  la  compé- 
tence, et  qu'il  la  trouvait  dans  la  signature  de  Catrix; 

Que,  pour  juger  de  cette  compétence,  il  est  inutile  d'examiner 
ni  la  régularité  de  la  forme  du  billet,  ui  l'époque  réelle  de  l'en- 
dossement, et  qu'il  a  suffi  que  la  contestation  portée  devant  le  | 
tribunal  de  commerce  eût  pour  objet  un  billet  à  ordre,  et  por- 
tant dans  son  endossement,  à  l'époque  où  il  a  été  produit,  la  si- 
gnature d'un  individu  négociant,  pour  que  ce  tribunal  ait  été  au- 
torisé à  en  connaître  ; — Démet  de  l'appel,  etc. 

Du  25  fév.  i83i. — Cour  de  Montpellier. 

Nota.  On  voit  que  ce  dernier  arrêt  juge  affirmativement  fa 
question  de  savoir  si,  pour  que  le  tribunal  de  commerce  puisse 
connaître  d'un  billet  à  ordre  vis-à-vis  d'un  non-commercant,  il   i 
suffît  que  ce  billet  soit  revêtu  de  la  signature  d'un  commerçant  i 
en  qualité  d'endosseur.  L'arrêt  déclare  qu'il  n'est  pas  nécessaire    , 
que  ce  commerçant  ait  créé  lui-mrme  l'effet.  Cette  solution  nous 
semble  résulter  du  texte  mémo  de  l'art.  637  C.  comm. 


DECISION  MINISTERIELLE. 

Avoués.  —  Poids  et  ni(»finics.  —  Amoiide.  — Conirainte. 

Les  avoués  sont  tenus,  sous  peine  d'amende,  d'énoncer  en  mesures 
métriques  toutes  les  quantités  de  poids  et  mesures  dont  ils  font  vten- 
iiondans  leurs  actes.  (Art.  9,  L.  1"  vend,  an  40 

Le  recouvrement  des  amendes  encourues  par  les  avoués  pour  con- 
travention à  cette  obligation  et  pour  défaut  de  consignation  d'amende 
sur  appel,  peut  être  poursuivi  par  voie  de  contrainte. 

D'après  l'art.  9  de  la  loi  du  1"  vend,  an  4>  tous  notaires  et 
tous  officiers  publics  doivent  énoncer  en  mesures  métriques 
toutes  les  quantités  de  poids  et  mesures  dans  leurs  actes,  sous 
peine  d'une  amende  de  5o  fr.  L'art.  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
étend  cette  obligation  aux  notaires,  huissiers,  greffiers,  secré- 
taires ou  autres  officiers  publics.  Les  textes  de  ces  deux  lois  indi- 
quent clairement  qu'elles  supposent  qu'il  y  a  des  officiers  pu- 
blics autres  que  ceux  dont  elles  parlent  formelleDicnt 


LOIS    ET    ARRÊTS.  255 

Or,  il  s'agit  de  savoir  si  l'on  doit  comprendre  lies  avoués  parmi 
ces  officiers.  Là  Cour  de  cassation  a  depuis  long-temps  décidé 
l'affirmative.  Elle  a  jugé,  le  8  mai  i8og,  que  l'art.  4a  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7  s'appliquait  aux  avoués,  et  que,  s'ils  énonçaient 
dans  leurs  actes  un  titre  sous  seing  privé  non  enregistré,  ils 
étaient  passibles  d'amende.  Cette  doctrine  a  été  convertie  en 
disposition  législative  dans  l'art.  1 1  de  la  loi  du  16  juin  1824.  D€ 
là  résulte  que  les  avoués  doivent  mentionner  en  mesures  métri- 
ques les  quantités  qu'ils  énoncent  dans  leurs  actes.  (Solution  du 
3fév.  i852.) 

Quant  au  mode  de  recouvrement  de  l'amende  à  laquelle  peut 
donner  lieu  l'exécution  de  cette  obligation,  le  conseil  de  la  régie 
a  décidé  le  même  jour  que  la  voie  de  contrainte  était  ouverte  ù 
l'administration.  Ainsi  l'avait  déjà  décidé  le  ministre  des  finan- 
ces, le  9  juillet  1829. 

Une  autre  solution  du  conseil,  en  date  du  5  mars  i832,  porte 
que  le  recouvrement  de  l'amende  encourue  par  un  avoué  pour  dé- 
faut de  consignation  d'amende  sur  appel,  doit  être  poursuivi  par 
cette  voie. 


'  COUR  DE  CASSATION. 

Saisie-arrêt.  —  Maiti-levce.  —  Ce  Janl.  —  Débiteur.  —  Cessionaaire. 

L'obfigatioti  de  fdîre  lever  les  oppositions  formées  par  les  créan- 
ciers d'un  cédant  postérieurement  à  l'acceptation  authentique  de  fa 
cession  par  le  débiteur,  est  à  La  charge ,  non  de  celui-ci ,  mais  du 
cessionnaire.  (Art.  SSy  C.  P.  G.,  1690  C.  C.  ) 

(Bridet  C.  Gueshu.  ) 

Le  sieur  Davoust  acheta  en  1826  la  chirge  du  sieur  Bridet, 
huissier.  On  stipula  que  si  l'acheteur  se  démettait  de  l'étude 
avant  d'avoir  payé  le  vendeur,  il  déléguerait  à  celui-ci ,  et  avec 
garantie,  sur  son  successeur,  une  somme  égale  à  ce  dont  il  res- 
terait débiteur.  Trois  ans  après,  Davoust  céda  la  charge  au  sieur 
Guesnu.  Bridet,  à  qui  Davoust  devait  encore  42,000  fr. ,  inter- 
vint à  l'acte  et  se  fit  déléguer  le  montant  de  la  vente  faite  à 
Guesnu,  qui  accepta  la  cession,  paya  54, 000  fr.  à  Bridet,  et 
s'engagea  ù  lui  payer  les  24,000  fr.  restant.  Le  lendemain  les 
conventions  des  parties  furent  déposées  chez  un  notaire,  et  l'on 
convint  qu'il  délivrerait  une  expédition  de  l'acte  de  dépôt  au 
sieur  Bridet,  cessionnaire  des  droits  du  sieur  Davoust  sur  le 
sieur  Guesnu. 

Quelque  temps  après,  des  créanciers  de  Davonsit  firent  des 
oppositions  entre  les  mains  de  Guesnu  sur  les  24*000  fr.  que 
celui-ci  restait  devoir  à  Bridet;  alors  Guesna  refusa  de  payer  A 
Celui-ci,  et  offrit  de  déposer  les  24*000  fr.  à  la  caisse  des  con- 
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signalions,  en  déclarant  qu'il  n'élait  pas  juge  da  mérite  des 
oppositions. 

g  juillet  i83o,  jugement  qui  meta  la  charge  de  Bridet  l'obli- 
gation de  faire  lever  les  oppositions,  attendu  que  Guesnu  n'est 
pas  juge  de  leur  mérite  ;  qu'il  a  offert  de  consigner,  et  que  par 
conséquent  c'est  à  Bridet  à  provoquer  la  maiu -levée  des  saisies. 
—  Sur  l'appel  de  Bridet,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de 
Paris,  du  14  avril  i85i. 

Pourvoi  de  Bridet  pour  violation  des  art.  1690  C.  C.  et  557 
C.  P.  C,  en  ce  que  Guesnu  ayant  accepté  d'une  manière  au- 
theutique  la  cession  de  Davoust  à  Bridet,  et  s'étant  obligé  ù 
payer  celui-ci,  il  aurait  dû  être  condamné  à  faire  ce  paiement 
nonobstant  toutes  oppositions  des  tiers.  Bridet  était  saisi  de  la 
somme  cédée,  à  l'égard  de  ceux-ci  :  Guesnu  ne  pouvait  donc 
s'anêter  à  leur  opposition,  et  c'était  à  lui  à  en  faire  pronon- 
cer la  main-levée,  s'il  la  croyait  nécessaire  pour  mettre  à 
couvert  sa  responsabilité. 

AERÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  conteste  au  de- 
mandeur aucun  des  droits  qu'il  réclame  en  vertu  de  la  déléga- 
tion ou  cession  qui  lui  a  été  faite  par  Guesnu;  que  cet  arrêt 
décide  seulement  qu'en  qualité  de  cessionnaire  de  Davoust,  le 
demandeur  était  obligé-,  comme  le  cédant  l'aurait  été  lui-même, 
de  faire  lever  les  oppositions  existantes  entre  les  mains  du  débi- 
teur Guesnu,  en  quoi  l'arrêt  n'a  violé  aucune  disposition  de 
la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  17  janvier  i852.  —  Ch.  req. 


COUR  DE  CASSATION. 

Compétence.  —  Tribunaux. —  Acte  admiaistratif.  —  Moulin.  — Eau.  — 
Hauteur. 

Les  tribunaux  civils  peuvent  connaître  de  l'action  cti  dommages- 
intérêts  formée  contre  le  propriétaire  d'un  moulin,  à  raison  du 
préjudice  causé  par  la  trop  grande  élévation  des  eaux,  lors  même 
que  cet  eahaussement  résulterait  de  travaux  ordonnes  par  l'arrêté 
administratif  permettant  l'existence  de  ce  moulin.  (  L.  28  sep- 
tembre et  6  octobre  1791,  lit-  2,  art.  16;  L.  16  fructidor 
an  5.)  (i) 

(Delabrière  C.  Lebreton  et  Lenoir.  )    —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  6  octo- 


(1)  ^oy.  l'ari-êt  suivant,  et  M.  (jaiimkr,  Jiè^iiiic  des  eaux,  p.  245,  a'  par- 
tie. /  ov.  aussi  J.  A.,  t.  5(j,  p.  85,  et  la  note. 
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bre  1^91,  les  propriétaires  d'usines  établies  sur  les  rivières  sont 
garans  de  tous  dommages  que  les  eaux  pourraient  causer  aux 
propriétés  voisines  par  la  trop  grande  élévation  des  déversoirs 
ou  autrement;  —  Que  par  l'arrêté  de  l'administration  centrale, 
qui,  en  1792,  a  autorisé  le  sieur  Delabrière  père  à  construire 
vn  moulin  sur  la  rivière  de  Caillouville ,  la  disposition  ci-dessus 
de  la  loi  d.'octobre  1792  a  clé  rappelée,  et  le  sieur  Delabrière 
déclaré  responsable  des  dommages  que  ses  travaux  sur  la  rivière 
pouvaient  causer  à  autrui;  —  Que  la  demande  formée- contre 
lui  par  les  propriétaires  Lenoir  et  Lcbreton  avait  pour  cause  un 
préjudice  que  le  sieur  Delabrière  leur  avait  causé  en  faisant 
icfluer  les  eaux  sur  leuis  propriétés,  et  tendait,  entre  autres 
objets,  à  ce  qu'il  fût  tenu  de  leur  pa^er  5, 000  fr.  de  dommages- 
intérêts;  —  Que  c'est  uniquement  cette  demande  en  dommages- 
intérêts  que  la  Cour  ro^'ale  a  retenue,  et  sur  laquelle  elle  s'est 
justenicut  reconnue  compétente,  puisque  cette  action,  intéres- 
sant la  propriété,  est  du  nombie  de  celles  dont  les  tribunaux 
seuls  peuvent  connaître;  —  Qu'il  importe  peu  que  le  sieur  De- 
labrière se  soit  conformé,  comme  il  le  prétend,  à  ce  qui  lui  était 
prescrit  parles  actes  administratifs  pour  la  construction  de  son 
nioidin,  puisque,  d'après  la  loi  de  1791  et  l'arrêté  qui  le  con- 
cerne, il  est  garant  du  dommage  qu'il  a  pu  causer,  par  cela  seul 
qu'il  en  a  causé,  quelle  que  soit  la  tcneurdes  actes  administratifs 
dont  il  excipe  ;  —  llejette,  etc. 
Du  2  janvier  i832.  —  Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

1"  Coinpf^lcncc. — Triljiiiial. — Juge  de  paix. —  Dommagps.  —  Construction. 
2"  Compétence.  —  Autorité  judiciaire.  —  Autorité  administrative.  — Usine. 

1°  Le  IrUmval  saisi  d'une  action  en  dommages-intcrcls  pour  pré- 
judice causé  aux  champs  ,  et  en  construction  de  travaux  propres  à 
enipcclier  ces  dotninagcs  pour  l'avenir,  doit  statuer  sur  les  deux  par- 
ties dt  cette  action.  Il  ne  peut  en  renvoyer  la  première  au  juge  de 
paix. 

2°  Les  tribunaux  peuvent  connaître  de  la  question  de  savoir  si  tes 
conditions  sous  lesquelles  une  ordonnance  autorisait  l'établissonent 
d^un  moulin  ont  été  remplies,  et  de  l'action  tendante  à  contraindre 
le  propriétaire  de  ce  moulin  à  s'y  conformer  (1). 

(Hérisson  C.  Louzon.) 

La  dame  Lamcnt  avait  été  autorisée,  par  ordonnance  royale, 
ù  construire  un  moulin  sur  le  ruisseau  d'Andris,  bordant  les 

(i)  f'oy,  Yr.ndX  p'.écédc;)!  1 1  la  iHilc. 
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domaines  des  sieurs  Tartrat  et  Hérisson.  La  propriété  du  moulin 
passa  au  sieur  Lauzon,  architecte,  qui  l'avait  fait  élever.  Tartrat 
et  Hérisson  l'assignèrent  devant  le  tribunal  civil  en  dommages- 
intérêts,  et  en  construction  de  travaux  de  vannage  conformes  à 
l'ordonnance  d'autorisation  qu'ils  prétendaient  avoir  été  enfreinte 
par  lui.  Le  tribunal  se  déclara  incompétent  sur  le  premier  chef 
de  demande,  et  renvoya  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  juge 
de  paix;  il  retint  le  deuxième,  et  sursit  à  statuer  pendant  deux 
mois,  temps  durant  lequel  la  partie  la  plus  diligente  ferait  consta- 
ter par  l'autorité  administrative  si  Louzon  avait  élevé  les  eaux  de 
son  moulin  au-dessus  du  point  fixé  par  l'ordonnance  d'autorisa- 
tion. —  Appel  par  Tartrat  et  Hérisson. 

ABRÊT. 

La  Cour; — Considérant,  sur  la  première  question,  que  la 
cause  ne  pouvait  pas  être  divisée  ;  que  l'objet  unique  des  deman- 
deurs était  d'obtenir  l'indemnité  des  dommages  qu'ils  préten- 
daient avoir  éprouvés  par  la  retenue  des  eaux  du  moulin  à  une 
élévation  supérieure  à  celle  fixée  par  l'ordonnance  de  conces- 
sion, et  les  moyens  d'être  mis  pour  l'avenir  à  l'abri  dos  suites  de 
cette  trop  grande  élévation  des  eaux,  qu'ils  attribuaient,  soit  à 
ce  que  les  travaux  du  moulin  n'auraient  point  été  faits  conformé- 
ment à  l'ordonnance  de  concession,  soit  parce  que  des  hausses 
auraient  été  mises  au-dessus  des  pelles  des  vannes  qui  auraient 
dépassé  la  hauteur  des  repaires  de  police;  qu'il  est  évident 
qu'une  telle  demande  ne  peut  être  comprise  dans  les  attributions 
du  juge  de  pais  ,  bornées  ,  en  cette  partie,  à  la  simple  réparation 
de  dommages  faits  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  sans  pou- 
voir entraîner,  sous  ce  rapport,  l'examen  des  droits  des  parties; 
que  la  question  d'indemnité,  dont  la  décision,  par  ce  jugement, 
est  renvoyée  au  juge  de  paix,  dépend  de  celle  de  savoir  si  le 
moulin  est  dans  son  état  légal,  question  que  le  tribunal  se  ré- 
serve, en  la  subordonnant  à  la  décision  de  l'administration; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question,  que  l'indépendance 
du  pouvoir  administratif  ne  permet  pas,  sans  doute,  que  les 
tribunaux  puissent  réformer  ses  actes,  ui  même  les  interpréter, 
lorsque  cette  interprétation  peut  devenir  nécessaire;  mais  que 
rien  de  pareil  n'est  demandé  dans  la  cause  ;  que  les  parties  con- 
viennent que  les  conditions  sous  lesquelles  la  construction  du 
moulin  a  été  autorisée  ont  été  fixées  par  l'ordonnance  de  con- 
cession ;  que  les  appelans  ne  se  plaignent  pas  de  ces  conditions, 
et  que  l'action,  d'après  leurs  conclusions,  tend  à  obliger  le  pro- 
priélaire«du  moulin  à  s'y  conformer  ;  que",  ne  s'agissant  plus  en- 
tre les  parties  que  de  leur  intérêt  privé,  et  ce  qui  peut  concerner 
l'intérêt  public  à  raison  du  flottage  étant  réglé  par  l'ordonnance 
lors  du  litige,  le  renvoi  i'i  l'nutorité  adnu'nistrative ,  que  rien  ne 
nécessite,  est    une  infraction   aux  règles  de  la  compélence; 
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éraendant,  déclare  le  tribunal  civil  seul  compétent  pour  statuer 
sur  les  demandes  objet  du  procès  entre  les  parties  comparantes 
sur  l'appel;  —  Renvoie. 

Du  7  mai  i83i.  —  "x"  chambre. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°  Compétence.  —  Tribunal  de  commerce.  —  Faillite.  —  Jugement.  — 

Opposition, 
a"  Cession  de  biens.  —  Faillite.  —  Coodition.  —  Exécution.  —  Nullité. 

1°  Le  tribunal  de  commerce  qui  a  déclaré  un  négociant  en  faillite 
par  un  jugement  par  défaut  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  l'op- 
position formée  à  ce  jugement,  quoiqu'elle  soit  fondée  sur  ce  que  le 
débiteur  aurait  été  relevé  de  son  état  de  faillite  dans  un  traité  passé 
entre  lui  et  ses  créanciers.  (  Art.  458  G.  comni.  ) 

2"  Un  failli  n'est  relevé  de  l'état  de  faillite  par  la  cession  volon- 
taire de  ses  biens,  qu'en  la  faisant  à  tous  ses  créanciers  et  en  rem- 
plissant les  conditions  sous  lesquelles  elle  a  été  acceptée. 

(Sebirc-Lavasserie  C.  Roussel.) 

'  Le  sieur  Gastier,  négociant,  cesse  ses  paiemens;  mais  il  n'est 
pas  déclaré  en  état  de  faillite.  26  juin  1824,  \à  majorité  de  ses 
créanciers  passe  un  acte  par  lequel  il  fait  cession  de  ses  biens  pour 
qu'ils  soient  vendus  et  que  le  prix  en  soit  distribué  entre  eux 
lous,  tant  présens  qu'absens.  Un  d'eux,  le  sieur  Roussel,  n'adhère 
au  traité  qu'à  certaines  conditions  que  ne  remplit  point  Gastier. 
Vente  des  immeubles  de  celui-ci  au  sieur  Sebire-Lavasserie. 
Roussel,  à  l^égard  duquel  les  conditions  du  traité  n'avaient  pas 
été  remplies,  fait  déclarer  Gastier  en  faillite  par  un  jugement  de 
défaut  du  tribunal  de  commerce  d'Argentan.  Lavasserie  fait  op- 
position à  ce  jugement,  et  il  soutient  que  l'acte  du  2G  juin  1824 
a  empêché  de  déclarer  légalement  Gastier  en  état  de  faillite. 
Cette  opposition  est  rejetée  pour  incompétence  et  au  fond.  Il 
appelle,  et  le  3o  juin  i83o,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen ,  qui  con- 
firaie  le  jugement  dont  est  appel.  Voici  par  quels  motifs  : 

Considérant  que  Gastier  a  cessé  ses  paiemens  et  a  disparu 
de  son  domicile;  qu'il  se  trouve  par  là  en  état  de  faillite;  qu'aux 
termes  de  l'art.  44^  C.  comm.,  le  failli,  à  cotnpter  du  jour  de  la 
faillite,  est  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens;  que,  soit 
que  l'on  veuille  considérer  l'acte  du  26  juin  1824  comme  un 
concordat,  conformément  au  nom  sous  lequel  il  a  été  rédigé, 
soit  qu'on  lecousidère  comme  un  prétendu  acte  de  cession  vo- 
lontaire, cet  acte  est  imparfait  sous  l'un  et  l'autre  rapport,  et  ne 
peut  pas  du  moins  être  opposé  à  ceux  des  créanciers  qui  n'y  au- 
raient pas  été  régulièrement  appelé»  ou  qui  n'auraient  pas  voulu 
y  adhérer;  — Considérant  qu'il  est  constant  que  quelques-uns  des 
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créanciers  dénommés  audit  acte  ne  l'ont  pas  souscrit,  et  que  dès- 
lors  l'on  ne  peut  pas  dire  que  l'état  de  faillite  de  Gaslior  ait  en- 
tièrement cessé  ;  —  Considérant  qu'encore  bien  que  le  créancier 
Roussel  ait  reçu  de  Sebire  quelques  sommes  sur  sa  créance,  cela 
n'empêche  pas  l'existence  de  la  faillite,  qui  ne  dépend  pas  du  fait 
particulier  du  créancier,  mais  qui  tient  à  l'ordre  public  et  e.'t 
réglée  d'une  manière  spéciale  par  les  dispositions  de  la  loi  ;  — 
Considérant  que  l'état  de  faillite  de  Gastier  se  trouvant  main- 
tenu, il  est  évident  que  le  tribunal  dont  est  appel  était  compé- 
tent, etc.  — Pourvoi  pour  incompétence  et  violation  des  art.  44^j 
566,  567  C.  comm.,  et  1263  et  1267  C.  C. 


La  Cour  ;  — Attendu,  sur  le  moyen  d'incompétence,  que  l'état 

de  faillite   ayant   été   régulièrement  déclaré,  et  son  ouverture 

provisoirement  fixée  par  le  jugement  du  tribunal  de  commerce    < 

d'Argentan,  ce  tribunal  était  seul  compétent  pour  statuer  sur 

l'opposition  formée  à  son  jugement  et  pour  déclarer  de  nouveau 

si  l'état  de  faillite  constaté  devait  être  maintenu  ;  —  Attendu, 

au  fond,  que  le  débiteur  déclaré  en  faillite  est  dessaisi  de  plein 

droit  de  l'administration  de  ses  biens;  que  la  cession  volontaire 

que  le  demandeur  en  a  faite,  depuis  l'ouverture  de  la  faillite, 

n'aurait  pu  obtenir  d'effet  qu'autant  qu'elle  aurait  été  faite  par 

tous  les  créanciers;  mais  que  plusieurs  d'entre  eux  n'ayant  point 

été  parties  dans  ce  contrat,  et  le  défendeur  éventuel  n'y  ayant 

consenti  que  sous  des  conditions  qui  n'ont  pas   été  remplie'ci, 

l'acte  de  cession  était  nul  par  rapport  à  ces  créanciers,  et  n'avait 

pas  fait  cesser  pour  eux  l'état  de  faillite  du  débiteur;  qu'en  le 

jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  6  décembre  i85i.  —  Ch.  req. 

OBSERVATION. 

Le  premier  moyen  présenté  dans  cette  cause  à  la  Cour  suprême 
devait  évidemment  être  rejeté,  lors  même  qu'il  y  aurait  eu  quelque 
doute  sur  la  compétence  du  tribunal  d'Argentan. En  formant  oppo- 
sition au  jugement  rendu  par  dé  faut  par  ce  tribunal,  et  en  concluant 
au  fond,  le  demandeuren  cassation  s'était  rendu  non-recevableiVlc 
faire  annuler  pour  incompétence.  Il  aurait  dû,  pour  y  parvenir, 
interjeter  appel.  (F.  J.  A.,  t.  1,  pag.  88,  \°  Acquiescement,  n"  18, 
et  la  note.)  Quant  au  deuxième  moyen,  il  n'était  pas  mieux  fondé 
que  le  premier;  car,  ou  la  cession  de  biens  dont  il  s'agissait  était 
stipulée  dans  un  concordat,  ou  elle  n'était  qu'une  véi  itable  ces- 
sion volontaire.  Au  premier  cas,  elle  était  nulle,  parce  qu'on  ne 
l'avait  pas  entourée  des  formalités  légales  ;  au  deuxième,  elle  n'é- 
tait pas  obligatoire  pour  les  créanciers  qui  ne  l'avaient  pas  signée. 
(  V,  J.  A.,  t.  6,  pag.  056,  v°  Cession  de  ùicns,  n"  21,  et  la  note.) 
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DEC1SI0^■  DE  L'EîsREGISTUEMENT. 

Ji!j;rm<nl. —  Si_qnific;iliou.  —  Date  de  poursuite.  — EurrgislrcmciU. — 
Dé! ils  forestiers. 

La  signification  (l'an  jugement  par  défaut  en  matière  de  délits 
forestiers  ne  doit  pas  être  enregistrée  gratis,  quoique  (a  condamna- 
tion qu'il  prononce  n'cxcèdepas  loo  fr.  (L.  16  juin  .1824,  art.  6.) 

D'après  l'aii:.  6  de  la  loi  du  16  juin  1824,  «  les  actes  de  pour- 
suites et  tous  autres  actes,  tant  en  action  qu'en  défense,  ayant 
pour  objet  le  recouvrement  des  contributions  publiques  et  de 
toutes  autres  sommes  ducs  à  l'Etat,  doivent  être  enregistrés  gra- 
tis lorsqu'il  s'agit  de  cotes,  droits  et  créances  non  excédant  en 
total  la  somme  de  100  fr.  »  On  a  demandé  si  l'on  peut  ranger  dans 
cçlte  catégorie  les  significations  de  jugemens  en  matière  fores- 
tière qui  doivent  être  faites  par  exploit.  Une  délibération  du  i3 
mars  i8'52  a  résolu  la  question  négativement.  Voici   par  quels 
motifs  :  «  L'art.   209  du  Code  forestier  veut  que  ces  jugemens 
soient  signifiés  par  simple  extrait,  et  ajoute  que  leur  sigvoifica- 
tion  fera  courir  les  délais  de  l'opposition  et  de  l'appel.  «  Selon 
l'art.  211,  ces  décisions  sont  exécutoires  cinq  jours  après  un  sim- 
ple commandement  fait  aux  condanniés  :  or,  il  résulte  de  ces  dis- 
positions que  la  signification  faite  d'après  l'art.  209  n'est  point 
un  acte  de  poursuite  tendant  au  recouvrement  des  sommes  dues 
à  l'Etat,  mais  simplement  un  acte  nécessaire  pour  faire  acquérir 
aux  jugemens  la  force  de  la  chose  jugée;  que  ce  recouvrement 
nécessite  ultérieurement  d'autres  actes,  et,  en  premier  lieu,  le 
commandement  à  faire  d'après  l'art.  21 1  ;  ce  sont  ceux-là  que  la 
loi  range  dans  la  classe  des  actes  de  poursuites,  et  auxquels  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  16  juin  1824  est  applicable. 

Cette  décision  nous  paraît  juste;  mais  nous  pensons  que  si  l'ex- 
ploit de  signification  d'un  jugement  contenait  commandement  de 
payer,  il  devrait  être  enregistré  gratis,  pourvu  que  la  condamna- 
lion  ^n'excédât  pas  1 00  fr.  ;  car  alors  cet  exploit  serait  un  véritable 
acte  de  poursuite  affranchi  des  droits  d'enregistrement  parla  loi 
de  1824. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 
Ccnnpclcncc. —  Tribunal  de  conmicrcr. —  Achat.  —  Qualité. 

L'acheteur  d'une  coupe  de  bols  qui  dans  l'acte  de  rente  a  pris  la 
qualité  de  marchand  de  vins,  et  qui  n'a  point  tnunlfesté  qu'il  les 
achetait  pour  faire  une  opération  commerciale,  n'e^t  pas  rccerabte  d 
fe  plaindre  de  ce  qu'il  a  été  assigné  en  paiement  par  son  vendeur 
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devant  le  tribunal  civil ,  au  lieu  de  l'atoir  été  devant  le  tribunal  de 
commerce.  (Art.  64,  632  C.  comm.) 

(Charbonnier  6*.  Bossu.) 

Vente  d'une  coupe  de  bois  par  les  sieurs  Sorin  et  Bossu  au 
sieur  Charbonnier,  qui  dans  l'acle  se  quahfie  de  marchand  de 
vins.  Les  vendeurs  assignent  l'acheteur  en  paiement  du  prix  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Bourbon,  qui  le  condamne  par  défaut 
envers  eux.  Opposition  par  Charbonnier,  fondée  sur  ce  qu'il  est 
marchand  de  bois,  et  qu'ayant  fait  un  acte  relatif  à  son  com- 
merce en  achetant  la  coupe  litigieuse,  il  aurait  dû  être  assigné 
par  ses  vendeurs  devant  le  tribunal  de  commerce.  Jugement  con- 
tradictoire qui  rejette  ce  déclinaloire  et  dont  voici  les  motifs  : 

«  Attendu  que  les  juridictions  sont  d'ordre  public;  que  les 
»  tribunaux  de  commerce  sont  des  tribunaux  d'exception  dont 
»  les  attributions  sont  positivement  déterminées  par  la  loi;  qu'il 
»  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  changer  ou  de  déplacer  les 
»  limites  qu'elle  a  fixées;  —  Que  si  l'art.  65i,  §  5,  C.  comm. 
»  attribue  à  ces  tribunaux  la  connaissance  des  contestations  nées 
»  entre  toutes  personnes,  lorsque  ces  contestations  sont  relatives 
»  aux  actes  de  commerce,  il  est  raisonnable  de  penser  que  le 
»  vendeur  ou  la  partie  poursuivante  ,  dans  ce  cas,  est  censé  avant 
»  son  action  connaître  l'usage  que  l'acquéreur  aura  pu  faire  de 
»  la  chose  vendue,  et  que  cette  connaissance  lui  sera  acquise 
»  par  les  clauses  du  marché,  et  non  par  des  suppositions  tou- 
»  jours  vagues  et  incertaines,  ou  par  une  surveillance  impossi- 
»  ble  à  exercer  par  la  dislance  qai  séparera  les  parties,  ou  par  la 
»  conduite  de  l'acquéreur,  qui  peut  toujours  rester  nanti  de  l'ob- 
»  jetvendu;  qu'admettre  le  système  contraire,  ce  serait  accorder 
1)  une  faveur  exlrCmc  à  l'acquéreur  de  mauvaise  foi  qui  pourrait 
»  toujours  éluder  l'effet  d'une  action  en  alléguant  que  la  chose 
»  acquise  a  servi  ou  n'a  pas  servi  à  son  commerce; —  Que  dans 
»  le  marché  passé  entre  les  sieurs  Soiin  et  Bossu  et  Charbonnier, 
»  lien  ne  démontre,  aux  dossiers  ni  dans  les  plaidoiries,  que 
»  Charbonnier,  en  achetant  la  coupe  de  bois  dont  il  s'agit  au  pro- 
»  ces,  ait  pris  d'autre  qualité  que  celle  de  marchand  de  vins  en 
»  gros;  qu'il  suit  de  ce  manque  de  précaution  de  la  pari  de  l'ac- 
»  quéreur  de  n'avoir  pas  fait  connaître  à  ses  vendeurs  l'usage 
»  qu'il  voulait  faire  du  produit  de  la  coupe,  que  ceux-ci  ont  pu 
»  croire  (|ue  l'achat  était  fait  pour  son  usage  particulier,  et  non 
»  pour  nue  .opération  de  conmierce;  que  dés-lors,  en  traduisant 
»  Charbonnier  devant  le  tribunal  civil  pour  avoir  paiement  de 
»  ce  qui  leur  restait  dû,  les  demandeurs  ont  non-seulement 
»  agi  de  bonne  foi,  mais  encore  agi  régulièrement.  » 

Appel  par  Charbonnier. 
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ARRÊT. 

Attendu  que  de  l'acte  de  vente  qui  donne  lieu  à  la  contestation 
il  ne  résulte  nullement  que  le  sieur  Charbonnier  ait  acquis  pour 
revendre;  que  la  qualité  de  marchand  de  vins  qu'il  a  prise  dans 
cet  acte  ne  donne  nullement  lieu  de  le  supposer,  et  que  s'il  fallait 
que  les  vendeurs  cherchassent  la  preuve  de  cette  circonstance 
dans  quelques  actes  isolés  et  souvent  impossibles  à  découvrir  de 
la  conduite  de  l'acquéreur,  il  dépendrait  de  ce  dernier  de  l'aire 
annuler  les  poursuites  contre  lui  exercées,  soit  que  le  vendeur 
le  poursuivît  devant  les  juges  de  commerce,  soit  qu'il  l'appelàtde- 
vant  les  tribunaux  civils  ;  —  Attendu  ,  au  fond ,  que  l'objet  de  la 
contestation  n'excède  pas  le  taux  du  dernier  ressort;  —  Par  ces 
motifs  et  autres  établis  au  jugement  dont  est  appel  et  que  la  Cour 
adopte,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  faits  articulés  qui  sont 
déclarés  non  pertinens  et  non  admissibles,  met  l'appel  au  néant 
en  ce  qui  touche  l'exception  d'incompétence;  au  fond,  déclare 
l'appelant  purement  et  simplement  nou-recevable  dans  son  appel; 
le  condamne  aux  dépens. 

Du  lomai  i832.  —  2"  Ch. 

OBSERVATIONS. 

Cet  arrêt  a  sagement  jugé.  Quand  un  individu  prend  dans  un 
ucte  une  qualité  qui  le  rend  justiciable  des  tribunaux  ordinaires, 
et  que  rien  ne  fait  présumer  aux  autres  contractans  qu'il  a  une 
qualité  contraire,  il  n'a  point  droit  de  se  plaindre  de  n'avoir 
pas  été  actionné  par  eux  devant  le  tribunal  de  commerce.  D'ail- 
leurs il  n'a  aucun  intérêt  à  invoquer  une  paieille  exception, 
cai',  si  elle  était  admise,  il  en  résulterait  qu'il  serait  soumis  à  une 
juridiction  qui  pourrait  prononcer  contre  lui  la  contrainte  par 
corps,  tandis  que  devant  le  tribunal  civil  il  restera  exposé  à  une 
condannialion  par  les  voies  ordinaires.  Cependant  on  ne  doit 
point  prendre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  pour  une  décision 
incontestable  en  thèse  générale.  On  ne  peut  dire  que  la  juridic- 
tion à  laquelle  un  individu  est  soumis  dépend  toujoius  et  unique- 
ment de  la  qualité  qu'il  a  prise  ou  reçue  dans  un  acte  par  lequel 
il  est  assigné.  Ainsi,  supposons  l'inverse  de  l'espèce  qu'on  lui 
présentait  :  admettons  qu'un  individu  se  déclare  négociant  dans 
un  contrat  de  vente  ,  et  qu'il  soit  réellement  simple  propriétaire  : 
cette  déclaration  ne  sullirait  peut-être  pas  pour  le  rendre  justi- 
ciable du  tribunal  decommerce  ni  contraignable  par  corps  {f^oy. 
J.  A.,  t.  2»,  p.  i5i ,  v"  Tribunaux'  de  commerce,  au  sommaire).  Par 
la  même  raison  un  agent  d'affaires,  improprement  qualifié  de  })ro- 
priétaire  dans  un  acte  public  où  il  a  été  partie,  ne  peut  se  pré- 
valoir de  cette  qualité  pour  se  soustraire  à  la  juridiction  consu- 
laire à  laquelle  il  est  soumis  à  raison  de  sa  profession.  V.  l'arrêt 
suivant. 
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COUR  ROYALE  DE  MO?^TPELLIER. 


Compétence. —  ïiibiinal  de  commerce. —  Agent  d'affaires.  —  Qualité, -- 

Erreur. 

Celai  qui  a  fait  an  traité  avec  an  individu  qui  s'est  déclaré  agent 
d'affaires  à  la  mairie  du  lieu  de  sa  résidence ,  mais  à  qui  il  a,  par 
erreur,  laissé  prendre  dans  l'acte  la  qualité  de  propriétaire ,  peut 
actionner  cet  agent  d'affaires  devant  le  tribunal  de  commerce,  pour 
inexécution  des  conventions  passées  entre  eux  (i). 

(Lesage  C.  iMartinolle.) 

Appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Carcassonne, 
qui  avait  jugé  le  contraire  par  ces  motifs  qui  expliquent  les  faits 
de  la  cause  :  «  Considérant  qu'on  ne  peut  attribuer  en  droit  et  en 
fi\it  au  sieur  Martinolle  d'autre  profession  que  celle  qu'il  a  prise 
dans  l'acte,  et  que  le  sieur  Lesage  l'a  acceptée;  qu'en  traitant 
avec  lui  et  en  prenant  la  qualité  de  propriétaire,  le  sieur  Lesage 
s'est  soumis  à  faire  dépendre  des  tribunaux  ordinaires  la  décision 
sur  les  contestations  à  intervenir. 


La  Cour;  —  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que  depuis  le 
i"  janvier  1817,  et  par  suite  de  la  déclaration  qu'il  eu  avait  faite 
à  la  mairie  de  Carcassonne,  le  sieiu"  3]arlinolle  a  été  compris 
comme  agent  d'affaires  au  rôle  des  patentes  de  cette  année,  et 
que  celte  patente  a  été  par  lui  réellen)ent  payée  ;  —  Attendu  que 
la  qualification  erronée  donnée  au  sieur  Martinolle  dans  l'acte 
du  6  déc.  1827  n'a  pas  pu  lier  le  siem-  Lesage,  toujours  admis- 
sible à  faire  réparer  cette  erreur  de  fait,  alors  surtout  qu'elle 
émanait  de  la  personne  avec  laquelle  il  traitait;  —  Attendu  que 
la  seule  qualité  d'agent  d'affaires,  à  l'époque  du  traité  passé  avec 
Lesage  le  5  décembre  1827,  soumettait  Martinolle  à  la  juridic- 
tion commerciale;  que  d'ailleurs  toutes  les  circonstances  de  la 
cause  amènent  à  penser  que  si  au  7  septembre  182C,  quelques 
mois  avant  son  inscription  au  rôle  des  patentes,  le  sieur  Marti- 
nolle avait  acheté  à  la  demoiselle  Saniary  l'indemnité  (ju'il  re- 
vendit plus  tard  au  sieur  Lesage,  il  n'avait  acheté  celte  indemnité 
que  pour  la  revendre,  faisant  déjà  à  cette  époque  une  de  ces  spé- 
culations qui  caractérisent  essentiellement  ces  sortes  d'agences; — 
Disant  droit  à  l'appel,  et  réformant  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Carcassonne,  rejette  le  moyen  d'incom- 
pétence proposé  par  le  sieur  Martinolle,  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Caslelnaudary,  con- 
damne le  sieur-Martinolle  aux  dépens. 

Du  26  janv.  i832.  — Ch.  civ, 

(i)  Foy.  l'aivèl  précédent. 
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COL'R  ROYALE  DE  COLMAP. 

Cuiiiptjlcnce.  — Boiî.  —  Usago.  —  Commune.  —  Tribunal.  —  Conseil 
dj  préf  :clut;. 

La  question  de  savoir  si  des  droits  d' usage  reconnus  à  une  commune 
dans  une  forêt  particulière  sont  d' une  nécessité  absolue  pour  elle  et  non 
rachetables,  est  de  la  compétence  du  tribunal  civil,  et  non  du  conseil 
de  préfecture.  (Art.  64,  65,  121  C.  F.) 

(Hériliers  Rauch  C.  cDmte  de  Wittelsheiin.  ) 

La  Cour; — Considérant  que  quant  aux  droits  de  pâturage, 
pacage  et  glandage,  la  commune  ne  peut  se  soustraire  au  ra- 
chat qu'autant  que  l'exercice  de  ce  droit  serait  pour  elle  d'une 
absolue  nécessité;  que  les  art.  64  et  G5  C.  F.  établissent  la  com- 
pétence des  conseils  de  préfecture  :  le  premier,  lorsque,  pour  le 
rachat  des  droits  de  pâturage  dans  les  forêts  de  l'Etat,  l'adminis- 
tration forestière  qui  l'aura  acquis  constatera  la  nécessité  absolue 
de  ces  usages  aux  habilans  des  communes  qui  voudront  s'en 
prévaloir;  et  le  second,  lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  la  pos- 
sibilité de  l'état  des  mêmes  forêts;  que  là  se  borne  la  juridiction 
exceptionnelle  ,  et  que  la  disposition  du  §  2  de  l'art.  64  se  trouve 
remplacée,  pour  les  bois  des  particuliers,  par  l'art.  121  ;  que 
cet  article  porte  sur  toutes  les  contestations  entre  le  propriétaire 
et  l'usager,  où  ne  saurait  intervenir  l'administration  forestière; 
d'où  la  conséquence  que  même  l'absolue  nécessité  mise  en  avant 
par  une  commune  usagère  envers  un  particulier  propriétaire 
d'une  forêt  soumise  à  des  usages,  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux....;—  Dit  à  tort  que  les  premiers  juges  se  sont  déclarés 
incompétens,  etc. 

Du  6  août  i83i. —  i"Ch. 

OBiEETATIOKi. 

La  question  jugée  par  la  Cour  de  Colmar  ne  pouvait  faire  dif- 
ficulté. Le  projet  de  l'art.  121  C.  F.  portait  :  «  En  cas  de  contes- 
tation entre  le  propriétaire  et  l'usager,  il  sera  statué  par  les  tri- 
bunaux.» Lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés,  M.  de 
Rcrgariou  proposa  d'ajouter  à  cet  article  :  sauf  le  cas  prévu  par 
le  2^  %  tic  l'art.  6^.  C'était,  disait-il,  demander  d'appliquer  la 
même  règle  à  des  cas  qui  semblent  identiques,  et  de  déclarer  que 
l'autorité  administrative  fût  compétente  pour  statuer  sur  le  point 
de  savoir  si  des  droits  d'usage  sont  d'une  nécessité  absolue 
pour  une  commune,  tant  dans  les  forêts  de  l'Etat  que  dans  celle 
d'un  particulier.  Mais  M.  Sébasliani  fit  observer  (|ue  pour  les 
forêts  particulières,  l'ordre  judiciaire  devait  seul  avoir  ait ribulion, 
d'après  le  principe  fondamental  que  les  contestations  entre  par- 
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liculiers  sont  dévolues  aux  tribunaux  ordinaires,  et  que  nul  ne 
peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels  Cette  raison  fit  rejeter 
l'amendement  proposé  par  M.  de  Kergariou ,  et  le  rejet  de  cet 
amendement  démontre  le  bien-jugé  de  l'arrêt  que  nous  venons 
de  rapporter.  {Voy.  notre  Commentaire  sur  le  Code  forestier, 
pag-.  521  à  627.  ) 


§  I".  —  COUR  DE  CASSATION. 
Arbitrage  force-.  — Appel.  —  Renonciation.  —  Opposition.  —  Exequadtr. 

Un  arbitrage  forcé  ne  devient  pas  volontaire  par  cela  seul  c/ae  les 
parties  ont  renonce  à  interjeter  appel  et  d  se  pourvoir  en  cassation  de 
la  fentence  des  arbitres,  si  elles  ne  se  sont  interdit  expressément  au- 
cune des  autres  voies  légales.  En  conséquence  elles  ne  peuvent  deman- 
der la  nullité  de  cette  sentence,  par  opposition  à  l'ordonnance  d'exe- 
quatur,  et  cette  ordonnance  doit  être  apposée  par  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce.  (Art.  1028  C.  P.  C.,  61  C.  comm.) 

(Verpré   C.   Frossard  et  Margeridon.) 

Nous  avons  rapporté  les  faits  de  cette  cause  et  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  qui  en  renvoyait  la  connaissance  à  la  Cour  de 
Rouen,  t.  Sy,  p.  38.  Cette  Cour  royale  a  statué  en  ces  termes 
le  10  mars  i83o  : 

«  Attendu  qu'en  matière  de  société  de  commerce  l'arbitrage 
est  forcé  en  ce  que  les  associés  sont  tenus  de  soumettre  leurs 
contestations  ù  des  arbitres,  tandis  qu'en  matière  ordinaire  l'ar- 
bitrage est  proprement  facultatif;  les  parties  peuvent,  il  est  vrai, 
dans  l'arbitrage  forcé  comme  dans  l'arbitrage  volontaire,  donner 
ù  leurs  arbitres  des  pouvoirs  plus  ou  moins  étendus;  mais  ce 
n'est  point  l'étendue  des  pouvoirs  concédés,  mais  la  matière  de 
l'arbitrage  qui  constate  son  véritable  caractère  :  ainsi,  dans  l'une 
et  l'autre  espèce,  les  parties  peuvent  renoncer  ù  l'appel  et  au 
pourvoi  en  cassation,  sans  que  ces  accessoires  changent  la  nature 
du  compromis;  — Attendu  que  l'art.  1028  C.  P.  C,  sur  l'action 
en  nullité  des  décisions  arbitrales,  se  trouve  placé  au  titre  qui 
trace  les  règles  de  l'arbitrage  volontaire; — Attendu  qu'aucun  texte 
de  loi  ne  rend  la  disposition  de  cet  article  applicable  ù  l'arbitrage 
forcé  ;  — /itlendu  que  l'exception  d'incompétence  du  président  du 
tribunal  de  commerce  qui  a  rendu  les  ordonnances  A'exequatur 
est  réprouvée  par  l'art.  61  C.  comm.  ;  — Met  l'appellation  au 
néant,  etc..» — Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  1028  C.  P.  C. 

ARRÙT. 

La  Cour;  — Attendu  que  l'action  en  nullité  par  voie  d'oppo- 
sition à  l'ordonnance  d'exécutiondes  sentences  arbitrales,  admise 
pour  excès  de  pouvoir  ea  arbitrage  volontaire  par  l'art.  ioa8 
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G.  P.  C,  n*est  applicable  à  l'arbitrage  forcé  qu'autant  que  les 

parties  ont  yalableiiient  renoncé  à  toutes  les  voies  légales  établies 
pour  se  pourvoir  contre  les  jugemens  des  tribunaux  ordinaires; 
que,  dans  l'espèce,  les  parties  ont  bien  renoncé  à  la  voie  ordinaire 
de  l'appel  et  du  recours  en  cassation ,  mais  qu'elles  ne  se  sont 
inteidit  expressément  aucune  des  aulies  voies  légales  ;  que,  dès- 
lors,  en  rejetant  l'opposition  aux  ordonnanv'-es  dont  il  s'agit, 
l'arrêt  n'a  expressément  violé  aucune  loi;  — Rejette. 
Du  7  mars  i852.  — Ch.  civ. 

OBSERVATIONS. 

Cet  arrêt  consacre  de  nouveau  la  doctrine  que  la  Cour  de 
cassation  avait  déjà  proclamée  en  1829  dans  la  même  affaire,  et 
qui  est  contraire  à  notre  opinion.  {Voy.  J.  A.,  t.  57,p.  58.)  Il  laut 
aussi  remarquer  que  la  Cour  suprême  a  reconnu  que  si  les  par- 
ties eussent  renoncé  non-seulement  à  l'appel  et  au  recours  en 
cassation,  mais  encore  à  toutes  les  autres  voies  légales  de  réfor- 
mation,  les  arbitres  par  elles  nommés  auraient  été  volontaires; 
que  l'action  en  nullité  par  voie  d'opposition  eût  été  recevable 
contre  leur  sentence,  et  que  le  piésident  du  tribunal  civil  seul 
aurait  été  compétent  pour  la  rendre  exécutoire.  Ln  arrêt  de  la 
chambre  civile  l'avait  déjà  formellement  jugé  {Foy.  J.  A., 
t.  38,  p.  19.) 

Mais  il  est  en  opposition  avec  l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpel- 
lier rapperté  t.  Sg,  p.  147,  et  avec  l'arrêt  suivant  : 

§  II.— COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

L'arbitrage  forcé  ne  devient  pas  volontaire  entre  les  parties, 
quoiqu'elles  oient  renoncé  d  toute  voie  légale  de  réformation  contre  la 
stntence  des  arbitres.  Il  faut  pour  cela  qu'elles  les  aient  formellement 
institués  amiables  compositeurs.  En  conséquence,  si  elles  ne  leur  ont 
pas  donné  cette  qualité,  elles  peuvent  demander  la  nullité  de  leur 
sentence  par  opposition  d  l'ordonnance  rf'exequatur. 

(Carrure  C.  Delarue.  )  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  les  sieurs  Carrère  et  Delarue  étaient 
associés  pour  le  commerce  de  la  draperie  ; 

Attendu  que  leur  société  s'étant  dissoute,  et  des  diflicultés  s'é- 
tant  élevées  entre  eux  pour  la  liquidation  de  la  société,  ils  ont 
dû  b-'s  faire  décider  par  des  arbitres  ; 

Attendu  qu'il  y  aurait  eu  lieu  à  l'appel  du  jugement  arbitral 
ou  au  pourvoi  en  cassation,  si  la  renonciation  n'eût  pas  été 
stipulée  ; 

Attendu  que  l'article  de  compronn's  par  lequel  ils  ont  déclaré 
vouloir  être  jugés  en  dernier  ressort,  et  renoncer  à  l'appel,  au 
recours  en  cassation  et  à  la  requête  civile,  ne  saurait  «liangcr  le 
eaiaclère  des  arbitres  et  les  faire  considérer  comme  amiables  corn- 
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posiieurs,  et  sous  ce  prétexte,  appliquer  à  leur  décision  les  dispo- 
sitions de  l'art.  1828  C.  P.  C; 

Que  la  loi  ne  reconnaît  dans  des  arbitres  la  qualilc  iVamiables 
compositeurs,  que  lorsqu'elle  leur  a  été  formellement  donnée  par 
le  compromis  (art.  1029  C.  P.  C.)  ; 

Que  dans  le  fait,  celle  qualité  n'ayant  pas  été  donnée  aux  ar- 
bitres nommés  par  les  sieurs  Carrére  et  Delarue,  et  ces  derniers 
ayant  renoncé  à  l'appel,  à  la  cassation  et  à  la  requête  civile,  il  en 
résulte  qu'il  ne  leur  restait  aucun  moyen  pour  attaquer  le  juge- 
ment arbitral,  et  qu'ils  devaient  s'y  soumettre; 

Qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  le  sieur  Carrère  ayant  voulu  se 
pourvoir  par  opposition  contre  ce  jifgcment,  les  premiers  juges 
l'ont  déclaré  non-recevable  dans  sa  demande,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
confirmer  leur  décision; — Par  ces  motifs  et  ceux  du  jugeruent 
dont  est  appel,  met  l'appel  au  néant. 

Du  20  janvier  i83i.  —  4"  Ch. 

OBSERVATIONS. 

Il  est  évident  que  la  Cour  de  Bordeaux,  de  même  que  la  Cour 
de  Montpellier  (J.  A.,  t.  Sg,  p.  147)^  sont  allées  plus  loin  que  la 
Cour  de  cassation.  Dans  l'arrêt  rapporté  précédeuîmcnt,  et  dans 
celui  indiqué  à  la  suite,  la  Cour  suprême  a  déclaré  que  si  des 
associés  renonçaient  à  toutes  voies  légales  de  réformation  ,  les 
arbitres  par  eux  nommés  deviendraient  volontaires.  Les  deux 
Cours  rojales  ont  pensé  que  cette  renonciation  ne  suflisait  pas 
pour  produire  cet  effet.  Il  faut  de  plus,  selon  elles,  que  les  ar- 
bitres aient  été  constitués  amiables  compositeurs.  On  voit  donc 
malheureusement  que  la  jurisprudence  est  loin  de  se  fixer  sur  ce 
premier  point.  De  plus,  elle  est  encore  incertaine  sur  le  point 
de  savoir  si  c'est  au  président  du  tribunal  civil  ou  à  celui  du  tri- 
bunal de  commerce  qu'il  appartient  d'ordonner  l'exécution  de 
sentences  d'arbitres  primitivement  forcés,  mais  que  les  parties 
oni  coïi\cr\ii  en  amiables  compositeurs.  {Voy.  J.  A.,  t.  42,  p.  186, 
et  la  note.  Voy.  aussi  les  observations,  t.  16,  p.  524.) 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

PiTCniplJon.  —  Mise  un  rôle. —  Inscription.  —  Interruption.  —  Ra 'i.-jtion. 

L'inscription  d'une  cause  au  rôle  interrompt  la  péremption  d'in- 
stance, lors  même  qu'un  arrêt  ordonnerait  plus  tard  d'office  la  radia- 
tion de  laçause.  (Art.  599  C.  P.  C.) 

(Ichac  C.  Duret.)  —  Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  rinstance  dont  la  péremption  est  de- 
mandée fut  inscrite  au  rôle  le  2  avril  1829;  —  Attendu  que  l'in- 
scription au  rôle  est  unacle  judiciaire,  utile,  indispensable,  len- 
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daot  au  jugement  de  la  cause,  qui  ne  peut  être  appelée  à  l'audience 
sans  accomplissement  de  celte  formalité;  qu'il  suit  de  là  que 
l'inscription  de  la  cause  au  rôle  est,  dans  le  sens  de  l'art.  JQg 
C.  P.  C. ,  un  acte  valable  pour  couvrir  la  péremption;  —  At- 
tendu que  l'arrêt  du  1 1  janvier  i85o,  ordonnant  d'otrioe  la  ra- 
diation de  la  cause  du  rôle,  n'a  pu  avoir  d'effet  rétroactif,  et  n'en 
a  pas  moins  laissé  subsister  entre  les  parties  l'effet  de  rinscription 
au  rôle; — Démet  Ichac  de  sa  demande  en  péremption. 
Du  9Jany.  i832. — Ch.  civ. 

OBSERVATIOX?. 

Le  point  de  savoir  si  la  mise  d'une  cause  au  rôle  interrompt  la 
péremption  d'instance,  a  plusieurs  fois  été  jugé  (f^oy.  J.  A.  t.  09, 
p.  16),  mais  dans  des  espèces  où  un  arrêt  n'ordonnait  pas  la  ra- 
diation de  la  cause  inscrite  au  rôle.  Or,  celte  circonslancc  doit- 
elle  avoir  quelque  influence  sur  la  solution  de  la  question?  La 
Cour  de  Montpellier  a  décidé  la  négative,  attendu  que  l'arrêt 
qui  ordonne  la  radiation  n'a  pas  d'effet  rétroa?lif  et  laisse  subsis- 
ter entre  les  parties  l'effet  de  l'inscription.  Ce  motif  n'est  peut- 
être  pas  à  l'abri  de  toute  critique.  Toute  décision  qui  annulle  un 
acte  remet  les  parties  qui  l'ont  souscrit  dans  l'état  où  elles  étaient 
avant  de  le  passer.  Tous  les  effets  qu'il  au'ait  produits  entre  elles 
sont  anéantis,  quoiqu'ils  soient  antérieurs  au  jugement  qui  l'an- 
nulle.  îV'est-il  donc  pas  évident  que  ce  jugement  rétroagit  à  la 
date  de  ces  effets?  D  ailleurs,  d'après  l'art.  2247  C.  G.,  l'inter- 
ruption delà  prescription  produite  par  une  assignation  est  comme 
non-avenue,  si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande,  ou  si  celte 
demandeest  rejetée.  On  peut  induirede  là  que  l'inlerruption  delà 
péremption  produite  par  l'inscription  de  la  cause  au  rôle,  doit 
être  considéréecomme  non-avenue,  si  la  partie  se  désiste  de  celte 
inscription  ou  si  elle  est  annulée  par  le  juge.  Toutefois,  nous  ap- 
prouvons la  décision  de  la  Cour  de  Montpellier,  mais  par  ce 
motif  qu'elle  avait  d'office  rayé  la  cause  mise  au  rôle  par  l'une  des 
parties,  et  qu'une  telle  radiation  ne  pouvait  leur  enlever  l'effot  de 
cette  inscription.  En  prononçant  cette  radiation,  la  Cour  n'avait 
pu  avoir  l'intention  ni  le  droit  d'enlever  aux  parties  le  bénéfice 
d'une  interruption  de  péremption.  Une  d'elles  avait  fait  ce  qui 
suffisait  pour  l'obtenir,  c'est-à-dire  inscrit  la  cause  au  rôle.  L'une 
et  l'autre  ne  pouvait  plus  le  perdre  que  par  son  fait,  et  en  lais- 
sant éc(-ider  un  nouveau  laps  de  temps  nécessaire  pour  effectuer 
la  péremption.  Vainement  on  dii  ait  qu'en  rayant  la  cause,  la  Cour 
avait  annulé  tous  les  effets  possibles  do  la  mise  au  rôle  qui  en  avait 
été  faite.  Pour  que  cela  eût  lieu,  il  aurait  fallu  qu'elle  eût  dé- 
claré nulle  celte  mise  au  rôle,  et  alors  on  eût  pu  dire,  par  ana- 
logie 'le  l'art.  22^7  C.  C. ,  que  l'interruplion  de  la  péremption 
n'avait  jamais  eu  lieu.  Mais  quand  une  Cour  raye  une  cause,  elle 
QC  déclare  pas  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  mise  au  rôle,  ou  que  celle  q-ij 
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a  eu  lieu  est  nulle.  Elle  dit  seulement  que  la  cause  sera  rayée. 
On  ne  peut  donc  invoquer  cette  radiation  pour  soutenir  que  l'in- 
scription au  rôle  n'a  jamais  existé  ni  couvert  la  péremption. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Follt'-enchèrc.  —  Cahier  des  charges.  —  Nullité.  —  Exception. 

La  nullité  d' une  procédure  de  folle-enchère  fondée  sur  un  change^ 
ment  inséré  au  cahier  des  charges  doit  être  proposée  avant  l'adjudi- 
cation préparatoire.  (Art.  733  C.  P.  C.) 

(Veuve  Didier  C.  syndics  Collin  de  Plancy.) 

Poursuites  d«  folle  enchère-contre  le  sieur  Collin  de  Plancy, 
qui  s'était  rendu  adjudicataire  d'un  immeuble,  et  qui  depuis 
tomba  en  faillite.  Lors  de  l'adjudication  préparatoire,  les  syn^ 
dics  n'avaient  point  pensé  à  critiquer  le  nouveau  cahier  des 
charges  qu'on  avait  dressé,  et  dans  lequel,  innovant  à  l'une  des 
clauses  de  la  première  vente,  il  était  dit  que  le  nouvel  adjudicataire 
ne  serait  pas  tenu  de  payer  en  sus  les  frais  de  la  première  adju- 
dication. Cette  clause  leur  pojtait  grief,  et  ils  en  demandèrent 
la  ladiation  en  interjetant  appel  du  jugement  d'adjudication  pré- 
paratoire sur  la  folle-enchère. 

ARRÊT. 

La  Cour; — Sur  les  concl.  contr.  de  M.  Bayeux ,  av,  gén.  ;  — 
Considérant  que  les  appelans  n'ont  point  proposé  leur  moyen 
de  nullité  devant  le  tribunal  et  avant  l'adjudication  prépara- 
toire, conformément  à  l'art.  ^55  C.  P.  C,  les  déclare  non-re- 
cevables  dans  leur  appel. 

Du  lofév,  i852.  —  3«  Ch. 

Nota.  La  question  jugée  par  cet  arrêt  était  complexe.  Il  s'a- 
gissait d'abord  de  savoir  si  la  nullité  qu'on  invoquait  pouvait 
être  proposée  après  l'adjudicalion  préparatoire  {V.  sur  ce  point 
J.  A.,  t.  l\\,  p.  616  et  450  ,  aux  notes).  Ensuite,  en  suppo- 
sant l'affirmative,  il  y  avait  à  juger  si  on  pouvait  la  présenter 
pour  la  première  fois  en  appel.  Sous  ce  dernier  rapport,  la  déci- 
sion de  la  Cour  de  P^ris  est  à  l'abri  de  toute  critique.  (V.  lac. 
cit.  ) 

COUR  ROYALE  D'AGEN. 

I»  Actes  rcspectueuK.  —  Fête.  —  Notification.  —  Appel.  —  Demande  non- 

vellc. 
20  Acte  respectueux.  —  Fête.  —  Nullité.  —  Notification. 
5  Acte  respectueux Fiilc.  —  Amant.  — Domicile. 

1°  On  ne  peut  exciper  pour  la  première  fois  en  appel  de  ce  que 
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des  actes  respectueux  ont  été  signifiés  un  jour  de  fêle  légale.  (Art. 
464  c.  P.C.) 

2°  Est  valable  un  acte  respectueux ,  quoique  signifié  un  jour  fé- 
rié. (Art.  io3oC.  P.  C.)  (1) 

5°  Les  actes  respectueux  notifiés  par  une  fille  sont  valables,  quoi- 
qu'elle se  soit  retirée  au  domicile  de  son  amant.  (  Art.  254 
ce.)  (2) 

(  Roussanes  C.  son  père.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  le  moyen  de  nullité  contre  les  actes 
respectueux,  pris  de  ce  que  le  premier  aurait  été  notifié  un  jour 
férié,  n'a  pas  été  proposé  devant  le  premier  juge  ;  que  par  con- 
séquent l'appelant  est  irrecevable  à  le  proposer  en  appel  (art.  ijô 
G.  P.'^^C);  —  Attendu  d'ailleurs  que  la  nullité  proposée  n'étant 
pas  formellement  prononcée  par  la  loi,  les  actes  respectueux  ne 
pouvaient  être  annulés  pour  ce  motif  (art.  io5o  C.  P.  C.  ; — At- 
tendu que  rien  ne  justifie  qu'Anne  Roussanes  ne  jouisse  de  son 
entière  liberté  dans  la  manifestation  de  sa  volonté  pour  son  ma- 
riage avec  l'individu  qu'elle  désigne;  que  son  absence  de  la 
maison  paternelle,  sa  résidence  même  dans  la  maison  du  père 
de  cet  individu  ,  ne  peuvent  la  faire  considérer  comme  obéissant 
à  une  volonté  étrangère;  que  le  long  espace  qui  s'est  écoulé  de- 
puis sa  sortie  de  la  maison  paternelle,  prouve  que  c'est  par 
iiite  d'une  volonté  bien  réfléchie  qu'elle  persiste  dans  son  dcs- 
•  in  ;  qu'il  est  constarit  qu'elle  s'est  trouvée  en  présence  de  son 
père  depuis  les  actes  respectueux,  et  que,  malgré  ses  observa- 
lions  et  ses  remontrances,  elle  n'en  a  pas  moins  résisté  à  ses 
conseils;  que  la  justice  ne  peut  ni  ne  doit  considérer  la  diffé- 
rence des  fortunes;  qu'elle  ne  pourrait  mettre  obstacle  au  ma- 
riage projeté  qu'autant  que  l'opposition  serait  basée  sur  une  des 
i.iuses  prohibitives  du  m  triage;  qu'il  ne  s'en  trouve  au'^.une 
dans  l'espèce;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  main-levée  de  l'op- 
position; —  Par  ces  motifs,  disant  droit  de  l'appel,  dit  qu'il  a 
été  mal  jugé,  bien  appelé  ;  émendant  et  faisant  ce  que  le  pre- 
mier juge  aurait  dû  faire,  déclare  nul  et  de  nul  effet  l'acte 
d'opposition  au  mariage  d'Anne  Roussanes,  signifié  à  la  requête 
de  Jean  Roussanes  père  ;  en  conséquence,  donne  main-levée  de 
ladite  opposition;  ordonne  que  l'olficier  de  l'élat  civil,  au  vu  du 
présent  arrêt,  sera  tenu  de  procéder  à  la  célébration  du  mariage 
de  ladite  Pioussanes  avec  Jean  Monceau  fils. 
Du  27  août  1829.  —  1"  Ch. 

(i)  y^oy.  l'état  de  la  jurisprudence,  .1.  A.,  X.  5;),  p.  53fj. 
(a)  Foy.  l'étal    de  la   jurisprudence    et   nos  obscrvaliouii,   .T.    A.,   t.  28, 
p.  aoî. 
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COUR  ROYALE  D'AIX. 

St'pRralion  de  corps.  —  Riconciliation.  —  Exccpllon.  — Appel. 

Le  défendeur  à  une  aciion  en  séparation  de  corps  ne  peut  pourla 
première  fois  demander  en  appel  à  prouver  cju'ily  a  eu  réconciliation 
entre  les  parties ,  s'il  n'a  point  fcdt  de  contre- cnquCte  en  première 
instance,  (art.  256,258  C.  P.  C.) 

(  Simon  C.  Simon.  )  — ■  Aruêt. 

La  Cour;  —  Attendn  qiiela  demanJe  en  preuve  de  la  réconci- 
liation prétendue  des  époux  Simon  tend  à  faire  revivre  en  la- 
veur de  l'appelant  un  moyen  de  contre-enquête  dont  il  a  été 
déchu  par  la  loi,  et  qu'il  a  volontairement  abandonné  en  pre- 
mière instance  ,  met  l'appellalion  au  néant. 

Du  21  décembre  i85i.  —  i"  chambre. 

Nota.  Bien  jugé  par  cet  arrêt.  Evidemment  la  réconciliation 
est  un  des  faits  les  plus  forts  que  puisse  invoquer  le  défendeur  à 
une  demande  en  séparation  contre  son  adversaiie,  et  il  doit  l'é- 
tablir dans  les  délais  et  formes  voulues  par  la  loi  :  s'il  n'en  a  pas 
fait  l'objet  d'une  contre-enquêleen  première  instance,  il  ne  peut 
plus  l'établir  en  appel,  puisqu'alors  les  délais  pour  la  contre- 
enquête  sont  expirés  pour  lui.  Mais  il  en  serait  autrement,  si  la 
réconciliation  avait  eu  lieu  depuis  l'appel  ou  le  délai  fixé  pour 
ouvrir  la  contre-enquête.  Car  il  est  maintenant  constant  en  juris- 
prudence qu'on  peut  être  admis  à  prouver  en  appel  des  faits 
survenus  depuis  la  décision  des  premiers  juges.  (  f^oy.  J.  A. , 
t.  21,  p.  i37,  v°  Séparation  de  corps,  n°  i4j  et  t.  4ij  p-  553.) 


COTJR  ROYALE  DE  PARLS. 

Péremption. —  Jugement  par  défaut.  —  Iiislance. 

La  péremption  d'un  jugement  par  défaut,  même  en  matière  com- 
merciale ,  n'entraîne  pas  la  péremption  de  L'instance,  qui  peut  par 
conséquent  être  reprise  tant  qu'elle  n'est  pas  elle-même  périmée. 
(Art.  i56  C.  P.  C.  )(i) 

(BrivotC.  Sanglé-Ferrière.  ) 

La  Cour;  —  Considérant  que,  suivant  Tari.  i56C.  P.  C,  les 
jugemens.par  défaut  qui  n'ont  point  été  exécutés  dans  les  .six 
mois   de    leur  obtention  sont  réputés  non   avenus,  à' où    il   suit 

(i)  f'oy.  l'él.il  de  la  jniisprudc  ncc  et  nos  obseivaliuns  sur  ce  point  con- 
lioMné,  J.  A.,1.  i5,p.  0.6,  \o  Justement  par  défaut,  i.»' 4^  et  i^i. 
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qu'on  n'a  jamais  besoin  de  les  attaquer;  que  l'espèce  de  péremp- 
tion dont  ces  jiigemens  sont  Irappc.s ,  entiùreuient  distincte  par 
les  eause>5-q!ii  l'ont  fait  admettre  ,  par  les  conditions  auxquelles 
elle  est  soumise,  et  par  les  effets  qu'elle  produit,  de  la  péremption 
des  instances,  ne  peut  avoir  pour  conséquence  d'anéantir  les  procé- 
dures sur  lesquelles  ces  jugemens  sont  intervenus  ;  que,  dans  l'es- 
pèce, l'instance  ayant  continué  de  subsister  malgré  le  jugement 
par  défaut,  et  les  intimés  n'ayant  pas  fait  prononcer  la  péremp- 
tion, l'appelant  a  pu  valablement  demander  qu'elle  fût  reprise; 
—  Considérant  que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  ins- 
tances suivies  devant  les  tribunaux  de  commerce  et  celles  qui 
sont  suivies  devant  les  tribunaux  civils;  qu'on  ne  saurait  en  ad- 
mettre une,  sous  le  prétexte  que  les  assignations  sont  données 
devant  les  premiers  pour  comparaître  en  personne  à  jour  fixe  , 
et  que  leur  effet  ne  peut  se  prolonger  au-delà;  que  la  première 
citation  devant  les  tribunaux  de  commerce  a  réellement  l'effet 
d'être  introductive  d'instance,  et  la  différence  de  celles  qui  peu- 
vent être  postérieurement  données ,  lesquelles  ne  doivent  être 
regardées  que  comme  de  simples  avenirs;  —  Infirme;  au  prin- 
cipal, ordonne  que  les  héritiers  Sanglé-Ferrières  seront  tenus  de 
reprendre  l'instance,  sinon  la  tient  pour  reprise. 
Du  1"  mai  i  ^o%.  —  o"  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 
1'  Rcfért'.  —  Piésideut.  —  Juge.  —  Remplacement. 
2°  Action. —  Notaire.  —  Absent.  —  Inventaire. 
Z»  Succession.  —  Cou.niunaulé.  —  Inventaire.  -7-  Notaire.  —  Chois. 

1*  Les  ordonnances  d' un  juge  remplaçant  le  président  d'un  tribu- 
nal aux  audiences  de  référé  sont  nulles,  si  elles  ne  mentionnent  pas 
qu'il  a  remplacé  celui-ci,  comme  étant  le  plus  ancien  du  tribunal,  d'a- 
près l'ordre  du  tableau.  (Art.  4/5  4^  Dec.  5o  mars  1808.)  (1) 

2"  Le  notaire  commis  à  un  inventaire  pour  représenter  une  personne 
non  présente  peut  intervenir  sur  les  incidens  concernant  cette  opéra- 
tion. (Art.  ii5  C.  C.)  (2) 

3°  L'époux  survivant  commun  en  biens  n'a  pas,  de  préférence  aux 
liàriliers  de  son  conjoint,  le  droit  de  nommer  le  notaire  pour  la  con- 
fection de  l'inventaire  de  la  succession  et  de  la  communauté.  (Art. 
955,  1041  C.  P.  C.)  (5) 

(Mitlelberger  C.  ses  fils.) 

La  Cour;  —  Sur  la  nullité  et  l'incompétence  dont  est  arguée 

(i)  Foy.  J.  A.,  t.  41,  p.  iQÎ;  t.  Ô9,  p.  iji;  t.  55,  p.  375;  t.  02,  p.  1  17, 
6j  et  4'|.  f^oy.  enfin  t.  i5,  p.  5i,  V»  Jtti^emcnl,  n"*  5o  et  171. 
(2y  yoy.  siiprà,  p.  7,  a  lu  revu.-,  V  Absence,  el  le»  notes. 
Çij  Fo\-,  J.  A  ,  t.  ai,  p.  25,  \"  Scdlét,  n»  16,  et  nuâ  observations,  il/id, 

iS 
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l'ordonnance  : — Considérant  que  cette  ordonnance  porte  expres- 
sément qu'elle  a  été  rendue  à  l'audience  de  référé  tenue  par  le 
président  du  tribunal  civil  de  Colmar;  que  néanmoios  elle  est  si- 
gnée par  M.  Stackler,  l'un  des  juges  de  ce  siège,  et  non  par  le 
président  en  titie  qui  aurait  tenu  l'audience,  ce  qui  constitue  une 
irrégularité  et  un  vice  radical;  que,  s'il  est  vrai  que  M.  Stackler 
ait  été  appelé,  suivant  l'ordre  du  tableau,  à  remplir  dans  cette 
occasion  les  fonctions  de  président,  l'ordonnance  devait  men- 
tionner les  causes  qui  justiGaient  ses  pouvoirs,  parce  que  tout 
acte  doit  contenir  les  preuves  de  sa  légalité;  qu'ainsi  cette  or- 
donnance, ne  justifiant  pas  le  droit  à  M.  Stackler  de  la  signer  en 
remplacement  du  président,  est  absolument  nulle;' — Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art,  ^yô  C.  P.  C,  il  y  a  lieu  à  évoquer  la  con- 
testation sur  laquelle  il  a  été  prononcé,  puisque  la  matière  est 
disposée  à  recevoir  une  décision  définitive;  que  c'est  donc  le  cas 
d'examiner  le  mérite  du  fond  ; 

Au  fond  :  — Considérant  que  le  conjoint  et  les  héritiers  du  dé- 
funt ne  se  sont  pas  accordés  sur  la  nomination  d'un  notaire  pour 
la  confection  de  l'inventaire  requis;  que  c'est  par  suite  de  cette 
dissidence  qu'ils  en  ont  référé  au  président  du  tribunal,  confor- 
mément à  l'art.  955  C.  P.  C;  que  le  notaire  L...  réunissant  la 
confiance  des  intimés,  et  le  notaire  R...  celle  de  l'appelante,  il 
convient  de  les  constituer  ensemble  actuaires  de  cette  opération  ; 
que  celte  mesure  est  conforme  aux  dispositions  de  l'article  cité, 
qui  permet  aux  parties  de  nommer  un  ou  deux  notaires,  comme  ' 
il  autorise  le  juge  à  en  nommer  également  un  ou  deux  d'office; 
qu'enfin  c'est  le  moyen  de  dissiper  toutes  les  préventions  l'espec- 
tives  et  de  satisfaire  la  confiance  de  tous; 

Sur  l'intervention  :  —  Considérant  que  la  contestation  a  pour 
objet  la  régularité  de  l'inventaire  ;  que  le  mandat  légal  donné  à 
un  notaire  de  représenter  des  héritiers  \ion  présens  emporte 
non-seulement  le  droit,  mais  encore  l'obligation  de  veiller  à  la 
légalité  de  l'inventaiie ,  et  par  conséquent  de  les  représenter  aussi 
dans  toutes  les  difficultés  élevées  à  cet  égard;  —  Par  ces  motifs, 
prononçant  sur  l'appel  émis  de  l'ordonnance  du  24  septembre 
dernier,  rendue  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
de  Colmar,  recevant  l'intervention  du  notaire  R...  en  la  qualité 
qu'il  agit  ;-^-iMet  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néaut; — Dé- 
clare nulle  ladite  ordonnance  pour  vice  de  forme;  évoquant  le 
principal  et  prononçant  par  décision  nouvelle,  commet  les  no- 
taires R...  et  L...  pour  procéder  ensemble  à  la  confection  de 
l'invenlaire  de  la  succession  dont  il  s'agit  ;  déclare  que  la  minute 
de  cet  acte  restera  ès-mains  du  notaire  R... 

Du  11  novcmbi-e  i85i.  —  i"  chambre. 
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COUR  ROYALE  DE  LYON. 

Jugement  par  défaut.  —  Tribunal  de  commerce. —  Opposition. — Délai. 

L'opposition  formée  à  un  jugement  d'un  tribunal  de  commerce  au 
moment  de  son  exécution  doit  être  réitérée,  sous  peine  de  nullité,  dans 
ledélai  de  trois  jours,  et  non  dans  celui  de  huitaine.  {^Avt.  162,  4^65 
458  C.  P.  C,  et  645  C.  coinui.) 

(Baisse  C.  Mosnier.) 

Jugement  par  défaut  en  matière  de  commerce  au  pi'oât  du  sieur 
Baisse  contre  le  sieur  .Mosuier.  Appréheadé  au  corps  en  vertu 
de  ce  jugement ,  îMosnier  fait  opposition  sur  le  procès-verbal 
d'exécution.  Il  la  réitère  sept  jours  après,  et  Baisse  prétend  qu'elle 
est  nulle  comme  n'ayant  pas  été  réitérée  dans  les  trois  jours 
(art.  458  C.  P.  G.).  Mosnier  répond  qu'il  a  pu  la  renouveler 
dans  la  huitaine  (art.  162). 

5ojuin  1839,  jugement  du  tribunal  de  Roanne  ainsi  conçu  : 
«Considérant  que,  dans  l'espèce,  ce  n'est  pas  à  l'art.  162,  applica- 
ble seulement  aux  matières  civiles,  mais  bien  à  l'art.  4^8  C.P.G., 
spécial  à  la  juridiction  commerciale,  qu'il  faut  se  référer,  et  que 
l'opposition  formée  sur  le  procès-verbal  n'a  été  réitérée  que  sept 
jours  après  la  première  opposition;  dit  et  prononce  que  l'oppo- 
sition formée  pai*  le  sieur  Ûosniercst  nulle. — Appel  de  Mosnier, 
qui  a  soutenu  que,  d'après  l'art.  162  C.  P.  C,  son  opposition  a 
pu  être  réitérée  dans  la  huitaine. 


La  Cour;  —  En  ce  qui  touche  la  On  de  non-recevoir  :  —  At- 
tendu qu'il  y  a  lieu  d'adopter  purement  et  simplement  les  mo- 
tifs des  premiers  juges  pour  rejeter  l'opposition,  comme  n'ayant 
pas  été  réitérée  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  438  C.P.C.,  con- 
firme, etc. 

Du  3o  novembre  i83o.  —  4'  chambre. 

OBSERVATIONS. 

Quand  les  auteurs  du  Code  de  procédure  s'occupèrent  de  la 
rédaction  du  litre  destiné  à  la  procédure  devajit  les  tribunaux  de 
commerce,  ils  crurent  que  la  rapidité  des  afl'.iires  commerciales 
exigeait  (pie  le  délai  pour  fiiire  opposition  aux  sentences  consu- 
laires par  défaut  fût  moins  long  qu'en  matière  ordinaire.  En  con- 
séquence ils  déclarèrent  dans  l'art.  4^^^  'l"^  cette  opposition  ne 
serait  plus  rccevable  après  la  huitaine  du  jour  de  la  signification 
du  jugement;  ils  ajoutèrent  (art.  437)  qu'elle  devrait  Cire  signifiée 
au  domicileélu  par  celui  qui  avait  obtenu  la  décision.  Enfin,  dans 
l'art.  438,  corollaire  de  l'art.  436,  ils  proclamèrent  que  l'opposi- 
tion faileà  l'iusluot  de  l'exécution  pur  déclaration  sur  le  pi-ocùSf- 
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verbal  de  l'huissier,  arrêterait  l'exécution,  mais  à  la  charge  par 
l'opposant  de  la  réitérer  dans  les  trois  jours,  par  exploit  contenant 
assignation,  passé  lequel  délai  elle  ne  serait  plus  recevable.  JMais 
on  sentit  bientôt  qu'il  fallait  revenir  au  droit  commun,  c'est-à- 
dire  qu'en  matière  de  commerce,  l'opposition  fût  recevable,  quoi- 
que formée  après  huitaine  de  la  signification  du  jugement  (art. 
i58  C.  P.C.),  et  lorsqu'on  rédigea  le  Code  de  commerce  on  inséra 
la  disposition  suivante  :  «Les  art.  i56,  i58  et  iSg  C.  P.  C.  relatifs 
aux  jugemens  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  civils  seront 
applicables  aux  jugemens  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux 
dc'commerce  (C.  comm.,  art.  643).  Par  là  a  été  formellement 
abrogé  l'art.  4^6  C.  P.  C.  Or,  il  semble  que  l'abrogation  de  cet 
article  entraîne  l'abrogation  de  l'art.  4^8,  qui  avait  une  corréla- 
tion intime  avec  l'art.  4^6,  et  c'est  là  ce  que  soutenait  l'appelant 
devant  la  Cour  royale  de  Lyon  dans  l'espèce  que  nous  venons  de 
rapporter.  Quel  est  en  effet  le  sens  de  l'art.  458?  Il  dispose  que 
l'opposition  formée  sur  le  procès-verbal  arrête  l'exécution.  Fallait-il 
entendre  ces  expressions  dans  un  sens  absolu  ?  Non,  car  il  au- 
rait été  en  opposition  formelle  à  l'art.  4^6  qui  restreignait  la  fa- 
culté d'opposition  à  huitaine  après  la  signification,  et  il  n'auiait 
fait  que  répéter  le  principe  posé  dans  l'art.  i58.  L'art.  4^8  se 
restreignait  donc  aux  cas  prévus  par  l'art.  4^0,  et  pouvait  se  tra-- 
duire  ainsi  :  l'opposition  formée  sur  le  procès-verbal  clans  la  lud- 
iaine  arrête  l'exécution  à  la  charge,  etc.  C'était  une  conséquence 
de  l'exception  posée  en  l'art.  436.  Il  suit  de  là  que  la  disposition 
principale  de  l'art.  438  est  devenue  sans  objet,  comme  l'art.  436  ' 
qu'elle  supposait,  dès  que  force  a  été  rendue  à  l'art.  i58,  et  que, 
par  suite,  l'art.  436  a  été  abrogé.  A  plus  forte  raison  a  dû  dispa- 
raître la  disposition  importante,  la  nécessité  de  réitérer  l'opposi-  1 
tion  dans  les  trois  jours;  disposition  qui  n'était  qu'une  disposi- 
tion accessoire  et  dépendante  de  la  première.  Puisqu'on  est  re 
venu  au  droit  commun  tracé  par  l'art.  i58  pour  le  délai  dans  le 
quel  l'opposition  est  recevable,  on  y  est  aussi  revenu  pour  le 
délai  dans  lequel  elle  doit  être  réitérée,  c'est-à-dire  de  huitaine 
d'après  l'art.  162.  Il  faut  donc  tenir,  d'après  ce  dernier  article, 
que  l'opposition  en  matière  de  commerce  peut  être  réitérée  dans 
ce  délai,  et  non  dans  le  délai  de  trois  jours,  ainsi  que  le  prescri- 
vait l'art.  438,  maintenant  anéanti. 

Ces  raisons  ne  manquaient  pas  de  force;  mais  la  Cour  royale 
a  dû  les  repousser,  et  voici  pourquoi.  Le  législateur  a  étendu 
par  l'art.  645  C.  comm.  les  art.  156^,  i58  et  iSg  C.  P.C.,  fixant 
les  délaie  de  l'opposition  auJc  matières  commerciales,  et  abrogé 
parla  l'art.  436  qui  resserrait  trop  ce  délai.  Mais  il  n'a  pas  fait  de 
inêmepour  l'art.  162,  quifixeàhuitaineledélai  pour  réitérer  cette  . 
opposition^  fixé  à  trois  jours  par  l'art.  458.  11  n'a  point  trouvé  ; 
trop  court  ce  dernier  délai,  et  par  suite  étendu  aux  aflaires  de  ' 
commerce  le  délai  de  huitaine  fixé  par  l'art.  162.  On  doit  donc 
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tenir  que  la  j^reniière  partie  de  l'art.  438,  relative  à  la  faculté  de 
former  opposition  au  moment  de  l'exécution,  est  devenue  sans 
objet  depuis  que,  d'après  l'art. 640  C.  comm.,  l'art.  i58  C.  P.C. 
s'est  étendu  aux  affairés  commerciales';  mais  que  la  deuxième, 
qui  fixe  à  trois  jours  le  délai  pour  la  réitérer,  est  encore  en  vi- 
gueur. Si  le  législateur  a  abrogé  l'art.  4^6,  c'est  parce  qu'il  en 
résultait  que  quelquefois  l'exécution  n'était  pas  connue  de  la  partie 
condamnée,  mais  il  a  reconnu  que  la  nécessité  de  réitérer  l'oppo- 
sition dans  les  trois  jours  tenait  à  la  célérité  requise  en  matière 
de  commerce,  et  il  a  laissé  subsister  en  ce  point  l'art.  438.  Déjà 
la  Cour  de  Rennes  avait  proclamé  cette  doctrine  (an  ;-'t  du  10  jan- 
vier 181C.  Voy.  J.  A.,  t.  i5,  p.  596,  y°  Juge77ienl  oar  défaut). 
Toutefois  doit-on  déclarer  avec  la  Cour  de  Lyon  q:ie  c'est  sous 
peine  (le  nallitc  qu'il  faut  réitérer  l'opposition  dans  Ic'  trois  jours  ? 
Faut-il  dire  seulement  avec  la  Cour  de  Rennes  qu'.iprès  les  trois 
jours  d'une  opposition  non  réitérée  dans  la  forme  il'une  assigna- 
tion, l'huissier,  dans  le  procès-verbal  duquel  elle  avait  été  dé- 
clarée, pourrait  reprendre  son  exécution,  mais  que  s'il  ne  la 
reprenait  pas  depuis  les  trois  jours,  la  partie  condamnée  pour- 
rait, jusqu'à  ce  que  cette  exécution  eût  lieu,  réitérer  par  requête 
son  opposition  et  donner  assignation  pour  la  faire  déclarer 
valable?  Nous  n'examinerons  pas  ici  si  la  partie  condamnée  a  un 
pareil  droit. C'est  là  une  question  qui  s'élève  égalen\ent  à  l'égard 
de  celle  qui  ne  réitère  pas  dans  la  huitaine  l'opposition  qu'elle  a 
faite  à  un  jugement  par  défaut  émané  d'un  tribunal  civil,  et  c'est 
une  question  excessivement  controversée.  F'oy.  J.  A.,  t.  i5, 
p.  3 16,  v°  Jugement  par  défaut,  n°  l[i. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Saisie  immobilière.  —  Jngremcnt  par  défaut.  —  Nullité.  — Opposition. 

On  ne  peut  former  opposition  au  jugement  par  défaut  statuant  sur 
des  nullilés  antérieures  d  une  adjudication  préparatoire  sur  saisie  im- 
mobilier c  (  1  ) . 

(Dalbis  C.  Mazarin.) — Ahrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  la  loi  a  tracé,  en  matière  d'expro- 
priation forcée,  une  procédure  spéciale; — Attendu  qu'il  résulte 
de  l'ensemble  de  la  législation  en  cette  matière,  que,  soit  que 
le  débiteur  exproprié  se  présente,  soit  qu'il  ne  se  présente  pas, 
la  procédure  est  censée  faite  contradictoircment  ;  que,  s'il  en 
était  autreiTient,  la  procédure  en  expropriation,  qui  doit  marcher 
avec  rapidité,  deviendrait  interminable  et  ruineuse  pour  les  créan- 
ciers ;  que  le  législateur,  en  réduisant  tantôt  à  huitaine ,  tantôt  à 

(i)  Foy.  J.  A.,  t.  59,  p.  277,  et  les  notes. 
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quinzaine,le  délai  de  l'appel,  a  nécessairement  entendu  exclure  la 
voie  de  l'opposition  qui  serait  inconciliable  avec  la  fixation  de  ces 
délais  ; — Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  du  22  août  est 
contradictoire,  et  que  la  voie  de  l'opposition  n'était  pas  ouverte 
à  Mazarin  ; —  Qu'en  statuant  sur  le  mérite  de  cette  opposition, 
au  fond,  par  le  jugement  du  8  novembre,  le  tribunal  de  première 
instance  a  mal  jugé,  et  qu'il  y  a  lieu  de  dire  droit  à  l'appel  inci- 
dent des  sieurs  Dalbis  et  Lequier,  et  de  déclarer  l'opposition  re- 
cevable; — Attendu  que  l'appel  du  jugement  du  22  août  n'ayant 
été  relevé  que  plus  de  trois  mois  après  la  signiûcation  qui  en  fut 
faite  à  l'avoué  de  Mazarin,  cet  appel  est  évidemment  tardif;  — 
Attendu,  quant  à  l'appel  du  jugement  du  8  novembre,  qu'il  a 
pour  objet  de  faire  juger  que  le  tribunal  de  première  instance  a 
mal  à  propos  proscrit  les  moyens  de  nullité  proposés  par  Maza- 
rin ;  mais  qu'étant  décidé  que  l'opposition  au  jugement  du  22 
août  n'était  pas  recevable,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  du  mérite 
de  cet  appel; — Sans  avoir  égard  à  l'appel  de  Mazarin,  et  le  rejetant, 
disant,  au  contraire,  droit  à  l'appel  incident  des  sieurs  Dalbis  et 
Lequier,  et  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  sieur  Teisse- 
Tène,  réforme  ,  quant  à  ce,  le  jugement  du  8  novembre  ;  ce  fai- 
sant, déclare  non-recevable  l'opposition  formée  par  Mazarin  en- 
yers  le  jugement  du  22  août;  ordonne  que  le  jugement  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  et  que  les  poursuites  seront  continuées 
en  ce  qui  reste. 

Du  10  février  iSSa.  —  Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  NIMES. 

Séparation  de  biens.  —  Femme.  —  Ordre. —  Autorisation. 

La  femme  séparée  de  biens  peut,  en  vertu  du  jugement  qui  pro- 
nonce sa  séparation,  et  sans  autorisation  spéciale ,  demander  d  être 
colloquée  pour  le  montant  de  sa  dot  datis  l'ordre  ouvert  sur  le  prix 
des  biens  de  son  mari.  (Art.  217,  1449C  C)  (1) 

(Latourfondue  C.  Giscard.) — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  la  dame  Giscard  n'agit  dans  la  cause 
que  pour  le  recouvrement  de  ses  cas  dotaux,  et  qu'en  cela  elle 
exécute  le  jugement  de  séparation  par  elle  obtenu  ;  que  pour  agir 
ainsi ,  elle  n'a  besoin  d'aucune  autorisation  particulière,  puisque 
la  loi  lui  donne  le  droit  et  même  lui  impose  le  devoir  de 
liquider  et  retirer  sa  dot; —  Attendu  que,  du  reste,  elle  avait 
demandé  cette  autorisation  incidemment  à  l'instance  d'ordre,  et 
que  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  le  tribunal  l'autorisât,  faute  par 
son  mari  de  lé  faire;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 

(1)  l'oy.  J.  A.,  t.  4»,  p.  ."igi. 
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qu'elle  est  suffisamment  autorisée  aux  fins  de  la  poursuite  de  son 
appel,  et  que,  s'il  en  était  autrement,  la  Cour  aurait  à  réparer 
l'erreur  qu'a  commise  le  tril)unal  en  refusant  cette  autorisation, 
et  devrait  l'accorder; — Attendu  enfin  que  l'autorisation  de  plaider 
sur  l'appel  a  «té  accordée  par  le  sieur  Giscard  lui-même,  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  déni  tardif  de  l'acte  contenant  ce 
consentement  qui  a  été  depuis  long-temps  notifié;  —  Déclare  la 
dame  Giscard  dûment  autorisée  à  ester  en  jugement,  etc. 
Du  i2"juillet  1801.  —  5' Ch. 


COUR  llOY^LE  DE  POITIERS. 

lo  Appel.  —  Ingénient.  —  Faillite.  —  Déclaration. 

»"  AppeK  — Jugement  par  déTaiit.  — Tribunal  de  couiniercr.  — Op[K)sition. 
—  Dclai. 

1°  On  peut  appeler  du  jugement  qui  déclare  un  commerçant  en 
faillHe.  (Art.  457  G.  C.  ) 

2°  On  peut  appeler  des  jugemens  par  défaut  des  tribunaux  de  com- 
merce ,  avant  l'expiration  des  délais  fixés  pour  y  former  opposition. 
(Art.  645  C.  comm.) 

(Blehée  C.  Ranson.)  —  Arrêt. 

La  Cour; — Considérant  que  lorsque  l'art.  4^7  C.  comm.  dis- 
pose que  le  jugement  de  déclaration  de  faillite  sera  exécutoire 
provisoirement,  jnais  susceptible  d'opposition,  on  ne  peut  pas  en 
conclure  que  l'opposition  est  la  seule  voie  ouverte  contre  un 
jugement  de  ce  genre,  et  que  par  cette  raison  l'appel  soit  non- 
recevable  ; 

Que  la  loi  ne  dit  rien  de  semblable;  que  l'art.  4^7  n'est,  dans 
sa  disposition,  ni  restrictif  ni  limitatif,  et  qu'alors  le  droit  d'ap- 
pel reste  soumis  aux  régies  du  droit  commun  ; 

Considérant  qu'il  résulterait  de  l'art.  645  C.  comm.,  qui 
porte  que  la  procédure  sur  l'appel  des  jugemens  des  tribunaux 
de  commerce  sera  conforme  à  celle  qui  est  prescrite  pour  les 
causes  d'appel  en  matière  civile  au  livre  5  de  la  i'"  partie  du 
Code  de  procédure  civile,  et  de  l'article  4^5  de  ce  Code,  que 
les  appels  des  jugemens  susceptibles  d'opposition  ne  sont  pas 
rccevajjles  pendant  la  durée  du  délai  pour  l'opposition,  et  que 
cette  règle  pourrait  être  invoquée  contre  l'appel  dont  il  s'agit, 
s'il  n'y  avait  pas  été  dérogé  par  une  disposition  spéciale  du  Code 
de  commerce  ; 

Considérant  que  l'art.  645  C.  comm.,  en  traitant,  d'après  les 
principes  du  droit  connnun  ,  du  délai  pour  interjeter  appel  des 
jugemens  ries  tribimaux  de  commerce,  soit  qu'ils  aient  été  con- 
tradictoires, soit  qu'ils  aient  été  rendus  par  défaut,  ajoute  ,  par 
cette  coasidération,  que  la  célérité  des  affaires  commerciales 
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justifie,  l'appel  pourra  être  interjeté  le  jour  même  du  jugement; 
d'où  il  suit  que  la  fin  de  non-recevoir  contre  un  appel  d'un  ju- 
gement de  tribunal  de  commerce,  tirée  de  ce  que  l'appel  aui'ait 
été  interjeté  avant  l'expiration  du  délai  pour  former  opposition, 
n'est  pas  fondée;  —  Sans  s'arrêler  à  la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée par  Ranson  ,  ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond. 
Du  24  mai  i832.  —  1"  Ch. 

OBSERVATIOKS. 

La  jurisprudence  paraît  maintenant  constante  sur  la  seconde 
question  jugée  par  cet  arrêt  {F^oy.  J.  A.,  t.  4>j  P*  625);  mais 
elle  est  loin  d'être  fixée  sur  la  première.  La  Cour  de  Paris  et 
celle  de  Poitiers  elle-même  l'ont  résolue  dans  un  sens  contraire 
à  celui  que  vient  de  consacrer  cette  dernière  Cour.  {Foy.  J.  A.  , 
t.  56,  p.  61,  et  t.  28,  p.  249.)  Quant  aux  auteurs,  MM.  Par- 
dessus et  Delvincourt  professent  qu'un  jugement  fixant  l'ou- 
verture d'une  faillite  est  susceptible  d'appel.  (\oy.  Cours  de  droit 
commercial,  t.  5,  p.  248,  et  Insiitutes  du  droit  commercial,  p.  245, 
note  1.)  Mais  M.  BortAY-PATY,  Traité  des  faillites,  t.  1,  p.  60, 
enseigne  que  l'opposition  est  la  seule  voie  ouverte.  Du  reste, 
tous  s'accordent  à  déclarer  que  l'on  peut  appeler  de  la  décision 
déboutant  de  l'opposition  formée  contre  le  jugement  fixant  l'ou- 
verture; efla  Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'appel  était  l'uni- 
que voie  à  prendre  en  pareil  cas.  Elle  s'est  fondée  sur  ce  qu'on 
ne  pouvait  faire  opposition  sur  opposilirtîi  (arrêt  9  janv.  1812); 
mais  quid,  si,  au  lieu  de  faire  une  première  opposition  au  juge- 
ment fixant  l'ouverture  d'une  faillite,  on  avait  fait  tierce-oppo- 
sition ?  Le  jugement  par  défaut  sur  cette  tierce-opposition  pour- 
rait-il être  attaqué  par  opposition,  ou  devrait-il  l'être  par  la  voie 
de  l'appel?  (Foy.  J.  A.,  t.  34,  p.  34i.) 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

Expertise.  —  Soiumalion.  —  Nullité. 

Est  nulle,  même  en  matière  commerciale,  l'expertise  faite  en 
l'absence  des  parties  intéressées ,  et  saiis  qu'elles  y  aient  été  appelées, 
(Art.  5i5,  loSoC.  P.  C.)(i) 

[(Kœchlin  C.  Reremeyer.)  —  Arrêt. 

La  Courj;  —  Attendu  que  le  droit  d'être  présent  à  une  exper- 
tise constitue,  au  profit  des  parties  litigantes,  une  prérogative 
formellement  reconnue  par  l'art.  3i5,  §  3,  G.  P.  C  ;  —  Attendu 
que  la  méconnaissance  d'une  faculté  accordée  par  la  loi  aux  plai- 

(ij  foy.  sur  ce  point  !.-»  jurispriitlencc  et  nos  observations,  J.  A.,  t.  la, 
p.  702,  V»  EœperliiC,  no  60, 
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deiirs  entraîne  la  nullité  de  tout  acte  de  procédure  dans  lequel 
cette  faculté  aurait  été  violée;  —  Attendu  ,  en  fait,  que  l'exper- 
tise a  eu  Heu  hors  la  présence  de  Kœchlin,  et  sans  qu'il  appa- 
raisse qu'il  ait  été  sommé  ou  légalement  mis  en  demeure  d'y  as- 
sister; —  Sans  s'arrêter  à  l'expertise,  qui  est  annulée,  etc. 
Du  5  décembre  i83i.  —  o°  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

Compélence.^—  Biens  communaux. —  Partage. —  Tribunaux. —  Conseil 
de  préfecture. 

Le  iribanal  saisi  d'une  question  de  validité  d'un  partage  de  biens 
communaux  doit  renvoyer  sur  ce  point  les  parties  devant  le  conseil 
de  préfecture,  mais  retenir  la  connaissance  des  questions  de  propriété 
et,de prescription  quis' élèvent  entre  elles.  (Lois  des  i  o  j  uin  1 795,  x  5  br. 
an  10,  16  fruct.  an5,  9  vent,  an  12  et  ofdonn.  25  juin  1819.)  (») 

(Habitans  de  Saint-Didier-de-Forman  C.  Morel.) 

La  Cour;  -^Attendu  que  les  sieurs  Saint-Cyr,  Morel  et  con- 
sorts ont  formé  une  demande  aux  sieurs  Debuis,  Bouchet, Carrier 
et  Rojat,  en  relâche  de  diverses  parcelles  de  terrain  situées  dans 
Ifi  commune  de  Saint-Didier-de-Forman  et  dépendances  ,  selon 
eux,  de  biens  communaux  appelés  Bruyères  de  Penozan;- — 
Attendu  que  les  sieurs  Saint-Cyr,  Morel  et  consorts  ont  formé 
cette  demande  en  vertu  d'un  acte  départage  de  ces  biens  com- 
munaux, du  1 1  juin  1797,  qui  leur  aurait  attribué  les  fonds  par 
eux  revendiqués;  — Attendu  que  les  sieurs  Debuis ,  Bouchet, 
Carrier  et  Rojat  ont  soutenu  que  les  sieurs  Saint-Cyr,  Morel  et 
autres  étaient  sans  qualité  pour  leur  former  cette  demande, 
parce  que  le  prétendu  partage  du  ii  juin  1797  n'avait  aucune 
existence  réelle;  — Attendu  qu'à  la  vérité  le  sieur  Rojat  a  pré- 
tendu que,  dans  tous  les  cas,  la  demande  qui  lui  était  fofurée 
était  prescrite,  parce  qu'il  jouissait,  depuis  dix  ans,  des  biens 
revendiqués,  avec  titre  et  bonne  foi,  et  que  la  question  de  vali- 
dité du  partage  lui  était  conséquemnient  étrangère;  mais  que 
pour  savoir  si  l'acte  de  vente  dont  excipe  le  sieur  Rojat  lui  a 
transmis  les  parcelles  de  fonds  que  réclament  les  sieurs  Saint- 
Cyr,  Morel  et  autres ,  il  faut  fixer,  d'après  les  confins  de  son  con- 
trat d'acquisition,  jusqu'où  s'étendent  les  fonds  à  lui  vendus, 
et  qu'on  ne  peut  faire  une  opération,  sans  déterminer,  d'après 
l'acte  de  partage,  l'endroit  où  était  une  pièce  d'eau,  située  près 
de  la  fontaine  de  Penozan,  et  sans  déterminer  encore  le  lieu  où 
était  cette  fontaine; 

Attendu,  dès-lors,   qu'avant   de  prononcer   sur   les   divers 

(1)  Cet  arrêt  confirme  les  observations  que  nous  avons  faites,  t.  4o,  p.ôiG. 
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moyens  que  les  parties  ont  fait,  valoir,  il  importe  avant  tout  de 
statuer  sur  l'existence  ou  la  non-existence  du  partage; — Attendu 
qu'aux  termes  des  lois  des  lo  juin  1790,  i5  brumaire  an  10, 
16  fruct.  an  3,  la  validité  des  actes  administratifs  ne  peut  être 
appréciée  que  par  l'autorité  administrative; — Attendu  qu'en  ce 
qui  touche  spécialement  les  actes  de  partage  de  biens  commu- 
naux, la  loi  du  9  vent,  an  12  et  l'ordonn.  du  25  juin  1819  exigent 
que  toutes  les  questions  qui  s'élèvent  sur  la  validité  de  ces  actes 
soient  soumises  à  l'autorité  administrative; 

Attendu  que  c'est  vainement  que  les  sieurs  Debuis,  Bouchet, 
Carrier  et  Rojat  soutiennent,  en  se  fondant  sur  les  mêmes  lois 
et  sur  celles  des  5  et  10  juin  1809,  que  l'autorité  administrative 
n'est  compétente  que  dans  les  cas  où  des  difficultés  s'élèvent 
entre  des  communes  et  des  copartageans ,  et  que  les  tribunaux 
doivent  prononcer  sur  les  questions  qui  s'élèvent  seulement  en- 
tre copartageans; — Attendu  qu'en  effet  les  lois  invoquées  placent 
bien  dans  les  attributions  des  tribunaux  les  difficultés  qui  s'élèvent 
entre  les  copartageans,  après  un  partage  de  biens  communaux, 
mais  non  pas  celles  qui  s'élèvent  entre  eux  sur  l'existence  même 
et  la  validité  de  l'acte  de  partage,  lesquelles  doivent  toujours 
être  décidées  par  l'autorité  administrative;  — Attendu  que  dès- 
lors  le  tribunal  de  première  instance  de  Trévoux  a  bien  jugé  en 
se  déclarant  incompétent  pour  statuer  sur  l'existence  et  la  vali- 
dité de  l'acte  de  partage  du  j  j  juin  1797,  en  renvoyant,  pour  la 
sanction  de  cette  question,  devant  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  l'Ain,  mais  qu'il  a  mal  jugé  en  décidant  que  le 
conseil  de  préfect'ure  statuerait  en  même  temps  sur  le  fond  de 
la  contestation  et  sur  les  dépens,  puisque  c'était  à  ce  tribunal 
qu'il  appartenait  de  prononcer  sur  ces  deux  objets,  après  la  déci- 
sion du  conseil  de  préfecture,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  réformer 
sur  ce  point; 

Attendu  que  depuis  que  le  tribunal  de  première  instance  a 
rendu  le  jugement,  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
l'Ain  a  pris  le  25  nov.  1826  une  décision  par  laquelle,  en  pronon- 
çant que  le  partage  du  11  juin  1797  devait  être  exécuté  suivant 
sa  forme  et  teneur,  il  a  autorisé  les  habitans  de  la  commune  de 
Saint-Didier-de-Forman  à  traduire  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Trévoux  le  sieur  Rojat,  pour  le  faire  con- 
damner à  restituer  le  terrain  par  lui  indûment  envahi  sur  les 
communaux  dont  il  s'agit,  et  notamment  à  rendre  libre  toute 
clôture  G.t  occupation  de  la  fontaine  de  Penozan;  — Attendu 
que  cette  décision  a  été  rendue  sur  la  demande  seule  du  conseil 
municipal  de  la  commune  de  Saint  -  Didier,  sur  le  vu  d'un 
mémoire  et  des  pièces  pai'  lui  produites  ,  sans  que  le  conseil  de 
préfecture  ait  pu  connaître  les  moyens  qu'on  fait  valoir  pour 
établir  la  nullité  du  partage; 

Attendu  que  celte  décision  a  été  rendue  plutôt  pour  autoriser 
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la  commune  de  Saint-Didier  à  former  une  demande  tendante  41 
rendre  libre  la  fontaine  de  Penozan,  que  pour  décider  la  validité 
ou  la  non-validité  du  partage  de  1797;  — Attendu,  au  surplus, 
que  cette  décision  n'a  pas  été  rendue  en  vertu  du  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Trévoux,  dont  est  appel;  que 
les  sieurs  Debuis,  Bouchet,  Carrier  et  Rojat  n'y  sont  pas  parties; 
qu'ils  n'ont  pas  même  été  appelés  lorsqu'elle  a  été  prise,  et 
qu'ainsi  ils  n'ont  pu  faire  valoir,  devant  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  l'Ain,  les  moyens  qu'ils  ont  invoqués  devant 
la  Cour  pour  établir  que  le  partage  de  1797  n'a  jamais  eu  une 
existence  réelle;  qu'eût-il  existé,  il  serait  nul; 

Attendu,  après  toutes  ces  considérations,  qu'il  est  juste  de  ne 
pas  prendre  la  décision  du  25  nov.  1826  pour  base  de  l'arrêt 
à  rendre,  et  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  l'Ain,  pour  y  solliciter  une  autre  décision  qui 
annulle  ouqui  maintienne  celle  du  25nov.  i8q6; — Attendu  qu'en 
confirmant  le  jugement  dont  est  appel,  dans  la  disposition  qui 
renvoie  devant  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Ain, 
pour  faire  statuer  sur  la  validité  du  vpartage,  et  en  infirmant  ce 
jugement  sur  le  surplus,  la  Cour,  aux  termes  de  l'art.  47^  du 
Code  de  procédure,  peut  retenir  la  connaissance  de  la  cause; 
— x\ttendu  d'ailleurs  que  toutes  les  parties  ont  pris  des  conclu- 
sions tendantes  à  ce  que  la  Cour  prononçât  sur  le  fond  du 
procès,  et  qu'il  est  en  effet  avantageux  pour  elles,  afin  d'éviter 
de  plus  grands  frais  ,  que  la  Cour  juge  la  cause  après  la  décision 
du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Ain;  — Statuant 
tant  sur  l'appel  principal  que  sur  l'appel  incident,  renvoie  les 
parties  devant  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Ain, 
à  l'effet  de  faire  décider  si  le  partage  du  1 1  juin  1797  est  valable, 
pour,  ensuite  de  l'arrêté  par  lui  pris  sur  ce  point,  être  prononcé 
par  la  Cour  sur  le  fond  du  procès  ce  qu'il  appartiendra. 

Du  27  août  i85o. — 2* chambre. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

1°  Surcnclirro.  —  Caution.  —  Rrnf«  sur  l'Elal. 
2»  Surencht;re.  —  Créancier.  —  Inlcrêt. 

i''  Un  surenchérisseur  peut  présenter  pour  caution  le  propriétaire 
d'une  inscription  de  renie  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique. 
(Art.  2019,  2o4i  C.  C.  )  (1) 

2°  Un  créancier  inscrit  peut  surenchérir,  quoiqu'il  soit  certain  que 
le  prix  de  l'immeuble  adjugé  garantisse  su/fisammcnt  le  montant  de 
sa  créance.  (Art.  21 85  C.  C.  ) 


(1;  f-'oy.  dans  le  môme  8cd»,  J.  A.,  t.  ô.j,  p.  32. 
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( Rosse t  C.  Henry.) 

La  dame  Henry  fait  une  surenchère  sur  un  immeuble  expro- 
prié et  adjugé  au  sieur  Rosset,  moyennant  le  prix  de  i4,ooo  l'r. 
Elle  présente  pour  caution  le  propriétaire  d'une  inscription  de 
800  fr.  de  rente  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique.  Rosset 
soutient  que  cette  caution  est  insuffisante,  attendu  la  mobilité 
de  la  rente  dont  elle  est  propriétaire. 

3  novembre  i85i,  jugement  du  tribunal  de  In  Seine  qui  ad- 
met la  caution,  attendu  qu'une  inscription  de  800  fr.  de  rente 
offre  une  garantie  suffisante  du  prix  principal  et  des  charges  s'é- 
levant  à  1400  fr. 

Appel  par  Rosset,  qui,  outre  le  moyen  repoussé  par  ce  juge- 
ment, oppose  à  la  dame  Henry  qu'elle  est  sans  intérêt  et  partant 
sans  qualité  pour  surenchérir,  parce  qu'elle  est  inscrite  pour  une 
somme  inférieure  au  piix  de  l'adjudication. 


La  Cour,  —  Attendu  que  la  dame  Henry  avait  droit  et  qualité 
pour  former  la  surenchère ,  adoptant  sur  le  fond  les  motifs  des 
premiers  juges,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
par  Rosset  dont  il  est  débouté  ,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  5  février  i852.  — 5'  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

1"  SifriviGcation.  —  Baillé  copie.  —  Forme. 

2°  Ordre.  —  Appel.  —  Sous-ordre.  —  Intimation. 

1°  Est  valable  la  signification  d'un  jugement  sur  contredit  dans 
un  ordre,  quoique  le  baillé  copie  dressé  par  l'huissier  n'énonce  pas 
d  la  requête  de  qui  elle  est  faite ,  si  cette  cnoncintion  figure  dans  un 
acte  d'avoué  qui  la  précède  et  dont  copie  est  pareillement  donnée  d  la 
partie.  (Art.  61  C.  P.  C.  )  (1) 

a"  Il  n'est  pas  nécessaire  de  notifier  C  appel  d'un  jugement  d'ordre 
aux  créanciers  en  sous-ordre  qui  figurent  daiis  ce  jugement,  et  qui 
doivent  profiter  de/a  collocation  faite  aux  créanciers  directs.  (Art.765, 
764  c.  P.C.)  (2) 

(Subé  C.  Sangas.  ) 

Une  instance  d'ordre  était  pendante  devant  le  tribunal  de  Per- 
pignan. Des  contredits  furent  élevés  tant  par  des  créanciers  di- 
rects que  par  des  créanciers  en  sous-ordre. Ln  jugement  maintint 


(')  l^'^fy-  l'élat  de  l;i  jurisprm'encc  et  nos  observations  %\\v  lu  forme  des  si- 
j;nilicalions  -i  avoui;  lorsqu'elles  tiennenl  liiu  de  signification  à  domicile, 
t.  21,  ]).  aSj,  V"  Sij^H'licuilon,  Po  Jo. 

(2)  Voy.  sur  te  point  controversé,  t.  4o,  p.  4^8,  et  !a  note. 
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une  collocation  faite  au  profit  des  héritier.?  d'un  sieur  Sangas, 
rejeta  quelques  collocations  en  sous-ordre  formées  contre  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  et  en  admit  d'autres.  On  signifia  cette 
décision  à  l'avoué  des  époux  Subé  dont  elle  repoussait  les  pré- 
tentions. La  copie  signifiée  contenait  d'abord  le  jugement,  ensuite 
un  acte  d'avoué  contenant  les  noms  des  parties  à  la  requête  des- 
quelles la  signification  était  faite,  et  enfin  un  simple  acte  d'huis- 
sier contenant  son  immatricule,  sans  désignation  des  parties  re- 
quérantes. Appel  par  les  mariés  Subé,  qui  n'intimèrent  que  les 
héritiers  Sangas,  créanciers  directs  colloques  par  ce  jugement  ; 
ceux-ci  soutiennent  que  leur  appel  est  non-recevable,  parce  qu'il 
aurait  dû  intimer  les  créanciers  en  sous-ordre.  Alors  les  appc- 
lans  excipent  de  la  nullité  de  la  signification  à  eux  faite  du  juge- 
ment dont  est  appel. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Sur  les  moyens  préalables  pris  du  défaut  de  signi- 
fication valable  du  jugement  dont  est  appel  : — Attendu  que,  sans 
examiner  si  la  signification  faite  en  vertu  de  l'ait.  755  C  P.  C. 
doit  contenir,  à  peine  de  nullité,  les  formalités  voulues  par  l'ar- 
ticle 5i  du  même  Code,  en  fait,  ces  formalités  auraient  été  rem- 
plies, dans  l'espèce,  soit  par  les  énonciations  de  l'acte  de  bail  de 
copie  dressé  par  l'huissier,  soit  par  celles  de  l'acte  d'avoué  qui 
le  précède;  qu'en  eftot,  ces  deux  actes,  qui  se  suivent  et  dont 
copie  a  été  également  donnée  aux  appelans,  se  suppléent  ainsi 
l'un  et  l'autre,  et  ont  fourni  à  ceux-ci  tous  les  renseignemens 
que  l'art.  61  a  voulu  mettre  à  leur  connaissance,  et  remplir  ainsi 
le  vœu  de  cet  article  ;  que  c'est  ainsi  que  la  jurisprudence  l'a  con- 
stamment décidé  dans  les  cas  analogues,  d'où  suit  que  le  moyen 
dont  s'agit  doit  être  écarté  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  contre  l'appel  par  les  intimés  :  —  Attendu  que 
les  art.  ^63  et  764  C.  P.  C.  n'indiquent,  comme  devant  être  in- 
timés sur  l'appel  du  jugement  d'ordre,  que  les  créanciers  collo- 
ques dans  l'ordre;  que  dans  cette  matière  spéciale  on  ne  doit  point 
«tendre  la  nécessité  de  l'appel  aux  créanciers  colloques  en  sous- 
ordre,  pour  faire  résulter  de  cette  extension  une  déchéance  ri- 
goureuse que  la  loi  n'a  point  prononcée  ;  que  le  principe  de 
l'indivisibilité  de  l'ordre  ne  l'exige  pas,  parce  que  autre  chose 
est  l'ordre  principal,  autre  chose  le  sous-ordre,  qui  doit  être  dis- 
tribué, connue  chose  mobilière,  entre  les  sous-créanciers  inter- 
venans,  aux  termes  de  l'art.  778  dudit  Code;  que  c'est  ainsi  que 
la  Cour  de  cassation  a  jugé  la  quosiion  par  son  arrêt  du  10  mal 
1810;  —  Attendu  d'ailleurs  que  l'arrêt  de  la  Cour  invoqué  par 
les  intimés  a  été  rendu  dans  le  cas  particulier  où  les  créanciers 
colloques  en  sous-ordre  étant  saisis  par  des  délégations  authenti- 
ques et  notifiées  des  deniers  qui  faisaient  le  montant  de  la  col- 
location  principale,  étaient  dès-lors  devenus  véritablement  les 
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créanciers  directs  du  saisi;  circonstance  qui  ne  se  rencontre  point 
dans  l'espèce; — Attendu  dès-lors  que  la  On  de  non-recevoir  dont 
s'agit  ne  peut  être  accueillie,  mais  que  néanmoins  les  créanciers 
colloques  en  sous-ordre  ayant  intérêt  au  maintien  de  la  colioca- 
tion  contestée,  il  convient  de  les  mettre  en  mesure  d'intervenir 
sur  l'appel,  s'ils  le  jugent  convenable,  pour  y  soutenir  ladite 
collocation;  qu'à  cet  eliet,  l'acte  d'appel  doit  leur  être  dénoncé; 
—  Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir,  ordonne  qu'il  sera 
plaidé  au  fond  ;  ordonne  que,  dans  les  délais  de  la  loi,  l'acte  d'appel 
du  jugement  dont  s'agit  sera  dénoncé,  à  la  requête  des  appelans, 
aux  créanciers  colloques  en  sous-ordre  sur  la  collocation  con- 
testée, à  l'effet  par  eux  d'intervenir,  s'ils  le  jugent  à  propos. 
Du  24  noY.  1 83 1 .  —  Ch.  corr. 


COUK  ROYALE  D'AGEN. 

1"  Enquête. —  Témoins. —  Notification. —  Assignation. — Matiorc  som- 
maire. 
2»  Enqtiôtu.  —  Témoins.  —  Notification. —  Prorogation.  —  Exception. 

1'  La  partie  contre  laquelle  on  veut  procéder  à  une  enquête  som- 
maire doit  être  assignée  à  y  assister,  et  les  notns  des  témoins  d 
entendre  doivent  lui  être  notifiés  trois  jours  avant  leur  audition. 
(Art.  261,  /,i3  G.  P.  C.) 

2°  La  partie  qui  a  contesté  la  demande  en  prorogation  du  délai 
pour  faire  une  enquête,,  ne  cesse  point  pour  cela  d'être  recevable  d  de- 
mander la  nullité  de  cette  opération,  'fondée  sur  ce  qu'on  ne  l'a  pas 
assignée  d  y  comparaître,  ni  instruite  du  nom  des  témoins  trois 
Jours  avant  de  les  faire  entendre.  (  Ib.  ) 

(Flourens  C.  Monié.)  — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  des  dispositions  combinées  des  art. 
4i3,  260,  261,  io33  C.  P.  C,  il  résulte  évidemment  que,  dans 
les  enquêtes  sommaires, .comme  dans  les  enquêtes  ordînaires, 
doivent  être  observés,  à  peine  de  nullité,  les  délais  fixés  par  ces 
articles,  soit  pour  l'assignation  à  donner  à  la  partie,  soit  pour  la 
notification  à  lui  faire  de  la  liste  des  témoins;  —  Que  bien  que 
l'art.  4' 3  ne  mette  pas  l'assignation  à  donner  à  la  partie  au  nom- 
bre des  formalités  dont  il  prescrit  l'exécution,  ses  termes  ne 
sauraient  être  pris  à  cet  égard  dans  un  sens  limitatif;  qu'en  ré- 
servant en  eifet  à  la  partie  la  faculté  de  proposer  des  reproches 
contre  les  twnoins  produits,  le  législateur  n'a  pu  vouloir  qu'elle 
ne  fCit  point  utilement  et  légalement  avertie  du  jour  de  leur  au- 
dition ;  — Attendu  que  vainement  dirait-on  que  l'observation  des 
formalités  énoncées  au  tit.  12  des  enquêtes  n'est  pas  prescrite  par 
l'art.  4i3  à  peine  de  nullité;  qu'en  se  référant  à  ce  titre  pour 
l'exécution  des  formalités  dont  il  ordonnerait  l'exécutioD,  le  lé- 
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gislateur  a  entendu  que  cette  exécution  serait  garantie  par  le 
système  de  pénalité  qui  l'accompagne;  qu'il  y  a  parité  de  raison 
à  faire,  dans  les  enquêtes  sommaires  et  dans  les  enquêtes  ordi- 
naires, l'application  de  ces  peines;  que,  dans  les  unes  comme 
dans  les  autre?,  il  s'agit,  pour  la  partie,  de  l'exercice  d'un  droit 
de  défense  toujours  sacré,  et  dont  rien  n'autorise  A  lui  enlever 
l'utilité  ni  à  restreindre  l'usage;  — Attendu  qu'il  est  constant,  en 
t'ait,  que  dans  l'assignation  du  6  juillet  dernier  les  délais  à  raison 
des  distances  prescrites  par  l'art.  io35  C.  P.  C.  n'ont  pas  été  ob- 
servés; —  Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Mo- 
nié  et  31ontesquiou  à  Flourens,  qu'en  contestant  la  prorogation 
du  délai  fixé  par  l'arrêt  du  i5  mai  dernier  pour  l'ouverture  de 
l'enquête,  Flourens  ne  s'est  pas  enlevé  le  droit  de  faire  valoir  les 
nullités  qui  pourraient  entacher  les  actes  préliminaires  à  l'en- 
quête, par  suite  de  l'inobservation  des  délais  que  la  loi  y  aurait 
spécialement  affectés; 

Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  et  la  rejetant,  annuHe 
l'assignation  donnée  à  Flourens  le  6  juillet  dernier,  et  par  suite 
de  l'enquête  faite  au  nom  de  Monié  et  Montesquiou  le  24  du 
Blême  mois,  rejette  ce  document  du  procès. 

Du  26  août  1829.  —  2'  Ch. 

OBSERVATIONS. 

La  première  question  jugée  par  cet  arrêt  ne  semble  plus  faire 
difficulté.  (Foj.  J.  A.,  t.  L[i,  p.  701,  et  la  note.)  Quant  à  la  2', 
la  Cour  de  Turin  l'a  jugée  dans  un  sens  contraire  ù  celui  pro- 
claùîé  par  la  Courd'Agen,  mais  contre  une  partie  qui  a\a\t  con- 
senti à  la  demande  en  prorogation  du  délai  pour  faire  enquête, 
présentée  par  son  adversaire,  et  qui  ensuite  venait  se  plaindre 
pour  la  première  fois  de  n'avoir  pas  été  régulièrement  assignée 
à  comparaître  à  l'audition  des  témoins.  Il  n'en  était  pas  de  même 
dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  d'Agen.  La  partie  qui  invoquait 
la  nullité  de  l'enquête  pour  cette  cause  avait  contesté  la  pro- 
rogation demandée  par  l'autre  partie  :  la  Cour  a  pu  déclarer  que 
par  là  elle  n'avait  point  renoncé  au  droit  de  faire  valoir  plus 
tard  les  nullités  entachant  les  actes  préliminaires  antérieurs  à 
l'enquête.  Cette  interprétation  d'une  telle  conduite  du  défendeur 
ù  une  enquête  nous  parait  naturelle;  mais  comme  elle  peut  être 
contestée  d'après  l'art.  170  C.  P.  C.  ,  et  que  les  exceptions  en 
nullité  méritent  peu  de  faveur,  nous  croyons  devoir  conseiller 
ù  la  partie  qui  s'oppose  ù  la  prorogation  d'une  enquête ,  de  se 
réserver,  dans  les  conclusions  qu'elle  prend  à  cet  eflot,  le  droit 
de  faire  valoir  les  nullités  antérieures  à  la  demande  en  proroga- 
tion. La  prudence  exige  encore  que  si  la  prorogation  est  accordée, 
et  que  si  cette  partie  assiste  à  l'enquête  prorogée,  elle  réitère  ses 
réserves  sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire.  De  la  sorte, 
et  quand  plus  tard  on  reviendra  A  l'audience  pour  statuer  sur  le 
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mérite  de  l'enqnêie ,  elle  pourra  sans  crainte  en  demander  la 
nullité,  fondée  sur  ce  qu'on  l'a  assignée  irrégulièrement  à  y 
comparaître,  ou  sur  ce  qu'on  ne  lui  a  pas  notifié  les  noms  des 
témoins  dans  le  délai  voulu  par  la  loi.  A  défaut  des  précautions 
que  nous  conseillons,  on  pourrait  élever  contre  elle  une  un  de 
uon-recevoir,  et  soutenir  qu'elle  a  couvert  la  nullité  qu'elle  in- 
voque. {Foy.  J.  A.,  l.  58,  p.  525.) 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

Enquêlc. —  Prorogation.  —  Dél.i.  — Jugement. 

La  partie  qui  a  demandé  la  prorogation  d'une  enquête  sur  le  pro- 
cès-verbal du  juge-commissaire,  est  reccvable  à  la  demander  de  nou- 
veau, quoiqu'un  arrêt  par  défaut  qui  la  lui  aurait  accordée  ait  été 
réformé,  ci  quel  que  soit  le  temps  écoulé  depuis  sa  demande  consignée 
au  procès-verbal  d'enquête.  (Art.  279  C.  P.  C.) 

(Flœsser  C.  Bayer.) 

Arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  qui  admet  les  époux  Flœsser  à 
faire  une  enquêlc.  On  procède  à  cette  opération,  et  le  sieur  Bayer, 
leur  adversaire ,  ouvre  une  contre-enquête  dont  il  demande  la 
prorogation  sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire.  Arrêt 
par  défaut,  qui  accorde  cette  prorogation.  Mais  sur  l'opposition, 
arrêt  contradictoire  qui  rapporte  le  précédent  pour  vice  de 
forme  ;  annulle  tout  ce  qui  a  été  fait  en  conséquence,  et  remet  les 
parties  au  même  état  qu'avant  la  prorogation  de  la  contre- 
enquête.  Les  parties  reviennent  à  l'audience.  Bayer  redemande 
cette  prorogation  ;  ses  adversaires  soutiennent  qu'il  est  non-re- 
cevable,  parce  que  les  délais  fixés  pour  faire  enquête  sont  expi- 
rés depuis  plus  d'uu  an.  (Art.  279  C.  P.  C.) 

ARBÊT. 

La  Cour; — Considérant,  sur  la  fin  denon-recevoir,  que  l'arti- 
cle 280  C.  P.  C.  porte  que  la  prorogation  d'enquête  sera  de- 
mandée sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire  ;  que  le  pro- 
cès-verbal de  la  contre-enquête,  du  6  juillet  1829,  conslate  que 
l'avoué  de  Bayer  a  demandé  acte  de  ce  qu'il  forme^  au  nom  de 
sou  client,  la  demande  en  prorogation  du  délai  de  l'enquête  ;  que 
cette  demande  a  été  formée  dans  les  délais  et  la  forme  voulus 
par  la  loi;  qu'ainsi,  la  fin  de  non-rece  voir  n'est  pas  fondée; — Sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  uon-rccevoir,  ordonne,  etc. 

Du  4  iiûirs  i85i.  —  1"  Cil. 

OBSERVATIONS. 

Cet  arrêta  fait  une  juste  application  de  l'art.  279 C.  P.  C.  Dès 
qu'une  partie  a  demandé  la  proiogalion  d'une  cuqucle  sur  le 
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procès-verbal  du  )ng^e-commissatre,  et  avant  l'expiration  du  dé- 
lai fixé  pour  terminer  l'opération,  on  ne  peut  exiger  d'elle  qu'elle 
fasse  juger  sa  demande  dans  un  délai  déterminé.  Le  Code  de 
procédure  n'en  fixe  aucun  dans  lequel  elle  doive  la  porter  à  l'au- 
dience. Dès-lors  ses  droits  sont  conservés,  quelque  soit  le  temps 
qui  s'écoule  jusqu'au  jugement,  parce  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir 
des  parties  d'exiger  ce  jugement  dans  un  délai  fixe  et  péremp- 
toire.  Le  texte  de  l'art.  280  prouve  d'ailleurs  que  la  partie  de- 
manderesse en  prorogation  n'est  pas  tenue  de  citer  son  adver- 
saire à  l'audience  dans  un  délai  quelconque;  car  il  porte  formelle- 
ment que  la  prorogation  y  sera  jugée,  sans  sommation  ni  avenir, 
au  jour  indiqué  par  le  juge-commissaire. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Caution.  —  Etranger.  —  Demandeur.  —  Défendeur. 

Vti  étranger  demandeur  contre  un  autre  étranger  est  tenu  de  four- 
nir la  caution  judicatum  solvi.  (\rt.  16  C.  C,  166  C.  P.  C.) 

(Oncale  C.  veuve  Haurie.) 

Appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  que  toutes  les  dispositions  de  la  loi  sont  applicables  à 
tous  les  individus  qui  ont  des  intérêts  à  débattre  devant  les  tri- 
bunaux français  ;  qu'ainsi  elles  sont  applicables  même  aux  étran- 
gers demandeurs  ou  défendeurs  qui  se  présentent  devant  nos 
tribunaux,  ou  qui  en  acceptent  la  compétence;  que  les  art.  i6 
C.  C.  et  iGG  C.  P.  C.  ne  distinguent  pas  entre  les  cas  où  le  dé- 
fendeur est  français,  et  celui  où  il  est  étranger.  «  Le  jugement 
portait  en  outre  : — 0  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  qualité  de  fran- 
çais a  déjà  été  reconnue,  par  plusieurs  décisions  judiciaires,  être 
celle  de  l'union  des  créanciers  Haurie.  » 

ARRÊT. 

La  Cour, — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Du  28  mars  i832.  — 3'  Ch. 

Nota.  Dans  cette  espèce,  la  qualité  de  français  ayant  été  re- 
connue au  demandeur  par  plusieurs  jugemcns,  il  est  probable 
que  (|uelques-uns  des  conseillers  de  la  Cour  de  Paris  ont  été 
déterminés,  par  cette  circonstance,  à  confirmer  lu  décision  des  pre- 
miers juges.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'arrêt  que  nous  venons  de  rap- 
porter adoptant  indistinctement  tous  les  motifs  de  cette  déci- 
sion, oa  peut  le  considérer  comme  un  arrêt  de  principe  sur  une 
des  questions  les  plus  controversées,  f^oy.  l'état  de  la  jurispru- 
dence et  nos  observations,  J.  A.,  t.  35,  p.  8,  et  t.  0,  p.  58'J,  v" 
Caution,  n"  47- 

»9 
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DECISION  DE  L'ENREGISTREMENT, 
Ex  iloil.  —  Citaliou.  —  Ja;a'  de  pais. —  Droit. 

A  quel  droit  est  assujetti  l'exploit  contenant  sommation  et  citation 
devant  la  justice  de  paix,  pour  le  cas  où  l'on  n'obéirait  pas  d  cette 
sommation  ? 

Les  exploits  relatifs  aux  procédures  devant  les  juges  de  paix 
sont  soumis  au  droit  de  i  fr. ,  et  le  droit  de  a  fr.  doit  être  perçu 
sur  les  exploits  en  général.  Il  peut  arriver  qu'une  signification 
contienne  à  la  fois  sommation  de  payer  une  somme,  et  citation 
devant  le  juge  de  paix  pour  le  cas  où  le  paiement  ne  serait  pas 
effectué.  Le  conseil  de  l'enregistrement  a  décidé  que  cette  signi- 
fication était  assujettie  au  droit  de  3  fr.  La  raison  en  est  que  si  la 
partie  à  qui  est  faite  la  sommation  y  obéit,  la  citation  devant 
le  juge  de  paix  n'aura  pas  d'effet.  Il  ne  s'agit  donc  pas  unique- 
ment d'un  acte  de  procédure  devant  ce  magistrat ,  mais  d'un  ex- 
ploit tarifé  à  2  fr.  par  les  dispositions  générales  de  la  loi  du  28 
nov.  181O.  (Art.  45  ,  n°  i5.) 

Solution  du  lômars  i83y. 


COUR  ROYALE  DE  PARLS. 
Exception.  —  Caution.  —  Etianjcr.  —  Appe!. 

On  peut  réclamer  pour  la  première  fois  en  appel  la  caution ']\x- 
dicatum  golvi  d'un  étranger  demaru/eur.  (Art.  16  C.  C,  iGG 
C.  P.  G.)(.) 

(Héritiers  Mac-Mahon  C.  Demoutry.) 

Les  héritiers  Mac-Mahon,  Irlandais,  avaient  actionné  les  hé- 
ritiers du  sieur  Demoutry  en  paiement  d'une  obligation  de  leur 
auteur.  Leur  demande  fut  repoussée  en  première  instance,  et  ils 
interjetèrent  appel.  Devant  la  Cour  royale,  les  héritiers  De- 
moutry exigèrent  d'eux,  comme  étrangers,  la  caution  judicatutn 
solvi.  Alors  question  de  savoir  si  celte  caution  peut  être  deman- 
dée pour  la  première  fois  en  appel. 


La  Cour,  —  Considérant  que  les  héritiers  Mac-Mahon  sont  de- 
'mandeurS  et  appclans,  et  qu'ils  ne  justifient  pas  posséder  en 
France  d'immeubles;  — San  s  s'arrêter  à  l'exception  par  eux  pro- 


(1}  /oy.  no»  observations  sur  cciu  quetlion,  J.  A.,  t.  G,  p.  5SG,  v  Cai'- 
tion,  n"  4/. 
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posée,  les  condamne,  comme  étrangers,  à  fournir  caution  jus- 
qu'à concurrence  de  3oo  fr.  pour  répondre  des  frais  résultant  du 
procès. 

Du  i4mai  i85i.  —  3"  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Couipromis.  —  Juge  de  paix.  —  Sigualuie.  —  RatiCcation.  —  Nullité. 

Le  compromis  inséré  dans  un  procès-verbal  de  conciliation  entre 
cohéritiers  est  valable,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  signé  par  tous  ceux 
d'entre  eux  qui  savaient  écrire,  et  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  tous  pré- 
seiis  devant  le  Juge  de  paix,  pourvu  toutefois  que  ceux  présens  se 
soient  portés  forts  pour  les  absent,  et  que  ceux-ci  aient  ensuite  ratifié 
ce  qui  a  été  fait.  (L,  24  août  1790,  art.  54  G.  P.  C.)  (1) 

(Blavyt'.  Blavy.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  ni  la  loi  du  24  août  1790,  ni  le  Code 
de  procédure  n'imposèrent  jamais  au  juge  de  paix  l'obligation  de 
faire  signer  par  les  parties  leurs  dires  et  conventions  sur  le  procès- 
verbal  de  conciliation;  que  l'art.  54 du  Code  de  procédure  civile, 
qui  n'exige  pas  la  signature  des  parties  pour  les  engager  respec- 
tivement, porte,  au  contraire,  que  leurs  conventions  insérées  au 
procès-verbal  auront  fox'ce  d'obligation  privée;  qu'en  droit,  il 
est  constant  qu'un  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  au 
bureau  de  conciliation   fait  foi  de  son  contenu  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux;  qu'en  fait,  après  avoir  déclaré  l'intention  où  elles 
étaient  de  compromettre,  les  parties  demandèrent  acte  au  juge 
de  paix  de  l'engagement  qu'elles  prenaient  d'abandonner  leurs 
différends  au  jugement  d'un  arbitre  ;  qu'il  n'appartenait  qu'au 
juge  de  paix  seid  de  leur  donner  cet  acte,   qui  n'avait  besoin, 
pour  les  lier,  que  d'être  signé  par  le  juge  et  son  greffier;  d'où  il 
suit  que  le  compromis  est  régulier  en  la  forme;  —  Attendu  qu'on 
peut  se  faire  valablement  représenter  dans  un  compromis  par  ua 
procureur  fondé,  et  que  celui  qui  traite  ainsi  avec  le  mandataire 
délégué  s'oblige  comme  s'il  avait  compromis  avec  le  mandant 
lui-même;  qu'en  fait,  les  trois  cohéritières  absentes  étaient  re- 
présentées par  tous  les  cohéritiers  présens ,  qui  non-seulement 
déclarèrent  avoir  qualité  pour  agir  en  leur  nom,  mais  encore  se 
prétendirent  forts  de  leur  faire  ratifier  tout  ce  qui  serait  passé 
devant  le  juge  de  paix;  que  le  sieur  André  Blavy  reconnut  le 
mandat  des  cohéritiers  présens,  et  accepta  encore  l'engagement 
qu'ils  prenaient;  que,  d'ailleurs,   la   ratification   expresse   des 
femmes  absentes  confirme  le  mandat,  et  ainaitcouvert  la  nullité 
du  compromis,  si  elle  eût  existé;  —  Attendu  que,  dans  tous  les 

(1)  fuy.  i.  A.,  t.  4o>  P*  70»  et  ^^  noie. 
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cas,  le  compromis  dont  on  demande  la  nullité  a  été  exécuté  par 
le  sieur  André  Blavy,  ce  qui  le  rend  non-recevable  à  l'allaquer 
aujourd'hui;  qu'il  serait  d'ailleurs  sans  qualité,  puisque  les  ab- 
sens  seuls  auraient  le  droit  de  se  plaindre  si  l'on  avait  partagé  hors 
de  leur  présence,  et  sans  leur  consentement  ;  que,  quant  au  sieur 
André  Blary,  il  faut  qu'il  subisse  la  loi  qu'il  s'est  volontairement 
imposée  lui-même ,  en  passant  le  compromis  ;  —  Démet  Blavy  de 
son  appel. 

Du  a5  juin  1801.  —  5'  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

lo  Arbitrage.  —  Tiers-aibitre.  —  Avis.  —  Chef  distinct. 

2"  Arbitrage.  —  Tiers-arbitre.  —  Demande  en  nullité.  —  Avis. 

1°  Vn  tiers-arbitre  peut  adopter  sur  chacun  des  chefs  de  la  déci- 
sion des  arbitres  qu'il  doit  départager,  l'avis  soit  de  l'un  soit  de  l' au- 
tres, sans  adopter  tout  l'avis  de  l'un  d'eux  sur  tous  les  chefs  de  ta  con- 
testation. (Art.  ioi8C.P.C.)(i) 

2°  Une  partie  est  non-recevable  à  demander  la  nullité  d'une  sen- 
tence arbitrale,  fondée  sur  ce  que  le  tiers-arbitre  s'est  écarté  de  l'avis 
de  l'arbitre  qu'il  a  déclaré  adopter,  pour  prendre  une  décision  plus 
favorable  pour  elle. 

(Bourlet  d'Amboise  C.  Guèrin.) 

Il  y  avait  société  entre  les  sieurs  Guérin  el  d'Amboise  pour 
l'exploitation  d'un  brevet  d'importation  d'un  aliment  appelé  Ra- 
cahout,  à  raison  duquel  d'Amboise  avait  reçu  un  firman  de  l'em- 
pereur de  Turquie.  Contestation  entre  les  associés.  Deux  arbitres 
prononcent  la  dissolution  de  leur  société.  Celui  de  Guérin  pense 
que  le  brevet  d'importation  fait  partie  de  la  société  et  doit  être 
vendu  pour  son  compte.  Celui  de  d'Amboise  estime  au  contraire 
qu'on  doit  le  remettre  à  celui-ci,  parce  qu'il  en  a  donné  seule- 
ment l'usage  ù  la  société.  Le  tiers-arbitre  adopte  l'avis  du  sieur 
Guérin,  en  ordonnant  toutefois  que  le  firman  sera  rendu  à  Bour- 
let, et  en  s'abstenant,  contre  l'avis  des  autres  arbitres,  à  ordonner 
l'exécution  provisoire  delà  sentence  arbitrale.  Appel  par  d'Am- 
boise, en  ce  que  le  tiers-arbitre  aurait  dû  adopter  l'avis  de  l'un 
des  arbitres,  au  lieu  de  s'écarter  de  l'avis  de  celui  qu'il  disait  em- 
brasser. 

ARRÊT. 

La  Corn*;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  inlerjetc  par  Bourlet 
d'Ainboi.->c  de  la  sentence  arbitrale  :  — Considérant,  à  l'égard  des 
moyens  de  nullité  présentés  contre  ladite  sentence,  qu'en  prin- 


(1)  /  f V.  dtcititr.f  ct,r.rtin.(t,  J.  A.,  t.  ZS,  p.  oiv,  et  la  note. 
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cipe,  le  tiers-arbitre  peut  adopter,  sur  chacun  des  chefs  de  décir 
sion  des  arbitres,  l'avis  soit  de  l'un  soit  de  l'autre  desdits  arbi- 
tres, sans  être  astreint  à  adopter  l'avis  entier  de  l'un  d'eux  sur 
tous  les  chefs  de  décision;  —  Considérant  d'ailleurs  que  le  tiers- 
arbitre,  en  ordonnant  la  remise  du  firman  à  Bourlet  d'Amboise, 
et  en  ne  prononçant  pas  l'exécution  provisoire  de  la  sentence 
arbitrale ,  a  été  d'un  avis  fjivorable  à  Bourlet  d'Amboise ,  et 
que,  sous  ce  rapport,  ce  dernier  est  non-recevable  à  attaquer 
la  décision  par  voie  de  nullité;  —  Considérant,  au  fond,  que 
Bourlet  d'Amboise  ne  jusliOe  pas  que  Guérin  ait  été  en  retard 
d'exécuter  ses  engagemens  ;  —  Qu'il  ne  rapporte  aucun  acte  de 
mise  en  demeure  ;  —  Que  loin  de  réclamer  la  résolution  de  la 
société  pour  cause  d'inesécution  ,  il  a  consenti  à  la  résolution  ; 
—  Qu'il  n'a  pas  justifié  que  la  société  soil  en  perte;  —  Que  l'art. 
14  de  l'acte  social  ne  peut  être  appliqué  à  la  cause  ;  —  Considé- 
rant que  le  bi-evet  a  été  mis  dans  la  société,  qui  en  est  proprié- 
taire  —  Sans  avoir  égard  à  la  demande  en  nullité  proposée 

contre  la  décision  arbitrale,  de  laquelle  Bourlet  d'Amboise  est 
débouté,  confirme. 

Du  5  décembre  i83i.  —  2'  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Appel. —  Désistement.  —  Condition.  —  Acceptation.  —  Rétractation. 

L'ojfre  du  désistement  d'an  appel  peut  être  rétractée  si  elle  a  été 
faite  sous  une  condition  que  l'intimé  n'a  pas  acceptée.  (Art.  40* 
C.  P.  C.) 

(Dedieu  C.  Dedieu.)  —  Asbêt. 

La  Cour;  —  Attendu  sur  la  fin  de  non-recevoir,  prise  du  dé- 
sistement fait  par  Alexis  Dedieu  de  son  appel,  que  ce  désistement 
n'ayant  point  été  accepté,  il  a  pu  poursuivre  son  appel,  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  le  désistement  était  sous  une  condition 
qui  n'a  pas  été  acceptée  ; — Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-rece- 
voir prise  du  désistement  opposé  par  les  mariés  Dupuy,  et  les 
en  démettant ,  etc. 

Du  25  mai  i83i.  —  i'<^  chambre. 

Nota.  Cet  arrêt  émet  un  principe  contraire  à  la  doctrine  de 
tous  les  auteurs.  Tous  professent  que  le  désistement  d'un  appel 
n'a  pas  besoin  d'èlre  accepté  pour  produire  ses  effets.  {Voy.  J. 
A,,  1. 10,  p.  48^5  "^^  Désistement,  n"  .^S.)  iSéanmoins  la  décision 
que  nous  venons  de  rapporter  peut  se  jusiifier.  Le  désistement 
dont  s'agissait  avait  élé  oflert  sous  une  condition  que  l'inlimé 
n'avait  pas  acceptée;  celui-ci  ne  pouvait  donc  raisonnablement 
l'invoquer  après  l'avoir  formellement  refuse.  Il  eût  été  injusl» 
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qu'il  profitât  d'un  contrat  judiciaire  auquel  il  n'avait  pas  Toulu 
concourir.  Voyez  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  t.  3f), 
p.  170,  et  la  note. 

COUR  ROYALE  DE  KIMES. 

ApptI. —  Dchii.  —  Signification.  —  Jugement  par  défaut. 

Le  délai  pour  appeler  d'un  jugement  par  défaut  faute  de  plaider, 
court  à  partir  de  l'ea'piration  de  la  liaitcdne  de  la  signification  de  ce 
jui;epient  à  avoué.  (Art.  442j  1^7  C.  P.  C.)  (1) 

(Affortet  C.  Gaulsen.)  —  Akrèt. 

La  Cour;  —  Attendu  d'une  part  qu'aux  termes  de  l'arl.  167 
C.  P.  C,  l'opposition  à  un  jugement  rendu  faute  de  plaider 
n'est  recevable  que  pendant  la  huitaine  à  compter  du  jour  de  la 
signification  à  avoué  ;  que,  d'autre  part,  l'art.  44^  du  même  Code 
dispose  expressément  que  le  délai  pour  interjeter  appel  d'un 
jugement  par  défaut  courra  du  jour  où  l'opposition  no  sera  plus 
recevable;  qu'un  texte  aussi  clair,  porté  après  la  loi  de  1790, 
qui  ne  disposait  que  pour  les  jugemens  contradictoires,  explique 
clairement  la  distinction  qu'a  voulu  faire  le  législateur,  et  ne 
peut  être  l'objet  .d'aucun  doute  ;  qu'on  argumente  en  vain  de 
l'art.  i47j  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'unacte  d'exécution,  etqu'on  ne 
peut  rien  en  induire  qui  influe  sur  le  délai  de  l'appel  ; — Attendu 
que  le  moyen  pris  des  dangers  qu'offre  une  pareille  jurispru- 
dence n'est  qu'une  considération  qui  ne  peut  l'emporter  sur  la 
loi  écrite;  que  les  arrêts  rendus  en  sens  divers  sur  cette  question 
démontrent  au  surplus  qu'elle  a  été  très-controversée,  et  que, 
dans  ce  conflit  d'opinions,  il  est  plus  sage  de  rentrer  dans  les 
termes  de  la  loi,  que  de  s'en  éloigner  par  de  vaines  interpréta- 
tions ; —  Attendu,  en  fait,  que  l'appel  dont  s'agit  porte  sur  un 
jugement  faute  de  plaider,  signifié  à  avoué  le  22  mai  1827,  et 
qu'il  n'a  été  relevé  que  le  19  octobre  suivant; — Rejette  l'appel 
comme  tardif. 

Du  7  février  i832.  — 3"  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

x"  Contrainte  par  corps. —  Dt-peus.—  Donimagcs-inlérêls. 
a"  Contrainte  par  corps.  —  Dépens.  —  Dommages  •  intérêts.  —  Séparation 
de  corps. 

.    y  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  pour  les  dépens 

(1)  Voy.  sur  ce  point  controversé,  siiprà,  p.  ufi,  et  les  tomes  cités 
à  la  note.  Ajoutez  aux  autorités  indiquées  dans  ces  volumes,  et  en  sens 
contraire  à  l'arrêt  cide-*sus,  celle  de  M.  ÏHOJiiNES-DiisMAzuaKs,  Nouveau 
Commentaire,  t.  1,  p.  674» 
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d'une  instance,  lors  même  qu'ils  seraient  adjugés  à  titre  de  dommages- 
intérêts.  (Art.  i3o  C.  P.  C.)  (i) 

2"  Lors  même  que  les  dépens  auxquels  une  partie  est  condamnée 
pourraient  être  assimilés  à  des  dommages-intérêts,  et  comme  tels  don- 
ner lieu  à  la,  contrainte  par  corps,  cette  contrainte  ne  devrait  pas  être 
prononcée  en  matière  de  séparation  de  corps  (2). 

(GascjC.  Galaup.) 

La  Cour;  —  Altenclu  que  les  frais  qu'une  partie  expose  pour 
la  poursuite  de  l'action  qu'elle  intente,  et  dont  l'art.  i3o  C. 
P.  C.  lui  accorde  la  répétition  contre  celle  qui  succombe,  ont  ua 
caractère  spécial  que  le  législateur  désigne  sous  le  nom  de  dé- 
pens; qu'il  n'est  pas  permis  de  les  confondre  et  de  les  identiOer 
avec  les  dommages-intérêts  qui  sont  d'une  nature  différente,  et 
pour  le  paiem(;nt  desquels  la  loi  permet  aux  juges  d'autoriser 
l'exercice  de  la  contrainte  personnelle;  que  nos  lois  actuelles, 
contraires  en  ce  point  à  celles  qui  les  ont  précédées  (art.  2,  ti- 
tre 34  de  l'ordonnance  de  1667),  ne  permettent  pas  de  poursui- 
vre le  recouvrement  des  dépens  par  l'emploi  de  ce  moyen,  ainsi 
que  le  décide  implicitement  l'art.  255  C.  P.  C,  et  explicite- 
ment, M.  Merlin,  Répertoire  de  jurisprudence,  v°  Contrainte  par 
corps  ;  M.  Carré,  Questions  sur  la  procédure,  n°  754;  et  les  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  des  i4  nov.  1809,  14  fivril  1817  et 
4  janvier  1826  ;  et  qu'il  n'est  point  permis  d'éluder  l'effet  d'une 
disposition  prohibitive  de  la  loi,  surtout  dans  une  matière  qui 
tient  de  si  près  à  la  liberté  individuelle ,  en  qualiflant  de  dom- 
mages-intérêts une  condamnation  que  la  loi  ne  prononce  que 
comme  indemnité  des  frais  exposés  pour  la  poursuite  de  l'action 
qu'elle  reconnaît  juste  et  bien  fondée,  et  qu'elle  désigne  elle- 
même  sous  le  nom  de  dépens;  qu'il  y  a  dès-lors  lieu  de  réformer 
la  décision  des  premiers  juges,  qui  a  permis  d'en  poursuivre  le 
recouvrement  par  la  voie  de  la  contrainte  par  coips  ;  — Attendu 
d'ailleurs  (pie,  fût-il  permis  d'assimiler  les  dépensaux  dommages- 
intérêts,  et  d'autoriser  la  répétition  des  premiers  par  les  mêmes 
moyens  qui  peuvent  être  employés  pour  garantir  le  recouvre- 
ment de  ceux-ci,  les  magistrats  ne  devraient  jamais  user  de  ce 
droit  en  matière  de  séparation  de  corps,  puisque  devant  favoriser 
autant  qu'il  dépend  d'eux  le  rapprochement  des  époux  et  l'oubli 
du  passé,  ils  ne  sauraient  accorder  à  l'un  d'eux  un  droit,  dont 
l'exercice  une  fois  réalisé,  en  ajoutant  à  leur  exaspération,  ren- 
drait désormais  leur  réunion  presque  impossible; 

Attendu  que  la  conduite  blâmable  du  sieur  Gasc  envers  sou 
épouse  a  forcé  celle-ci,  afin  de  parvenir  à  la  séparation  de  corps 


(1)  l'oy.  J.  A.,  l.  5ù,  p.  iGi;  t.  a8,  p.  5j,  et  suprà,  p.  1^5,  n"  4- 
{2)  Ce  point  i\v  pcul  plus  Hilii:  iDaiiileniiiU  difficiillé.  L'ait,  ly  de  la  lo 
du  17  avrilibSaproliibelacontiaintc  pai  coips  entre  époux.  \.  suprà,  p.  208. 
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qui  devait  y  mettre.un  terme,  à  avancer,  indépendamment  des 
frais  qu'elle  peut  répéter  à  titre  de  dépens ,  des  sommes  considé- 
rables pour  se  transporter  dans  les  diverses  résidences  qu'avait 
successivement  occupées  le  sieur  Gasc  ,  pour  y  recueillir  les  élé- 
niens  de  la  preuve  à  laquelle  elle  avait  été  admise;  qu'il  est  dès- 
lors  juste  de  lui  accorder  contre  celui-ci  des  dommages-intérêts 
dont  la  quotité  se  trouve  en  rapport  avec  les  dépens  qu'elle  est 
présumée  avoir  faite  à  cet  égard  ;  — Attendu  que  les  dépens 
doivent  être  la  peine  de  la  partie  qui  succombe  ;  et  que,  quoique 
devant  la  Cour  la  décision  des  premiers  juges  ne  soit  pas  entiè- 
rement confirmée,  les  chefs  réformés  sont  trop  peu  importans 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  modifier  la  règle  générale; 

Déclare  n'y  avoir  lieu  à  exécuter  par  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps  aucune  des  dispositions  prononcées  contre  lui,  tant 
par  le  jugement  que  parle  présent  arrêt. 

Du  20  février  i832.  —  1"  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

Appel.—  Solidarité.  —  Effet.  —  Coobligés. 

L'appel  interjeté  par  un  débiteur  solidaire  profite  à  ses  coohligcs  et 
tes  relève  du  défaut  d'appel  de  leur  part.  (  Art.  44^  C.  P.  C,  1206 

C.  C.}(i) 

(  Dandré  C.  Darbey.  )  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  En  ce  qui  touche  les  conclusions  en  déchéance 
d'appel  prises  sur  la  barre  par  la  veuve  Bai'bault,  l'une  des  parties 
de  M«=  Calmeil,  contre  la  veuve  et  les  héritiers  Dandré,  parties 
de  M'  Pontois  : — Considérant  que  par  le  jugement  dont  est  appel 
il  y  a  solidarité  d'intérêt  et  de  condamnation  entre  la  veuve  et 
les  héritiers  Dandré  et  les  époux  de  Vilré,  au  profil  de  Darbey 
et  de  la  veuve  lîarbault;  qu'appel  a  été  régulièrement  formé, 
tant  par  les  époux  de  Vitré,  partie  de  31"  Gaillard,  contre  Darbey 
et  la  veuve  lîarbault,  que  par  la  veuve  et  héritiers  Dandré  contre 
Darbey; — Considérant  que,  par  analogie  au  principe  posé  dans 
l'art.  1206  C.  C,  que  les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débi- 
teurs solidaires  interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  tous, 
on  doit  décider,  comme  l'a  d'ailleurs  consacré  la  jurisprudence, 
que  l'appel  du  coobligé  solidaire  profite  à  son  coobligé  solidaire, 
le  relève  du  défaut  d'appel,  et  lui  confère  les  mêmes  droits  et 
les  mêmes  résultats  qu'à  celui  qui  lui-même  ainterjetc  appel; 
d'où  il  suit  qtie  l'exception  de  la  veuve  Barbault  tendant  à  établir 
que  le  jugement  de  première  instance,   à  défaut  d'appel  de  la 

(1)  Foy.  surce  point  controverse,  J.  A.,  t.  4o,  p.    2Si,ct  t.  58    p.  170, 
surtout  aiu  notes. 
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part  de  la  veuve  et  héritiers  Dandré,  à  l'encontre  d'elle  veuve 
Boursaiilt,  est  devenu  souverain,  n'est  pas  fondée. 
Du  24  juin  i85i. 


DECISIOIN'  DE  L'ENREGISTREME^"T. 

Jugement.  —  Droit  de  miilalion.  —  Rt'mcrc.  —  Eiircgislremeut. 

N'est  pas  soumis  au  droit  de  mutation  le  jugement  qui  déclare  un 
tendeur  déchu  de  la  faculté  de  rachat  et  qui  envoie  l'acquéreur  en 
possession  de  l'immeuble. 

Un  droit  de  mutation  à  5  ■/,  p.  "/"  avait  été  perçu  sur  un  pareil 
jugement.  L'acquéreur  qui  avait  obtenu  cette  décision  réclama. 
Il  soutint  qu'il  était  devenu  propriétaire  en  vertu  de  son  acte 
d'acquisition,  à  l'époque  duquel  il  avait  payé  u.n  droit  de  muta- 
tion de  propriété  ;  que,  par  conséquent^,  il  ne  devait  pas  un  nou- 
veau droit;  il  ajouta  que  le  jugement  qu'il  avait  obtenu ,  loin 
nie  contenir  un  changement  de  propriété  en  sa  faveur,  ne  faisait 
que  déclarer  qu'il  n'avait  jamais  cessé  d'être  propriétaire  de 
l'immeuble  acheté.  Cette  réclamation  ne  pouvait  manquer  d'être 
accueillie.  Elle  le  fut.  (Solution  du  5  janvier  iSSa.  ) 


COUR  ROYALE  D'ORLÉANS. 

lo  Qualités.  —  Président.  —  Ordonnance.  —  Excès  de  pouvoir. 
2"  Ordonnance.  —  Opposition.  —  Appel. 

1"  Un  président  d'un  tribunal  devant  lequel  les  avoués  se  rendent 
pour  se  faire  régler  sur  une  opposition  aux  qualités  d'un  jugement, 
peut-il,  sous  le  prétexte  que  des  offres  ont  été  faites  des  causes  du 
procès,  et  que  d'ailleurs  la  levée  du  jugement  entraînerait  les  parties 
dans  des  frais  inutiles ,  se  refuser  d  CautoHser? 

•1"  Peut-on  se  pourvoir  par  opposition  devant  le  tribunal  contre 
celle  ordonnance,  cl  par  appel  devant  la  Cour  royale  contre  le  juge- 
ment qui  rejette  l'opposition? 

Le  3  janvier  i8o5,  le  sieur  iMauduit,  mandataire  du  sieur 
Péron,  obtint  au  tribunal  de  commerce  séant  à  Monlargis  un 
jugement  par  défaut  qui  condamna  le  sieur  Rubier  à  lui  payer  la 
somme  de  5oo  fr.  et  les  dépens. 

En  181G,  la  grosse  du  jugement  ayant  été  égarée,  il  a  fallu 
en  lever  une  seconde,  dont  le  coût  fut  de  i5  fr.  65  cent,  pour 
sommation  et  ordonnance  nécessaires  pour  l'obtenir. 

En  1829,  le  sieur  Mauduit,  par  exploit  du  5  septembre,  fit 
assigner  le  sieur  Péron  à  lui  payer  en  tout  la  somme  de  109  fr. 
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36  cent,  qui  lui  étaient  dus  pour  déboursés  et  honoraires,  à 
raison  de  robtenlion  dudit  jugement. 

A  l'audience  du  i!:!  janvier  i85o,  le  tribunal  condamna  le  sieur 
Péron  à  payer  au  sieur  Mauduit  la  somme  de  52  fr.  seulement, 
refusant  d'allouer  les  honoj\iires  et  frais  de  correspondance  de- 
mandés, sons  le  préteste  qu'il  n'était  rien  dû  aux  avoués  en  pa- 
reille malière. 

A  la  même  audience  ,  l'avoué  du  sieur  Péron  fit  des  offres 
seulement  de  5  fr.  pour  frais. 

Le  sieur  Mauduit  était  résolu  à  se  pourvoir  en  cassation;  à 
cet  effet  il  fallait  lever  le  jugement  du  i8  janvier  i85o  :  M*  Dion, 
son  avoué,  a  posé  qualités  devant  le  président  du  tribunal.  — 
31'  Pommier,  avoué  de  la  partie  adverse,  a  formé  opposition 
aux  qualités  par  les  motifs  qui  sont  ceux  de  l'ordonnance  ren- 
due par  le  président,  à  la  date  du  3i  mai  i83o,  ainsi  conçue  : 

«Nous,  président  etc.; — Attendu  que  M"  Pommier,  pour  sa 
))  partie,  pour  lui  éviter  des  frais,  lors  de  la  prononciation  du 
»  jugement,  offrit  sur  la  barre  du  tribunal  le  principal  des  con- 
»  damnations,  et  ensemble  5  fr.  pour  les  frais,  sauf  à  parfaire^ 
»  et  qu'il  lui  fut  donné  acte  par  le  tribunal  de  ces  offres; 

»  Attendu  qu'aujom-d'hui  encore,  et  par-devant  nous,  il  vient 
»  d'offrir  à  M"  Dion,  pour  ses  parties,  120  fr.  12  cent.,  tant  ' 
»  pour  principal  et  intérêts  des  condamnations,  que  pour  tous  > 
»  frais  liquidés,  ceux  accessoires  faits  jusqu'aujourd'hui,  et  ert  | 
»  ce  y  compris  les  qualités  même  ci-contre  ;  I 

»  Attendu  que  M°  Pommier  motive  son  opposition  à  la  levée  i 
))  du  jugement  sur  la  nécessité  d'éviter  à  une  partie  qui  satis-  \ 
»  fait  à  tout  ce  que  l'on  peut  exiger  d'elle,  des  frais  des  coût,  ; 
»  levée  et  signification  du  jugement,  qui  augmenteraient  beau-  ■ 
»  coup  sa  dette,  et  sans  qu'il  y  ait  nécessité  et  véritable  intérêt  | 
»  pour  là  partie  de  M.  Mauduit,  le  jugement  dont  il  s'agit  ayant  | 
»  été  rendu  eu  dernier  ressort  ;  ^ 

»  Attendu  que  ce  jugement  ne  statue  que  sur  un  objet  fort  l 
»  minime,  cette  créance  pour  frais  réclamés  par  M.  Mauduit, 
»  et  que  le  tribunal  a  réduits  et  taxés  lui-même;  que  la  libéra- 
»  tion  d'un  débiteur  étant  favorable,  il  convient  à  la  circonstance 
»  de  la  faciliter  plutôt  que  d'aggraver  sa  position  en  autorisant  de 
»  nouveaux  frais  sans  utilité  ; 

»  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  M.  Mauduit  veuille  se  pourvoir 
«  on  cassation,  il  recouvrera,  en  cas  de  succès,  tous  les  frais 
»  qu'il  pourra  avancer  pour  exercer  ce  recours; 

»  Attendu  que  M"  Dion,  pour  M.  Mauduit,  déclare  n'avoir 
»  aucuns  pouvoirs  pour  accepter  des  offres  qui  seraient  suffi- 
j(  santés  faites  à  la  barre  et  réitérées  cejourd'hui,  et  persiste  à 
»  vouloir  lever  le  jugement  au  préjudice  d'offres  qui  pourraient 
»  désintéresser  totalement  sa  partie; 

»  Donne  acte  à  M''  Pommier  de  ses  offres  de  120  fr.  12  cent,, 
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»  réitérées  devant  nous  pour  désintéresser  entièrement  M.  Mau- 
»  duit,  comme  aussi  du  refus  lait  par  M'  Dion  de  les  recevoir; 
»  disons  qu'il  n'y  a  lieu,  quant  à  présent,  à  expédier  le  juge- 
»  ment  sur  les  présentes  qualités,  et  renvoyons  par-devant, qui  de 
»  droit  pour  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra.  » 

Le  sieur  3Iauduit  pensa  alors  pouvoir  former  opposition  à  l'or- 
donnance illégale  du  président  du  tribunaldeïMoatargis;  mais,  par 
jugement  du  3i  août  i85i,  le  tribunal  a  déclaré  que,  quelle  que 
fût  son  opinion  sur  l'ordonnance  du  président,  il  ne  lui  appar- 
tenait pas  de  la  réformer. 

Le  sieur  Mauduit  a  formé  appel  tant  de  la  décision  rendue  par 
le  président  du  tribunal  de  Montargis,  du  5x  mai  i83o,  que  du 
jugement  du  3i  août  i83r,  devant  la  Cour  l'oyale  d'Orléans. 

ARRÊT. 

La  Cour; — En  ce  qui  touche  l'opposition  à  l'ordonnance  ren- 
due par  le  président  le  5i  mai  i83o,  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ; 

.  En  ce  qui  touche  l'appel  de  l'ordonnancedu  président,  à  la  date 
du  3i  mai  i83o  :  —  Considérant  qu'elle  a  été  rendue  sur  oppo- 
sition à  qualités;  que  le  président  était  seul  capable  de  pronon- 
cer sur  les  difficultés  élevées  par  l'opposition  ;  que  loi  n'auto- 
rise, dans  aucun  cas,  à  se  pourvoir  par  appel  contre  celte  dé- 
j.cision,  et  qu'ainsi  celle  dont  il  s'agit  a  été  rendue  en  dernier 
ressort;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  28  décembre  i83i. 

OBSERVATIONS. 

11  y  a  eu  pourvoi  contre  cet  arrêt,  qui  consacre  une  foriue  de 
procéder  lout-à-fait  illégale,  un  excès  de  pouvoir  inoui.  L'or- 
donnance du  président  du  tribunal  de  Monlargis  est  un  fait  mon- 
strueux, et  la  Cour  d'Orléans  ,  pour  se  dispenser  de  l'annuler,  a 
commis  une  grave  erreur  en  droit,  en  soutenant  que  la  décision 
attaquée  n'était  pas  susceptible  d'appel. 

«  Voudrait-on  prétendre  jusque  devant  la  Cour  régulatrice  (dit 
le  sieur  Mauduit  dans  sa  requête  en  cassation)  qu'une  ordon- 
nance de  président,  c'est-à-dire  d'un  juge  isolé,  ne  participe 
pas  de  la  nature  des  jugemens  et  n'est  susceptible  d'aucun  re- 
cours dans  l'ordre  de  la  hiérarchie  judiciaire? 

»Mais  le  contraire  résulte  évidemment  de  la  loi  et  de  la  juris- 
prudence, soit  au  civil,  soit  au  criminel.  Ainsi,  la  simple  or- 
donnance de  référé  est  quaWdde  jugeineiit  par  l'art.  809  C.  P.  C. 
La  même  disposition  énonce  que  ces  ordonnances  sont  sus- 
ceptibles d'appel  comme  les  jugemens  ordinaires,  lorsque  la  va- 
leur de  l'objet  litigieux  excède  le  taux  du  dernier  ressort.  De 
nombreux  arrêts  l'attestent,  et  il  est  inutile  de  les  rechercher. 

»  Il  en  est  de  même  de  l'ordonnance  (Ve.requatur  pour  une 
sentence  arbitrale.  A  cet  égard,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Faris^  du 
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14  mai  1829,  a  consacré  les  vrais  principes  de  la  matière.  (J.  A., 
t.  36,  p.  5o5.) 

»  La  jurisprudence  criminelle  jette  aussi  des  lumières  sur  celle 
question ,  en  décidant  qu'il  peut  être  exercé  un  recours  contre 
les  actes  du  juge  d'instruction,  mais  qu'il  doit  être  porté  de- 
vant la  chambre  des  mises  en  accusation,  à  la  Cour  royale; 
qu'ainsi  «  les  actes  faits  dans  l'exercice  du  pouvoir  discrétion- 
«naire  de  ce  juge  ne  sont  point  affranchis  par  la  loi  de  tout  re- 
»  cours  par  la  voie  d'opposition  ou  d'appel.  »  Arrêt  de  cassation  du 
1"  août  1822.  (J.  A.,  t.  24,  p.   260.) 

«Ainsi,  déjà  on  était  fondé  à  considérer  l'ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  de  Montargis  comme  un  jugement  définitif 
ou  non  définilif. 

»  Mais  maintenant  l'art.  45-1  C.  P.  C.  porte  que  lorsqu'il  s'a- 
gira d'incompétence,  l'appel  sera  recevable,  encore  que  le  ju- 
gement ait  été  qualifié  en  dernier  ressort;  cette  disposition  gé- 
nérale s'applique  aux  décisions  rendues  par  un  juge  isolé,  comme 
auxjugemens  des  tribunaux,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  arrêt  de  cas- 
sation du  22  avril  1811.  {P^oj.  J.  A.,  v°  Appel,  n°  167.)  , 

»  Ces  principes  posés,  l'ordonnance  du  président  participait, 
on  ne  peut  le  nier,  de  la  nature  d'un  jugement.  En  efVet,  l'or- 
donnance qui  intervient  pour  régler  les  parties  sur  une  opposi- 
tion aux  qualités  doit  être  portée  sur  la  même  feuille  que  les 
qualités,  qui  sonf  elles-mêmes  une  partie  essentielle  et  intégrante, 
des  jugemens,  comme  cela  est  confirmé  par  une  instruction  de 
M.  le  directeur  de  l'enregistrement  du  23  juillet  1811.  (J.  A., 
t.  18,  v°  Qualités,  n°  5.) 

»  Si  ensuite  on  veut  considérer  en  elle-même  l'ordonnance  ren- 
due sur  l'opposition  aux  qualités  par  le  président  du  tribunal  de 
Montargis,  on  s'apercevra  qu'il  a  ouvertement  violé  les  art.  142, 
143,  j/|4  et  145  C.  P.  C. ,  desquels  il  résulte  que  l'opposition 
aux  qualités  ne  peut  porter  que  sur  l'exposé  des  points  de  fait 
et  de  droit  qui  en  forment  la  teneur,  et  non  sur  des  difficultés 
tirées  de  l'utilité  et  de  la  convenance  qu'il  peut  y  avoir  à  lever 
ou  non  le  jugement. 

»  D'ailleurs,  ainsi  que  le  dit  encore  la  requête  en  cassation,  l'art. 
142  C.  P.  G.  suppose  dans  toutes  les  parties  intéressées  le  droit 
incontestable  de  lever  le  jugement.  Les  art.  7  et  8  du  décret  du 
16  février  1807,  relatif  à  la  liquidation  des  dépens,  confirment  ce 
droit  d'une  manière  plus  explicite  en  déterminant  l'ordre  et  les 
formalités  que  doit  observer  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause 
ou  celle  qui  a  succombé,  pour  lever  une  expédition  du  jugement 
ou  de  l'arfêt.  Enfin  l'art.  853  C.  P.  C.  ne  permet  aucun  doute 
sur  ce  droit  illimité,  et  quelles  que  soient  les  circonstances, 
puisque  les  étrangers  même  et  tous  reqaérans,  suivant  l'expres- 
sion de  cet  article,  peuvent  obtenir  des  greffiers  expédition, 
copie  ou  extrait  des  jugemens  ou  arrêts. 
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;>  Ainsi,  quel  que  soit  l'intérêt  de  la  partie  à  lever  le  jugement, 
que  ce  soit  pour  le  faire  exécuter  ou  l'attaquer  par  les  voies  lé- 
g  lies,  qu'on  ne  puisse  même  supposer  en  elle  aucun  intérêt  ma- 
tériel à  posséder  cette  expédition ,  son  droit  à  ce  sujet  est  telle- 
ment de  l'essence  d'une  bonne  administration  de  la  justice,  qu'il 
faudrait  s'étoniier  que  le  législateur  ne  l'eût  pas  consacré  d'une 
manière  aussi  formelle  qu'il  l'a  fait.  Le  but,  en  effet,  et  les  ayan- 
tages  de  la  loi  civile  ayant  été  de  substituer  le  droit  à  la  force,  la 
justice  ù  la  violence,  la  faculté  d'obtenir  satisfaction  de  son  ad- 
versaire eût  été  bien  incomplète  si,  indépendamment  de  tout 
intérêt  matériel  ou  légal,  lors  même  qu'un  jugement  serait  de- 
venu inattaquable  ou  définitif,  ou  même  aurait  été  volontaire- 
ment exécuté,  chacun  des  contendans  n'avait  eu  le  droit  de  le 
posséder  en  ses  mains.  D'ailleurs  la  publicité  étant  aujourd'hui 
r.mie  de  la  justice,  et  ravissant  au  magistrat  sa  sentence  aussitôt 
qu'il  l'a  prononcée,  comment  pourrait-il  lui-même  restreindre 
celte  publicité  en  la  privant  de  son  complément  par  le  refus  de 
Communiquer  aux  parties  intéressées  un  jugement  qui  appar- 
tient déjà  à  tout  le  monde  par  la  prononciation  publique? 

))  Le  président  du  tribunal  de  Montargis,  en  refusant  de  statuer 
sur  l'opposition  aux  qualités,  en  disant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d  expédier  le  jugement,  avait  donc  commis  un  déni  de  justice 
formel  tel  qu'il  est  défini  par  l'art.  5o6  C.  P.  C. ,  puisque  non- 
seulement  il  avait  négligé,  mais  refusé  de  statuer  sur  une  affaire 
en  état. 

»  L'excès  de  pouvoir  auquel  il  a  eu  recours  pour  étayer  d'un 
prétexte  quelconque  cette  première  violation  de  ses  devoirs  est 
encore  plus  évident;  il  annonce  en  outre  un  mépris  au  moins 
aussi  volontaire  des  fonctions  du  juge  et  des  diverses  attributions 
de  pouvoirs  de  la  justice. 

»  Le  tribunal,  par  son  jugement,  en  condamnant  Pérou  à  payer 
au  sieur  Mauduit  la  somme  de  52  fr.  et  les  frais,  lui  donna  acte 
en  même  temps  de  ce  qu'il  déclarait,  au  moment  de  la  pronon- 
ciation du  jugement,  Ctre  prêt  à  payer  le  principal,  et  de  l'offre 
de  5  fr.  à  deniers  découverts  pour  les  frais,  sauf  à  parfaire.  Celte 
disposition  du  jugement  n'équivalait  pas  à  une  validité  d'clïres, 
puisqu'il  n'y  avait  que  la  somme  de  5  fr.  qui  fût  ofierte  à  deniers 
découverts;  et  l'expédition  du  jugement  était  toujours  néces- 
saire pour  obtenir  le  paiement  des  condamnations  principales, 
ainsi  que  celui  des  frais,  comme  l'entendait  le  tribunal,  puisqu'il 
y  comprenait  ceux  de  la  signification  du  jugement.  En  un  mol, 
quelles  que  fussent  les  diverses  dispositions  du  jugement,  elles 
ne  pouvaient  priver  le  demandeur  en  cassation,  puisqu'il  était 
rendu  ù  son  profit,  du  droit  d'en  lever  une  expédition,  soit  pour 
le  faire  exécuter  comme  il  l'entendait,  soit  pour  l'allaquer  de- 
vant qui  de  droit,  soit  même  pour  le  conserver. 

»  Le  président  du  tribunal^  qui  ne  pouvait  statuer  que  sur  les 
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Saisie  immobilière.  —  Affiches.  —  Prix.  —  Cahier  des  charges.  —  Nullilù. 

La  nulliic  provenant  de  ce  que  la  mise  d  prix  énoncée  dans  les  af- 
fiches et  insertions  d'une  saisie  immobilière  diffère  de  celle  portée  ait 
cahier  des  charges,  n'atteint  pas  les  actes  antérieurs  de  la  procédure  (  i  ) . 

(De  Lcstradc  C.  Colombeix.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  deux  moyens  seulement  sont  à  exa- 

(i)  Voy.  suprà,  [u  187,  el  la  note. 
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qualités,  en  validant  des  offres  sur  l'objet  desquelles  avait  déjà 
prononcé  le  tribunal,  et  en  les  validant  pour  le  surplus  des 
frais  laits  jusqu'au  moment  où  il  rendait  sa  décision,  usurpait 
conséquemment  non-seulement  les  attributions  du  tribunal  en- 
tier, mais  il  violait  encore  la  règle  non  Lis  in  idem^  en  faisant  re- 
vivre devant  lui  la  contestation  terminée  par  le  jugement.  Cette 
usurpation  de  l'autorité  d'un  juge  supérieur  constitue  parfaite- 
ment ce  qu'on  entend  par  excès  de  pouvoir,  puisque  l'excès  de 
pouvoir  consiste  surtout,  d'après  les  lois  et  la  jurisprudence,  dans 
l'empiétement  que  commet  un  magistrat  ou  un  tribunal  sur  la 
compétence  et  les  attributions  d'une  autorité  différente  ou  d'un 
tribunal  supérieur  (Merlin,  Rép.  s"  Excès  de  pouvoir,  et  v"  Di- 
vorce, sect.  4»  S  9'  "0^^  ^  )• 

»  Cet  excès  de  pouvoir  constituait  encore  l'incompétence  ma- 
térielle, puisque  le  président  du  tribunal  s'attribuait  la  connais- 
sance d'une  contestation  terminée  par  le  tribunal  compétent  et 
sortant  du  cercle  de  ses  attributions  particulières. 

»  Si  en  eifet  une  telle  décision  rendue  dans  les  circonstances 
Je  la  cause  était  irrévocable  et  sans  appel,  s'il  était  donné  à  un 
seul  magistrat  d'entraver  à  <;e  point  le  cours  de  la  justice,  de  se 
mettre  au-dessus  de  toutes  les  lois  par  un  excès  de  pouvoir  qui 
scandalise  autant  qu'il  révolte,  de  paralyser  une  décision  de  la  j 
justice  ordinaire  par  un  acte  arbitraire  et  despotique,  nous  ne  1 
connaissons  dans  la  biérarchie  judiciaii'e  ni  tribunal  ni  cour  sou-  j 
veraine  qui  eût  un  pouvoir  égal  au  sien.  La  Cour  r03'"ale  d'Orléans    ' 
aurait  calomnié  la  loi  et  fait  injure  au  législateur.  Mais  l'on  sait 
que  les  Cours  royales,  dans  des  intentions  qui  sont  au  moins  tou- 
jours dangereuses,  font  souvent  flécbir  le  dioit  devant  le  fait,  et 
réciproquement,  quelle  que  soit  la  volonté  de  la  loi,  ou  l'évidence 
de  la  vérité.  » 

Nous  pensons  que  le  pourvoi  sera  admis  par  la  chambre  des 
requêtes.  Nous  publierons  l'arrêt  de  cassation  dès  qu'il  sera 
rendu. 
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miner  par  la  Cour,  le  premier  résultant  de  ce  que  la  mise  à  prix, 
portée  au  cahier  des  charges  à  la  somme  de  25,ooo  fr.,  n'est 
énoncée  dans  les  placards  et  affiches  que  pour  20,000  fr.;  le  se- 
cond, pris  de  ce  que  les  sieur  et  dame  Colombeix  ne  jouissent 
pas  de  l'intégralité  des  objets  qui  leur  ont  été  vendus;  d'où 
suit  que  la  dette  pour  laquelle  ils  sont  poursuivis  n'est  pas  exi- 
gible ; 

Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  la  nullité  certaine  des  af- 
fiches et  insertions  aux  journaux  ne  saurait  rétroagir  et  s'é- 
tendre à  des  actes  antérieurs  qui  sont,  eux,  parfaitement  régu- 
liers; qu'il  suffit  donc  d'annuler  les  placards  et  affiches,  ainsi  que 
tout  ce  qui  les  a  suivis,  et  qu'aller  plus  loin,  ce  serait  blesser  la 
raison  et  mal  comprendre  la  loi; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  la  parcelle  de  terrain  dont 
la  dame  Yig^neron  était  en  possession  au  commencement  de  la 
présente  instance  et  qu'elle  vient  de  délaisser  aux  intimés,  est  de 
la  plus  modique  valeur  ;  qu«  la  non-délivrance  n'a  réeilenient 
fait  éprouver  aucun  dommage  aux  sieur  et  dame  Colombeix; 
qu'ils  ne  sont  poursuivis  que  pour  le  paiement  de  23,000  fr. ,  et 
resteront  encore  débiteurs,  pourles  pactes  non  échus,  delà  somme 
àe  i5,ooo  fr.,  ce  qui  leur  aurait  offert,  en  cas  d'éviction,  devenue 
aujourd'hui  impossible,  une  garantie  plus  que  suffisante; 

Attendu,  enfin,  que  long-temps  après  la  décision  du  juge  de 
paix  qui  maintenait  la  dame  Vigneron  en  possession  du  lopin  de 
terre  dont  s'agit,  le  sieur  Colombeix  pria  le  sieur  de  Lestrade 
de  lui  accorder  un  délai,  promettant  de  payer  tous  les  pactes 
échus,  ce  qui  était  une  renonciation  à  se  prévaloir,  pour  ne  pas 
se  libérer,  du  trouble  dont  il  excipe  aujourd'hui;  qu'il  est  donc 
delà  dernière  évidence  que  l'intimé,  pour  ne  pas  payer  le  prix 
de  son  acquisition,  se  fait  un  frivole  prétexte  d'une  circonstance 
que  lui-même  avait  reconnue  insigniflante  ;  — EmenJant,  rejette 
les  moyens  de  nullité  proposés  par  les  mariés  Colombeix;  per- 
met aux  époux  Lestrade  de  Lacousse  de  donner  suite  à  leur  sai- 
sie immobilière,  à  de  nouvelles  affiches  et  insertions  au  journal, 
déclarant  nulles  et  comme  non  avenues  celles  qui  ont  été  faites. 

Du  28  juin  i83i. 


DÉCISION  DE  L'ENREGISTUEMENT. 

Adjudication.  —  Licitalion.  —  Enreglstif;ni(  nt.  —  Droit. 

Il  n'est  pas  dû  de  droit  de  rédaction  pour  le  jugement  qui  adjuge 
sur  licitalion  un  immeuble  xendupar  acte  enregistré^  si  l'adjudication 
est  faite  d  l'acquéreur  primitif  et  pour  le  prix  énoncé  dans  le  contrat. 
(Dec.  12  juillet  1808.) 

En  fait  de  licitalion,  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  adjudication,  il 
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faut,  de  plus,  qu'il  y  ait  part  acquise,  pour  que  le  droit  de  rédac- 
tion  soit  exigible  sur  le  jugement  d'adjudication.   Il    est  vrai 
qu'une  décision  du  ministre  des  finances  porte  :  «  i°  Toute  adju- 
dication faite   en  justice,  de   quelque  nature  que  soient  les  biens 
adjugés,  est  sujette  au  droit  proportionnel  de  rédaction;  2"lcs}u- 
gemens  qui  prononcent  des  rentrées  en  possession  faute  de  paie- 
ment du  prix,  des  rétrocessions  de  vente  et  des  résiliations  de 
baux,  ne  doivent  pas  supporter  le  droit  de  rédaction  ;  5°  il  en  est 
de  même  des  partages  faits  au  greffe  même  avec  soulte.wll  parait 
résulter  de  cette  instruction  que  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement  et  celle  du  droit  de  rédaction  ne  pro- 
venant pas  de  la  même  cause,  ils  peuvent  être  assis  sur  des  bases 
différentes;   de  sorte  que,  par  exemple,  sur  un  partage   avec 
soulte,  on  percevra  un  droit  porporlionnel  d'enregistrement  et 
un  droit  fixe  de  rédaction;   mais  ce  raisonnement  doit  tomber 
devant  l'art.  3  du   décret  du  12  juillet   1808,  qui,  conforme  à 
l'art.  69,  §  7,  u°  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  déclare  que  le  droit 
de  rédaction  n'est  exigible,  pour  les  licitations,  que  sur  la  valeur 
de  la  part  acquise  par  le  colicitant  qui  reste  adjudicataire. 
Délibération  du  14  octobre  i83i. 


DECISION  DE  L'ENREGISTREMENT. 

Enregistieinent.  —  Diolts.  — Acquéreurs.  ^ 

L^assignatlon  donnée  à  la  requête  de  plusieurs  acquéreurs  d'un 
Immeuble  dont  ils  se  sont  rendus  solidairement  adjudicataires  et  qu'ils 
se  sont  partagé,  n'est- elle  soumise  qu'à  un  seul  droit  d'enregistre- 
ment? (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  1,  n"  3o.) 

Ce  qui  peut  faire  croire  au  premier  abord  qu'un  pareil  exploit 
doit  être  assujetti  à  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  propriétaires  , 
c'est  que  chacun  de  ceux-ci  possède  divisément,  après  avoir 
reçu  en  partage  une  portion  de  l'immeuble  qu'ils  ont  acquis  en- 
semble. Néanmoins  il  n'en  doit  pas  être  ainsi;  car,  malgré  ce 
partage,  il  est  certain  que,  pour  l'exécution  de  l'achat  qu'ils  ont 
fait  ,  ces  adjudicataires  continuent  d'être  solidairement  obligés 
envers  le  vendeur  ou  ses  créanciers.  On  doit  par  conséquent  les 
considérer  comme  ayant  agi  dans  leur  intérêt  commun,  en  signi- 
fiant l'exploit  dont  il  s'agit.  Il  faut  donc  décider  que  cet  acte 
n'est  assujetti  qu'à  un  seul  droit  à  raison  du  nombre  des  de- 
mandeurs.' 

Telle  est  la  solution  donnée  le  19  mars  i832  par  le  con- 
seil d'administration  de  la  régie.  Mais  ce  conseil  a  déclaré  en  même 
temps  que  l'exploit  était  soumis  à  autant  de  droits  qu'il  y  avait 
de  créanciers  inscrits  sur  l'immeùblc  vendu  à  ceux  qui   font 
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signifier  cet  acte,  {^oy.,  sur  ce  dernier  point,  notre  opinion  con- 
traire, J.  A.,  t.  Il,  p.  'û6i,y°  Enregistrement^  n°  i33.) 


COUR  DE  CASSATION. 

1»  Saisie  immobiliiîrp. — Règlement  de  jiigos.  — Adjudication  préporatoire. 
a'  Saisie  immobilière.  —  Conversion.  —  Vente  volonlaire.  —  Compélence. 

1°  Lorsqu'une  saisie  immobilière  est  poursuivie  devant  deux  tribu- 
naux, l'adjudication  préparatoire  prononcée  par  un  de  ces  tribunaux 
n'est  pas  attributive  de  juridiction  pour  ce  tribunal,  et  n'est  pas  non 
plus  un  obstacle  à  une  demande  en  règlement  déjuges. 

3°  Une  saisie  immobilière  convertie  en  vente  volontaire  ne  peut  être 
poursuivie  que  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens. 

(Beslan  et  consorts  C.TelIier  et  autres.) 

Le  sieur  Sainl-Geniez  avait  fait  pratiquer  en  juillet  182g  une 
saisie  sur  le  domaine  de  Beauvoir,  appartenant  au  sieur  Sionett, 
son  d«;bileur.  La  procédure  se  suivait  devant  le  tribunal  de 
Gicn. 

Sur  la  demande  de  Sinnett,  et  du  consentement  dti  sieur  Saint- 
Genicz,  saisissant,  la  saisie  fut  convertie  par  jugement  du  tribu- 
fial  de  la  Seine,  en  date  du  22  avril  i83o,  en  vente  sur  publica- 
tions volontaires.  La  procédure  devait  avoir  lieu  devant  le  tribu- 
nal civil  de  la  Seine. 

En  avril  i85o,  le  sieur Tellier,  ès-noni  et  qualités  qu'il  agissait, 
fit  saisir  le  même  domaine  de  Beauvoir.  La  transcription  de  la 
saisie  fut  faite  tant  au  bureau  du  conservateur  des  hypothèques 
qu'au  greffe  du  tribunal  civil  de  Gien.  La  dénonciation  au  saisi 
et  l'indication  de  la  première  lecture  du  cahier  des  charges  suivi- 
rent cette  double  transcription.  Le  jour  de  cette  première  lec- 
ture avait  été  fixé  au  i5  juillet  i83i. 

Tel  était  l'état  de  la  poursuite  dirigée  parle  sieur  Tellier  devant 
le  tribunal  de  Gien,  lorsque  le  sieur  Sinnett  lui  fitdonner  assigna- 
tion devant  le  tribunal  de  la  Seine,  pour  voir  ordonner  ladiscon- 
nuation  de  la  poursuite  de  saisie  immobilière  par  lui  pratiquée,  et 
voir  dire  que  le  jugement  du  22  avril  i83o,  qui  avait  converti 
la  saisie  Saint-Geniez  en  vente  volontaire,  serait  déclaré  com- 
mun avec  le  sieur  Tellier,  ainsi  que  deux  autres  jiigemens  des 
16  septembre  et  9  décembre  iH5o,  qui,  pour  accélérer  la  mar- 
che des  poursuites,  avaient  fixé  les  délais  dans  lesquels  le  sieur 
Sinnett  serait  tenu  de  déposer  le  cahier  des  charges,  sinon  que 
la  dame  Clérambault,  venderesse  originaire  du  domaine  de  Beau- 
voir, serait  substituée  au  sieur  Sinnett,  pour  mettre  à  fin  la  vente 
volontaire.  Le  sieur  Tellier  ne  crut  pas  devoir  s'opposer  à  ce  que 
la  vente  eût  lieu  à  Paris;  il  y  consentit  inême  formcllemeot  sous 
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la  condition  qu'il  resterait  chargé  de  continuer  sa  poursuite  au 
lieu  et  place  du  sieur  Sinneit,  qu'il  soupçonnait,  ainsi  que  pa- 
raissait l'avoir  pensé  elle-même  la  dame  de  Clérambault,  avoir 
intérêt  à  relarder  le  moment  de  son  expropriation. 

Le  23  juin  i85i,  jugement  par  défaut  contre  Sinnett,  du  tri- 
bunal de  la  Seine,  qui,  statuant  sur  l'assignation  du  21  du  même 
mois,  donnée  à  la  requête  de  ce  dernier,  déclare  communs  avec 
le  sieur  ïellier  les  jugemens  des  22  avril,  16  septembre  et  9  dé- 
cembre ci-dessus  mentionnés  ,  et  faisant  droit  aux  conclusions 
de  celui-ci,  le  charge  exclusivement  de  la  poursuite. 

Sinnett  forme  opposition  à  ce  jugement.  Il  en  est  déboulé  par 
autre  jugement  par  défaut  du  -i5  août  i85i,  qui  ordonne  en 
même  temps,  sur  la  demande  expresse  du  sieur  Tellier,  le  sé- 
questre du  domaine  saisi.  Nouvelle  opposition  du  sieur  Sinnett. 
Mais  ces  incidens  n'arrêtent  point  le  sieurTellier,  il  n'en  pour- 
suit pas  moins  activement  l'exéculion  du  jugement  du  20  juin 
qui  lui  avait  attribué  la  poursuite  de  la  vente,  et  qui,  d'ailleurs, 
était  exécutoire,  nonobstant  opposition  ou  appel. 

Le  5  octobre  i83i,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui 
adjuge  préparatoirement  le  domaine  dont  il  s'agit  à  M*  Jarsain, 
avoué  près  le  même  tribunal,  moyennant  le  prix  de  219,000  fr. 
Nouvel  appel  du  sieur  Sinnett. 

Le  27  du  même  mois  d'octobre,  jugement  du  même  tribunal 
qui  déboute  Sinneit  de  son  opposition  au  jugement  du  25  août. 
Appel  de  la  part  de  Sinneit. 

L'adjudication  déflnilive  était  annoncée  pour  le  jô  novembre 
i85i. 

Mais  on  ne  pouvait  y  procéder  avant  que  le  jugement  du  23 
juin,  qui  était  la  base  de  toutes  les  poursuites,  eût  acquis  force 
de  chose  jugée,  ou  que  l'appel  fût  vidé. 

Le  juge-commissaire  fut  donc  obligé  de  renvoyer  l'adjudica- 
tion définitive  au  4  janvier. 

Le  2  janvier  1 852,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  qui,  statuant 
sur  les  appels  joints  des  quatre  jugemens  ci-dessus  relatés,  mit 
les  appellations  au  néant,  ordonna  que  ce  dont  était  appel  sor- 
liiait  son  plein  et  entier  cfi'et,  et  condamna  Sinnett  aux  dé- 
pens. 

Le  4  janvier,  jour  fixé  pour  l'adjudication  définitive,  l'avoué 
du  sieur  Tellier  exposa  à  l'audience,  que  les  sieurs  Beslan-,  Gi- 
rard, Nicolas  el  Dolrnanet,  les  demoiselles  Sloper  etTownsend, 
créanciers  inscrits  sur  le  domaine  de  Beauvoir,  avaient  obtenu  la 
veille  (3  janvier  1 832),  delà  chambre  des  requêtes  de  la  Gourde 
cassation,  sur  une  demande  en  règlement  de  juges,  un  arrêt 
portant  sursis  à  toutes  poursuites,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  slatué 
déûnitivemenl  sur  ladite  demande  en  présence  des  parties  in- 
téressées ou  icelles  dûment  appelées. 

Le  juge-commissaire  ne  crut  pas  devoir  passer    'Ulre,  ii  se 
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tjonforma  à  l'airêt  de  surséance.  Voici  maintenant  l'exposé  de  la 
procédure  par  suite  de  laquelle  a  été  intentée  la  demande  en  ré-" 
glement  de  juges. 

.  Le  5  octobre  i83i,  le  jour  même  où  le  domaine  de  Beau- 
voir était  adjugé  préparatoirement  devant  le  tribunal  de  la  Seine, 
à  la  diligence  du  sieur  Tellier,  le  sieur  Beslan,  en  sa  qualité  de 
créancier  inscrit  sur  cet  immeuble,  le  fit  saisir  réellement. 

Le  conservateur  des  hypothèques  refusa  de  transcrire  la  saisie 
de  Beslan,  ense  fondant  sur  l'existence  delà  saisie  antérieure  de 
Tellier,  qui  n'avait  point  été  rayée,  et  qui  en  était  restée, comme 
on  l'a  vu,  à  l'insertion  pour  annoncer  la  première  lecture  du  ca- 
hier des  charges. 

.  Le  sieur  Beslan  demanda  alors  ù  être  subrogé  au  lieu  et  place 
du  sieur  Tellier  dans  la  poursuite  de  saisie  immobilière. 
.   Le  27  décembre  i85i,  jugement  du  tribunal  civil  de  Gieo  qui 
accorda  la  subrogation. 

Le  sieur  Beslan  poursuivait  l'exécution  de  ce  jugement,  lors- 
qu'il apprit  que  le  domaine  de  Beauvoir  allait  être  adjugé  à  Pa- 
ris, sur  publications  volontaires  après  conversion. 

Ce  fut  alors  que,  potu'  arrêter  cette  adjudication,  qui,  si  elle 
eût  eu  lieu,  aurait  rendu  inutile  la  poursuite  dirigée  à  Gien,  le 
sieur  Beslan,  aufpiel  s'adjoignirent  cinq  autres  créanciers  inscrits 
du  sieur  Sinnelt,  formèrent  devant  la  Cour  de  cassation  une  de- 
mande en  règlement  de  juges,  sur  laquelle  intervint  un  grand 
nombre  de  créanciers  inscrits;  le  sieur  Sinnett  futappelé  en  cause,, 
mais  ne  comparut  pas. 

ARRÊTA. 

La  Cour;  —  Vu  les  art.  677,  679,  680,  692,  696,  696,  766, 
747  C.  P.  C; 

Attendu  que  les  intervenans  avaient,  avant  la  demande  en  rè- 
glement de  juges,  intérêt  à  la  vente  de  la  terre  de  Beauvoir,  ti- 
tres et  qualités  pour  intervenir  soit  à  Gien,  soit  à  Paris;  qu'il 
ne  peut  dès-lors  y  avoir  aucune  difficulté  à  recevoir  les  inter- 
renlions; 

Au  fond,  attendu  que,  porteur  d'un  titre  authentique  exécu- 
toire et  hypothécaire,  Beslan,  usant  légalement  de  son  droit,  a 
Sait  faire,  par  exploit  des  5,  G  et  7  octobre  i83i,  une  saisie  im- 
mobilière de  la  terre  de  Beauvoir,  appartenant  à  Sinnett,  son 
débiteur;  que,  sur  le  refus  de  la  transcription  de  cette  saWie  à 
cause  de  la  transcription  antérieure  de  la  saisie  des  mêmes  biens 
à  la  requête  de  Tellier,  Beslan  a  formé  action  en  subrogation  à 
la  poursuite  de  Tellier  devant  le  tribunal  de  jGicn,  dans  Tarron- 
dissement  duquel  sont  situés  les  immeubles  saisis,  et  que  Tel- 
lier n'ayant,  devant  ce  tribunal,  donné  aucune  suite  à  sa  saisie, 
le  tribunal  de  Gien  a,  par  jugement  du  27  décembre  i85i,  su- 
brogé Beslan  aux  poursuites  de  Tellier; 
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Attendu  que,  par  jugement  du  aa  avril  i83o,  rendu  entre  Si'n- 
nett  et  Saint-Geniez,  qui  avait  fait  faire,  en  1829,  une  saisie  des 
mêmes  biens,  sans  y  donner  de  suite,  le  tribunal  de  la  Seine 
avait  converti  cette  saisie  en  vente  à  l'audience  des  criées  à  Paris; 
que,  par  jugement  du  aS  juin  i85i,  Tellier  avait  été  subrogé  aux 
poursuites,  sans  prononcer  cependant  ni  la  conversion  ni  la  ra- 
diation de  la  saisie;  qu'il  avait  été  procédé  à  l'adjudication  pré- 
paratoire le  5  octobre  suivant,  c'est-à-dire  le  jour  même  où 
Besiun  faisait  saisir  les  mêmes  immeubles;  et  sur  l'appel  de  cette 
adjudication,  interjeté  par  Sinnett,  les  parties  étaient  encore  en 
instance  devant  la  Cour  royale  de  Paris,  lorsque  fut  rendu  à 
Gien  le  jugement  du  27  décembre  i83i.  L'adjudication  définitive 
était  indiquée  au  4  janvier;  ainsi  au  2  janvier,  jour  de  la  de- 
mande en  règlement  de  juges,  l'adjudication  définitive  n'avait 
pas  eu  lieu.  C'est  sur  cette  demande  que  la  vente  à  l'audience 
des  criées  a  été  suspendue  par  l'arrêt  de  soit  communiqué,  du 
3  janvier  dernier; 

Attendu  que  l'adjudication  préparatoire,  quoique  susceptible 
de  devenir  définitive,  n'est  cependant  que  provisoire  et  condi- 
tionnelle; l'adjudicataire  cesse  mêmed'être  obligé  (art.  707)  si  son 
enchère  est  couverte  par  une  autre,  lors  même  que  celte  dernière 
serait  déclarée  nulle.  Cette  adjudication  purement  provisoire  et 
subordonnée  ne  termine  rien;  la  vente  n'est  pas  consommée; 
ainsi,  dans  l'espèce,  l'adjudication  préparatoire  n'eût-elle  pas 
été  l'objet  d'un  appel  à  l'époque  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Gien,  elle  ne  peut  être  ni  attributive  de  juridiction  pour 
le  tribunal  de  la  Seine,  ni  un  obstacle  â  la  demande  en  régle- 
u^ent  de  juges.  La  vente  est  poursuivie  en  même  temps  à  Gien 
et  à  Paris,  d'où  résulte  la  nécessité  du  règlement  de  juges; 

Attendu  que  la  saisie  immobilière  ne  peut  être  poursuivie, 
d'après  les  tit.  12,  i5  et  i4,  Hv.  5  C.  P.  C.,  que  devant  le  tri- 
bunal de  la  situation  des  biens  ;  qu'à  ce  tribunal  appartient  ex- 
clusivement la  connaissance  de  tous  les  incidens  sur  la  poursuite 
de  saisie  immobilière,  et  notamment  le  droit  d'ordonner  l'adju- 
dication aux  enchères  devant  notaires  ou  en  justice  en  confor- 
mité de  l'art.  747;  que,  dès-lors,  même  en  admettant  que  jusqu'à 
la  notification  du  placard  aux  créanciers  inscrits,  prescrite  par 
l'art.  695,  la  conversion  puisse  être  ordonnée  sans  leur  concours, 
le  tribunal  delà  Seine  n'était  pascompétent  pour  y  statuer,  et  qu'il 
n'est  pas  non  plus  compétent  pour  procéder  à  la  vente  des  im- 
meubles saisis;  c'est  donc  devant  le  tribunal  de  Gien  que  doivent 
être  continuées  les  poursuites  en  exécution  de  son  jugement  du 
27  décembre  i83i; 

Attendu  qu'appelée  seulement  à  prononcer  sur  la  demande  en 
règlement  de  juges,  la  Cour  de  cassation  n'a  point  à  s'occuper  du 
fait  de  savoir  s'il  a  été  rendu  par  le  tribunal  de  la  Seine  des  ju- 
gemens  dont  les  dispositions  spéciales  puissent  se  concilier  avec 
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lés  poursuites  de  Beslan  et  l'attribution  qui  en  est  faite  au  tribu- 
nal de  Gien,  ou  des  jugeuiens  dont  quelques-unes  des  parties  in- 
stanciées  à  Paris  auraient  le  droit  d'invoquer  l'application  à  Sin- 
nett  par  la  force  de  la  chose  jugée,  tous  les  droits  et  exceptions 
des  parties  leur  demeurant  réservés  sur  ce  point  : 

Donne  défaut  contre  Sinnett,  reçoit  les  interventions,  et  sta- 
tuant sur  les  demandes,  fins  et  conclusions  des  parties,  sans  avoir 
égard  aux  jugemens  et  arrêts  rendus  par  le  tribunal  de  la  Seine 
et  la  Cour  royale  de  Paris,  qui  sont  déclarés  nul:^  et  non  avenus 
dans  les  dispositions  par  lesquelles  la  saisie  de  Saint-Geniez  a  été 
convertie  en  vente  à  l'audience  des  criées  à  Paris,  et  par  les- 
quelles il  a  été  donné  suite  ù  cette  conversion,  notamment  ea 
ce  que  Tellier  a  été  subrogé  aux  poursuites,  et  en  ce  qu'il  a  été 
procédé  à  une  adjudication  préparatoire;  ordonne  que  la  vente 
de  la  terre  de  Beauvoir  sera  pourstiivie  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Gien,  en  exécution  du  jugement  rendu  par 
ce  tribunal  le  27  décembre  iS'ii;  déclare  le  présent  arrêt  com- 
mun avec  les  intervenans. 

,0u  20  avril  i832.  — Ch.  des  req. 

OBSERVATIOHS. 

Cet  arrêt  important  est  de  nature  à  exercer  une  grande  in- 
fluence sur  la  marche  souvent  suivie  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière. En  effet ,  il  arrivait  qu'une  saisie  immobilière  faite  sur 
des  biens  situés  à  l'extrémité  de  la  France  était  convertie  en 
Tente  volontaire  à  Paris ,  et  qu'ainsi  la  poursuite  se  faisait 
loin  de  l'immeuble  et  quelquefois  loin  des  principaux  intéressés 
à  la  saisie.  C'était  un  abus  :  il  ne  se  renouvellera  plus,  lorsque 
les  créanciers  dont  cette  manière  de  procéder  blesserait  les  droits 
voudront  réclamer  et  invoquer  en  leur  faveur  la  jurisprudence 
de  la  Cour  suprême. 

Comme  l'arrêt  l'a  consacré,  le  système  du  demandeur  en  règle- 
ment de  juges  consistait  à  dire  que  la  conversion  d'une  saisie 
immobilière  en  vente  volontaire,  étant  un  incident  à  cette  saisie, 
devait  être,  ainsi  que  la  saisie  elle-même,  portée  devant  le  tri- 
bunal de  la  situation  des  biens.  Il  y  a  à  ce  sujet  attribution  de 
juridiction. 

On  a  opposé  que  la  conversion  n'était  pas  un  litige  ;  que  c'était 
un  contrat  entre  les  parties,  et  que  là  où  il  n'y  avait  ù  faire  aucun 
acte  de  juridiction  proprement  dit,  rien  ne  pouvait  s'opposer  à 
ce  qu'un  tribunal,  autre  que  celui  de  la  situation  des  biens  saisis, 
fût  celui  devant  lequel  la  vente  volontaire  serait  poursuivie. 

Mais,  quoi(]u'il  n'y  ait  pas  absolument  litige,  il  n'est  pas  moins 
vrai  qu'il  y  a  instance  devant  un  tribunal  ;  il  y  a  une  saisie  sur 
l'effet  de  laquelle  il  faut  prononcer,  puisque  c'est  en  vertu  de  la 
saisie  qu'on  procède  à  la  vente  volontaire. 
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.  D'ailleurs  le  législateur,  en  plaçant  l'art.  747  au  titre  des  inci- 
dens  en  matière  de  saisie  immobilière,  a  clairement  démontré 
qu'il  considérait  la  conversion  en  vente  volontaire  comme  ua 
incident  qui  doit  être  nécessairement  porté  devant  le  tribunal  de 
la  situation  des  biens,  comme  la  saisie  elle-même. 

Il  y  a  une  question  très-grave  qui  avait  été  soulevée  dans  les 
mémoires  produits  devant  la  Cour,  et  dans  les  plaidoiries  : 

C'est  celle  desavoirquels  sont,  dans  le  sens  de  l'art.  747C.P.C., 
les  hitéi-essés  dont  le  consentement  est  nécessaire?  Les  intéressés 
sont-ils^ avant  la  dénonciation  aux  créanciers  inscrits,  le  saisis- 
sant et  le  saisi  seulement? 

Dansl'espèce,  la  conversion  avait  été  ordonnée  avantla  dénon- 
ciation aux  créanciers  inscrits,  et  du  consentement  seul  du  saisi 
et  du  saisissant.  Cette  conversion  était-elle  valable? 

La  Cour  de  cassation  ne  s'est  point  expliquée  sur  ces  ques- 
tions ;  elles  sont  graves.  Mais  (juelle  que  soit  la  solution  qu'on  croie 
devoir  leur  donner,  elle  n'influera  pas  sur  la  question  principale 
de  compétence,  qui  est  entièrement  indépendante  de  la  difliculté 
relative  à  l'interprétation  du  mot  intéressés.  ^ 

f^oy.  du  reste  l'arrêt  suivjint. 
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e 

x"  Saisie  immobilière.  —  Conversion.  —  Vente  volonlaire,  —  Notification. 

Créanciers  inscrits. 
2"  Tierce -opposition.  —  Vente  volontaire.  —  Conversion.  —  Créanciers 

inscrits. 

1°  Axant  la  notification  de  la  saisie  aux  créanciers  inscrits,  le  sai- 
sissant et  le  saisi  peuvent  seuls,  et  sans  le  concours  des  créanciers , 
consentir  la  conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire. 

2"  Les  créanciers  insaits  qui  n'ont  pas  été  appelés  lors  du  juge- 
ment de  conversion  peuvent  l'attaquer  par  tierce-opposition. 

(Bodin  de  Saint-Laurent  C.  Perthuis  et  Rigoult.) 

Une  saisie  fut  pratiquée  sur  les  biens  de  madame  de  Rigotilt, 
à  la  requête  du  sieur  de  Perthuis.  Dès  le  lendemain  de  cette  sai- 
sie ,  M.  et  madame  de  Rigoult  assignèrent  le  saisissant  pour  voir 
ordonner  la  conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire. — Le  ao 
décembre  i  83o,  un  jugement  du  tribunal  de  Charleville  ordonna 
la  conversion,  du  consentement  du  sieur  de  Pertuis  et  d'un  autre 
créancier. 

Les  choses  étaient  en  cet  état  lorsque,  par  procès-verbal  des 
5o  et  5i  décembre  i83o,  le  sieur  Bodin  de  Saint-Laurent  prati- 
qua une  saisie  immobilière  sur  les  biens  déjà  saisis  par  le  sieur 
de  Perthuis. 
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Mais  le  conservateur  ayant  refusé  d'inscrire  cette  saisie,  le 
sieur  de  Saint-Laureut  forma,  par  requête  d'avoué  à  avoué, 
tierce-opposition  au  jugement  de  conversion  du  25  décembre. 

Le  25  février  i83i,  le  trilDunal  de  Charleville  reçut  la  tierce- 
opposition  par  un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'art.  696  C.  P.C. 
que  les  créanciers  inscrits  ne  deviennent  parties  dans  la  saisie 
immobilière  qu'à  dater  de  l'enregistrement  de  la  notification  pres- 
crite par  l'art.  696  ;  qu'il  résulte  de  là  que  jusqu'à  cette  époque, 
le  concours  de  ces  créanciers  et  leur  consentement  ne  sont  pas 
requis  dans  la  conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire; 

«Considérant  que  le  jugement  qui  convertit  la  saisie  immobi- 
lière en  vente  volontaire,  en  l'absence  des  créanciers  inscrits  qui 
n'ont  pas  dû  être  appelés  dans  l'instance,  ne  peut  leur  être  op- 
posé ni  paralyser  l'exei-cice  de  leurs  droits  ;  qu'à  leur  égard  il  est 
censé  ne  pas  exister,  et  qu'il  n'est  pas  besoin,  pour  en  arrêter  les 
effets,  de  recourir  à  la  voie  de  la  tierce-opposition;  que  l'appli- 
cation de  ce  principe  à  l'espèce  produit  les  conséquences  sui- 
vantes :  que  Bodin  n'a  pas  dfi  être  appelé  au  jugement  du  25  dé- 
ceûibre  dernier;  que  ce  jugement  ne  peut  dès-lors  lui  être  op- 
posé, et  qu'il  a  le  droit  de  suivre  sur  la  saisie  par  lui  commencée; 
que  de  Perthuis  doit  lever  les  obstacles  qui  arrêtaient  l'exercice 
des  droits  de  Bodin; 

«Considérant  qu'en  admettant  que  le  jugement  précité  pût  être 
opposé  à  Bodin ,  la  tierce-opposition  de  ce  dernier  devait  être 
accueillie  en  la  forme,  car  elle  est  incidente  à  la  demande  en  su- 
brogation ,  et  à  ce  titre,  elle  n'a  pu  être  introduite  par  requête 
d'avoué  à  avoué  ;  au  fond,  carie  jugement  préjudicierait  à  Bodin, 
puisqu'il  lui  imposerait  une  obligation  qui  ne  peut  résulter  que 
de  son  consentement  libre  et  spontané  ; 

»  Considérant  qu'aucun  fait  de  collusion,  de  fraude  ou  de  né- 
gligence n'est  imputable  à  Perthuis,  qui,  au  contraire,  a  offert  de 
suivre  subsidiairement  sur  la  saisie.  » 

Les  sieur  et  dame  de  Rigoult  ont  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment ;  mais,  le  22  avril  i85i  ,  cet  appel  a  été  rejeté  par  arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Metz,  qui  a  adopté  purement  et  simplement  les 
motifs  des  premiers  j  uges. 

OBSERVATIONS. 

Cet  arrêt  a  été  suivi  d'un  pourvoi  en  cassation  ;  ce  pourvoi  a 
été  admis  par  la  t;hambre  des  requêtes. 

H  semble,  au  premier  abord,  que  cet  arrêt  d'admission  est  con- 
traire à  l'arrêt  précéden»  de  réglementdc  juges,  du  25  avril  j85i; 
car  de  l'admission  du  pourvoi  il  résulte  que  la  Cour  de  Metz  a  eu 
tort  de  recevoir  un  créancier  à  critiquer  le  jugement  de  conver- 
sion rendu  entre   le  saisissant  et  le  saisi,  avant  la  notification 


3 12  TROISIÈME    PARTIE. 

du  placard;  mais  il  faut  bien  remarquer  que,  dans  l'espèce  lors  de 
laquelle  a  été  rendu  l'arrêt  de  règlement  de  juges,  la  Cour  de 
cassation  n'a  pas  jugé  la  question  de  savoir  si  des  créanciers  pou- 
vaient critiquer  le  jugement  de  conversion  rendu  sans  eux  avant 
la  notification  du  placard;  mais  seulement  que  le  tribunal  de  la 
situation  des  biens  était  seul  compétent  pour  ordonner  cette 
conversion,  ce  qui  est  bien  diffèrent. 

Du  reste ,  ce  pourvoi  donnera  à  la  Cour  suprême  l'occasion 
de  décider  ce  que  l'art.  ^47  a  voulu  entendre  par  le  mot  in- 
téressés. Sur  cette  question  on  peut  consulter  J.  A.,  t.  20 ,  p.  4 
et  458,  v°  Saisie  immobilière ,  n"'  5  et  477' 

Yoici  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  l'a  décidée  dans  un  sens 
contraire  à  celui  consacré  par  la  Cour  de  Metz. 

11  août  i85i,  jugement  de  l'audience  dessaisies  immobilières 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  ainsi  conçu  :  — «En  ce  qui  touche 
»  les  demandes  en  nullité  de  saisies,  formées  par  les  sieurs  Pelia- 
n  pra  et  Devigny,  et  la  tierce-opposition  formée  par  le  sieur  Pel- 
»lapra;  —  Attendu  que,  jusqu'à  la  notification  du  placard  et  à 
»  son  enregistrement,  en  conformité  des  art.  696,  696  C.  P.  C, 
»  les  créanciers  inscrits  n'ciani  pas  partie  dans  i' instance,  ne  stnt 
»  pas  recevables  à  demander  la  nullité  des  procédures;  —  Alten- 
»  du  que,  jusqu'à  la  même  époque,  le  poursuivant  étant  maître 
»  de  consentir  à  la  radiation  de  la  saisie,  est  maître  de  consentir 
»  à  la  conversion  en  vente  volontaire  ;  —  Altendu  que  le  consen- 
»  tement  que  le  sieur  de  Couvée  était  libre  de  donner  au  mode  Je 
»  vente  le  plus  avantageux,  ne  peut  être  considéré  comme  l'effet  de 
»  la  collusion,  mais  comme  l'exercice  d'un  droit  sérieux  ; —  Qu'ainsi 
»  la  conversion  n'a  pas  préjudiciè  aux  droits  des  créanciers  in- 
»  scrits  qui  n'avaient  aucun  droit  acquis  par  l'effet  de  la  saisie,  d'où 
»  il  suit  que  la  tierce-opposition  au  jugement  de  conversion  et  les 
»  demandes  en  nullité  de  la  saisie  ne  sont  pas  recevables  ;  —  Le 
»  triljunal,  sans  avoir  égard  à  la  tierce-opposition  formée,  etc.. 
»  ordonne  la  continuation  des  poursuites  d'après  les  derniers  er- 
»  remens.  » 

7  novembre  1801,  arrêt  confirmatifde  la  Cour  royale  de  Paris, 
qui  adopte  les  motifs  des  premiers  juges. 
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REVUE    DE    X.A    JUaiSPRUSEKCE. 


ACTES  DE  L'ETAT  CIVIL  (i). 

Les  conséquences  qu'entraînent  les  cliangemens  dans  les  acics  de  l'état 
civil  «ont  d'une  telle  importance,  que  le  législateur  a  dû  tracer  une  procé- 
dure spéciale  à  suivre  pour  le  cas  où  il  faudrait  statuer  sur  des  demandes 
tendantes  à  y  faire  apporter  la  moindre  modification.  Ces  règles  sont  peu 
nombreuses.  Elles  sont  renfermées  dans  trois  articles  du  Code  civil  et  quatre 
articles  du  Code  de  procédure.  l'eu  de  diCGcultcs  se  sont  élevées  dans  leur 
application  ;  quelques-unes  mêmes  n'ont  pas  encore  été  soumises  aux  tri- 
bunaux. iN'éanmoins  nous  croyons  devoir  passer  en  revue  les  décisions  aux- 
quelles elles  ont  donné  lieu,  et  exposer  notre  opinion  sur  celles  qui  n'ont 
pas  encore  été  jugées. 

Le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure,  après  avoir  tracé  des  formes  à 
observer  sur  les  demandes  en  rectiGcation  des  actes  de  l'élat  civil ,  ne  par- 
lent nullement  des  demandes  ayant  pour  oi)jct ,  non  de  faire  réformer  des 
actes  inscrits  dans  les  registres  qui  y  sont  destinés  ,  mais  de  faire  inscrire 
des  actes  dont  l'inscription  n'aurait  pas  eu  lieu.  Mais  un  avis  du  Cooseil 
d'Etat,  du  12  brum.  an  1 1,  a  jusqu'à  un  certain  point  rempli  cette  lacune, 
en  décidant  que  les  principes  admis  en  matière  de  rectification  des  actes 
de  l'état  civil  sont  applicables  au  cas  de  leur  omission  sur  les  registres. 
Nous  cODsidererons  donc,  dans  cette  revue,  comme  rentrant  dans  les  de- 
mandes de  rectifications  en  matière  d'état  civil,  les  cas  où  les  demandes 
ont  pour  but  de  faire  insérer  des  actes  qui  n'auraient  pas  été  consignés  sur 
les  registres  où  ils  auraient  dû  l'être. 

Dès  qu'un  acte  est  porté  sur  les  registres  de  l'état  civil,  il  n'appartient  pas 
plus  à  l'offioier  public  qu'aux  parties  d'y  apporter  le  moindre  changement. 
D'après  le  même  principe,  ni  cet  officier,  ni  les  parties  n'auraient  le  droit 
d'insérer  dans  ces  registres  unacte  qui  n'y  aurait  pas  été  consigné  dans  le 
délai  piescrit  par  la  loi.  Il  faut  un  jugement  à  cet  effet,  et  ce  n'est  point  un 
iu^omcnt  rendu  d'office  sur  les  réquisitions  du  ministère  public  prises  dans 
l'intérêt  de  la  société.  La  décision  doit  être  provoquée  par  les  parties  inté- 
ressées. Ecoulons  les  paroles  du  Conseil  d'Etat,  à  qui  les  ministres  de  l'inté- 
rieur et  de  la  justice  demandaient  qu'il  prit  un  arrêté  pour  rectifier  les  re- 
gistres du  département  de  l'Ardèchc  dans  lesquels  des  erreurs  et  des  omis- 
sions avaient  été  commises.  «  Les  principes  sur  lesquels  repose  l'état  des 


(i)  Le  mot  qu'on  va  lire  s'écarte  un  peu  du  plan  que  nous  nous  sommes 
tracé  dans  nos  articles  de  lievuc;  mais  nous  avions  besoin  de  réunir  ua 
faisceau  de  documens  et  de  décisions  pour  rendre  cet  article  intéressant,  et 
nos  lecteurs  nous  sauront  gr.j  du  motif  qui  a  dii'iijé  notre  travail. 

ai 


3l4  PREMIÈRE    PARTIE. 

hommes  s'opposent  à  toute  reclification  des  registres  qui  n'est  pas  le  ré- 
sultat d'un  jugement  provoqué  par  les  parties  intéressées;  ces  principes 
ont  toujours  été  respectés  comme  la  plus  ferme  garantie  de  l'ordre  social; 
ils  ont  été  solennellement  proclamés  par  l'ordonnance  de  1667,  qui  a 
abrogé  les  enquêtes  d'examen  à  futur;  ils  viennent  d'être  encore  consa- 
crés dan»  le  projet  de  la  troisième  loi  du  Code  civil;  on  ne  pourrait  y 
déroger  sans  porter  le  trouble  dans  les  familles  et  préjudlcier  à  des  droits 
acquis....  ;  si  le  mauvais  état  des  registres  dans  plusieurs  départemens 
donne  lieu  à  des  difficultés  et  à  de  nombreuses  contestations,  il  est  encore 
plus  conforme  à  l'intérêt  public  et  aux  intérêts  des  individus  de  laisser 
opérer  suivant  les  cas  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil  par  les  tribu- 
naux. »  (Séance  du  i3  nivôse  an  10.) 

On  voit  que  celte  décision  ne  statuait  que  sur  le  point  de  savoir  si  le  mi- 
nistère publie  ou  l'administration  pouvaient  d'office  provoquer  la  rectifica- 
tion des  erreurs  commises  dans  les  registres  de  l'état  civil.  Mais  restait  à 
savoir  si  l'officier  de  l'état  civil  pourrait  inscrire,  d'après  la  déclaration  des 
parties,  un  acte  omis  sur  les  registres  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi,  ou 
si  au  contraire  l'insertion  n'aurait  lieu  qu'autant  qu'un  jugement  l'aurait 
antorisée.  On  demandait  encore  si  dans  cette  hypotlièse  il  ne  conviendrait 
pas  que  le  ministère  public  intervînt  d'office  pour  requérir  l'inscription 
omise  afin  d'en  éviter  les  frais  aux  parties  intéressées.  Or,  voici  pomment 
s'exprima  le  Conseil  d'Etat  :  «  Les  principes  qui  ont  motivé  l'avis  du  i3 
nivôse  an  10  sur  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil,  sont,  à  plus  forte 
raison,  applicables  au  cas  de  l'omission  de  ces  actes  sur  les  registres,  puisque 
la  rectification  n'a  pour  objet  que  de  substituer  la  vérité  à  une  erreur  dans 
on  acte  déjà  existant,  et  que  lorsqu'on  demande  à  réparer  une  omission 
d'acte,  il  s'agit  évidemment  de  donner  un  état  ;  s'il  était  permis  à  l'officier 
de  l'état  civil  de  recevoir  sans  autre  formalité  des  déclarations  tardives,  et 
de  leur  donner  de  l'authenticité,  on  pourrait  introduire  des  étrangers  dans 
des  familles  ;  celte  faculté  serait  la  source  des  plus  grands  désordres;  les 
actes  omis  ne  peuvent  être  inscrits  sur  les  registres  qu'en  vertu  de  juge- 
naens  rendus  en  grande  connaissance  de  cause  de  l'omission,  contradictoire- 
Dient  avec  les  parties  intéressées  ou  elles  appelées,  et  sur  les  conclusions 
du  ministère  public;  ces  jugemens  peuvent  même  être  attaqués  en  tout 
état  par  les  parties  qui  n'y  ont  pas  été  appelées.  Il  est  plus  convenable, 
ajoute  le  Conseil,  de  laisser  aux  parties  intéressées  à  faire  réparer  l'omission 
des  actes  de  l'état  civil,  le  soin  de  provoquer  les  jugemens,  sauf  le  droit 
qu'ont  incontestablement  les  commissaires  du  gouvernement  d'agir  d'office 
en  cette  matière  dans  les  circonstances  qui  intéressent  l'ordre  public.  (Avis 
du  1  a  brumaire  an  u.) 

Il  suit  de  là  qu'on  doit  regarder  comme  constante  la  régie  que  nous 
avons  tracée,  qu'aucime  rectification  ni  aucune  inscription  tardive  sur  les 
registres  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  suite  d'une  décision  judiciaire.  Il  n'y 
nurait  point  d'exception  pour  des  actes  qui  auraient  été  insérés  en  temps 
utile,  mais  qui,  à  défaut  de  signature  des  déclarans  ou  de  l'officier  public, 
seraient  restés  imparfaits.  Le  ministre  de  l'intérieur  avait  proposé  pour  ce 
cas  une  lui  qui  autorisât  un  maire  à  signer  des  actes  de  naissance  et  de 
décès  que  n'avait  pas  signé  l'agent  municipal  alors  eu  exercice  et  décédé 
depuis.  Mais  le  Conseil  d'Etat,  par  un  avis  du  5o  frim.  an  la,  non  inséré  au 
Sullctia  des  lois,  répondit,  en  se  réfOraal  aux  deux  avis  que  nous  venons 
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de  traoscrire,  que  les  lacunes,  omissions  ou  erreurs  dans  les  actes  de  l'état 
civil  doivent  être  remplies,  suppléées  ou  réparées  d'après  un  jugement  des 
tribunaux,  provoqué,  ou  par  les  particuliers  qui  y  ont  intérêt,  oupar  le  mi- 
nistère public  ;  que  dans  le  cas  particulier  proposé  par  le  ministre,  les  re- 
gistres des  communes  devant  être  déposés  au  greffe  du  tribunal  d'arron- 
dissement, et  le  commissaire  du  gouvernement  devant,  aux  termes  de 
l'art.  53  C.  C,  dresser  procès-verbal  de  ce  dépôt  après  examen,  il  assurera 
la  régularisation  des  registres  en  vertu  du  jugement  qu'il  provoquera  d'of- 
fice sans  qu'il  soit  besoin  de  loi  (i). 

Or,  il  est  difficile  de  préciser  les  cas  où  il  pourra  provoquer  celte  régula- 
risation d'office  (2).  Toutefois  ils  paraissent  se  réduire  à  ceux-ci  ; 

Lorsqu'il  s'agit  i"  de  contraventions  commises  par  les  fonctionnaires 
publics  (3)  ; 

20  Du  rétablissement  en  masse  d'un  grand  nombre  d'actes;  du  rempla- 
cement de  registres  perdns  ou  de  registres  qui  n'auraient  pas  été  tenus 
(Circulaire  du  cbancelior  de  France  du  4  nov.  iSi4  ;  Loi  25  mars  1817, 
art.  75); 

3»  D'un  individu  qui  tenterait  de  se  soustraire  au  service  tnililairc  auquel 
il  serait  appelé  par  la  loi,  soit  parce  que  son  acte  de  naissance  n'aurait  pas 
été  porté  sur  les  registres,  soit  parce  qu'il  renfcrm,erait  quelques  erreurs 
(Circulaire  du  ministre  de  la  justice  des  22  brum.  an  i4  et  27  nov.  1821)  ; 

4"  D'un  crime  de  suppression  d'état,  après  toutefois  que  la  question  d'état 
aura  été  jugée  par  le  tribunal  civil  (Art.  026,  327  C.  C)  ; 

5°  D'une  rectification  concernant  un  indigent.  (Décisions  des  ministres 
de  la  justice  et  des  finances  du  6  brum.  an  11.  L.  25  mars  1817,  art.  70.) 

Hormis  ces  cas,  la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  ue  peut  être  de- 
mandée que  par  les  parties  intéressées.  Ainsi  la  première  condition  à  rem- 
plir pour  l'obtenir,  sera  do  prouver  qu'on  a  intérêt  à  la  faire  ordonner  ;  et 
il  faut  que  cet  intérêt  soit  actuel. 

Il  n'y  a  pas  de  difficulté  sur  le  point  de  savoir  à  quellB  sorte  de  tribunal 
doit  s'adresser  le  demandeur  en  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil.  C'est 
évidemment  à  un  tribunal  civil.  Mais  est-ce  au  tribunal  de  son  domicile, 
est-ce  à  celui  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouve  déposé  l'acte  à  faire 
rectifier,  est-ce  au  tribunal  du  domicile  des  défendeurs  ? 

Le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure  sont  muets  à  cet  égard.  Le  pre- 
mier porte  que  lorsque  la  rectification  sera  demandée,  il  y  sera  statué  par 
le  tribunal  compétent  (art.  99).  Onlit  dans  le  second:  Celui  qui  voudra  faire 
ordonner  la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  présentera  requête  au 
tribunal  de  première  instance  (art.  855).  Or,  il  semble  au  premier  abord 
qu'il  faut  s'adresser  à  celui  au  greffe  duquel  les  actes  sont  déposés.  Aussi 
Dous  avons  professé  que  dans  tous  les  cas  la  demande  devait  être  portée 


(1)  Néanmoins  quelques  lois  exceptionnelles  ont,  dans  des  circonstances 
extraordinaires,  autorisé  des  fonctionnaires  à  valider  par  leur  signature  des 
actes  inscrits,  mais  non  signés  par  l'officier  qui  les  avait  reçus.  (  Décrets  des 
19  flor.,  21  fruct.  an  2,  et  18  pluv.  an  3  ;  L.  iG  fiiin.  an  8.) 

(2)  Lettre  du  ministre  de  la  justice  au  procureur-général  de  Douai,  en 
date  du  i5  avril  1822. 

(3)  Arrêt  de  Turin,  6  avril  i8o8,  t.  1,  p.  240,  v  Actct  de  l'clat  civil  a"  j. 
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devant  ce  tribunal,  par  la  raison  qu'on  ne  peut  déplacer  les  registres,  et 
que  le  ju^e  a  souvent  besoin  de  les  examiner  avant  de  prononcer  son  juge- 
ment (i).  Notre  opinion  nous  semble  incontestable  pour  le  cas  où  la  rcclili- 
cation  réclamée  n'intéresse  que  le  demandeur,  et  qiic  celui-ci  n'a  qui  que  ce 
soit  à  mettre  en  cause.  Alors  point  d'application  de  la  maxime  nctor  sc<iui- 
tur  forum  rei...  Mais  nous  ne  nous  dissimulerons  point  que  le  tribunal  du 
lieu  où  est  déposé  l'acte  à  rectifier  ait  attribution  d'une  manière  aussi  évi- 
dente dans  le  cas  où  la  demande  intéresse  d'autres  parties  que  le  deinau-    : 
deur.  Si  donc,  au  lieu  de  demander  la  suppression  d'une  lettre  de  son  nom 
inalorlhcfrapbic,oudc  rétablir  un  de  ses  prénoms  dans  son  acte  de  m;iriiige, 
cas  où  il  s'agit  évidemment  de  son  seul  intérêt,  un  individu  demande  à  èlre 
inscrit  comme  appartenant  à  certaine  famille,  la  question  qu'il  soulève  in- 
téresse plusieurs  individus.  Il  faut  nécessairement  qu'il  les  mette  en  cause  : 
sa  demande  est  principale.  Ne  semble-t-il  pas  alors  que  ces  individus  doi- 
vent être  assignés  devant  le  tribunal  du  domicile  dei'un  d'eux?  —  Evidem- 
ment les  défendeurs  ne  peuvent-ils  pas  invoquer  l'art.  69  G.  P.  G.  d'après 
lequel  un  défendeur  doit  être  cité  devant  ses  juges  naturels  ?  Voici  ce  qu'on 
peut  répondre  à  ces  raisons.  11  y  a  deux  cas  bien  distincts  où  un  individu 
demande  à  faire  inscrire  ou  rectifier  l'acte  de  sa  naissance.  Il  peut  arriver 
que,  pour  faire  droit  à  celte  demande,  il  faille  préalablement  résoudre  une 
question  d'état  entre  le  demandeur  et  ses  adversaires.  Alors  la  rectification 
ne  sera  que  la  conséquence  d'une  décision  judiciaire  qui  doit  être  rendue 
par  les  juges  du  domicile  des  défendeurs.  Ainsi,  par  exemple,  un  individu 
se  dit  né  de  deux  époux  et  demande  que  dans  son  acte  de  naissance  il  soit 
réintégré  en  celle  qualité  que  l'acte  ne  lui  reconnaît  point.  Pour  obtenir  la 
rectification  qu'il  demande,  i!  faut  bien  qu'il  fasse  juger  le  point  de  savoir  I 
s'il  est  réellement  fils  des  individus   dont  il  se  dit  né.  Or,  celle  question 
sera  jugée  par  le  tribunal  du  domicile  de  cefix-ci,  et  la  rectification  de  l'aclc 
qu'il  critique  sera  la  conséquence  de  la  décision  de  ce  tribunal. 

Mais  si  au  contraire  l'état  d'un  individu  est  rec-^nnu  et  qu'il  s'agisse  seu- 
lement de  faire  purger  l'acte  de  sa  naissance  des  irrégularités  qu'il  ren- 
ferme, il  n'y  a  jjas  p^éci^ément  de  procès  entre  les  parties  appelées.  Il  y  a 
lieu  simplement  à  prononcer  un  jugement  sur  requête,  et  il  semble  que 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  rendu  par  le  tribunal  du  lieu  où  sont  les  re- 
gistres de  l'état  civil,  et  non  par  celui  des  parties  que  le  demandeur  a  cru 
devoir  appeler. 

Au  reste,  le  point  que  nous  venons  d'examiner  n'olTrirait  pas  de  difficulté 
ei  la  demande  en  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  était  formée  dans  le 
cours  d'une  instance  déjà  j)endante.  En  pareil  cas,  elle  de\rait,  comme 
toute  demande  incidente  ,  être  portée  au  tribunal  saisi  du  procès  dans  le- 
quel elle  s'élèverait.  L'art.  856  G.  P.  G.  le  veut  évidemment,  en  déclarant 
qu'elle  sera  formée  par  acte  d'avoué  à  avoué  si  les  parties  sont  en  instance. 
Mais  c'est  là  une  exception  à  la  règle  générale  que  nous  avons  expliquée. 

D'après  cette  règle,  il  faudrait  aussi  décider  que  les  tribunaux  français  ne 
pourraient  connaître  de  la  demande  en  rectification  d'un  acte  reçu  en  pays 
étranger.  Le  demandeur,  même  français,  devrait  s'adresser  aux  juges  du 


(1)  l'oy,  t.  i,  p.  si'S,  ye  /iclff  dç  l'c(al civil.,  n"  1", 
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lieu  où  l'acte  aurait  été  reçu.  D'ailleurs  nos  tribunaux  manqueraient  pres- 
que toujours  des  élémens  nécessaires  pour  apprécier  sa  demande  (i). 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  saurait  faire  difficulté  pour  les  actes  reçus 
à  l'étranger  et  qui  ne  sont  point  transcrits  en  France.  Mais  que  devrait-on 
décider  pour  les  rectifications  demandées  relativement  à  un  acte  de  mariage 
reçu  à  l'étranger  et  inscrit  sur  les  registres  du  royaume,  conformément^à 
l'art.  171  ce?  La  question  ne  s'est  pas  encore  présentée,  et  nous  croyons 
qu'on  doit  la  résoudre  au  moyen  d'une  distinction.  Y  a-t-il  lieu  de  rectifier 
l'acte  en  lui-même  et  faut-il  en  modifier  le  contenu?  En  ce  cas,  le  demandeur 
devra  s'adresser  au  tribunal  étranger  dans  le  ressort  duquel  l'acte  a  été  reçu. 
S'agira-t-il  de  rectifier  la  transcription  qui  en  a  été  faite  en  France,  et  fau- 
dra-l-illa  modifiersjns  porter  atteinte  à  l'acte  transcrit,  mais  au  contraire  la 
rendre  conforme  à  l'acte  même?  aLrs  les  tribunaux  français  seront  compé- 
tcns  pour  autoriser  la  rectification. 

D'après  l'art.  856  C.  P.  C,  celui  qui  voudra  faire  t)rdonner  la  rectification 
d'un  acte  de  l'état  civil  devra  présenter  requête  au  président  du  tribunal. 
Celte  requête,qui  doit  être  signée  de  l'avoué  du  requérant, ne  peut  être  gros- 
fioyée,  et  elle  est  taxée  conformément  à  l'art.  78,  §  4  du  Tarifez).  Le  prési- 
dent commet  un  juge  qui  fait  un  rapport,  et  le  tribunal  statue  après  avoir 
entendu  le  ministère  public.  Si  les  juges  pensent  qu'il  faille  appeler  les  par- 
ties intéressées,  il  ordonne  qu'elles  seront  appelées  et  que  le  conseil  de  fa- 
mille sera  préalablement  convoqué. 

Or,  ici  s'élèvent  plusieurs  questions  :  que  faut-il  entendre  par  parties  in- 
téressées? Nous  pensons  qu'il  faut  comprendre  sous  ce  mot  tous  les  individus 
à  qui  il  importe  d'attaquer  ou  de  défendre  l'état  de  l'acte  dont  la  rectifica- 
tion est  demandée.  Et  pour  ces  personnes  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si 
elles  ont  un  intérêt  actuel  ou  seulement  futur.  Il  est  évident  qu'elles  sont 
intéressées  au  jugement  de  la  demande  soumise  au  tribunal,  dès-lors  qu'elle 
a  pour  objet  de  faire  modifier  un  acte  qui,  par  l'effet  de  cette  modification, 
peut  bouleverser  leurs  rapports  de  parenté.  Toutefois  il  peut  arriver  que  par 
erreur  le  tribunal  ordonne  d'appeler  des  individus  qui  réellement  n'out  au- 
cim  intérêt  au  jugement  qu'il  rendra  sur  la  demande  qu'on  lui  présente. 
S'ensiiivra-l-il  que  le  demandeur  pourra  faire  réformer  la  décision  par  la- 
quelle il  est  tenu  de  mettre  en  cause  des  personnes  que  les  juges  ont  à  tort 
considérées  comme  intéressées?  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  en  ait  le  droit; 
car  la  décision  préparatoire  du  tribunal  ne  préjuge  rien.  Elle  ne  peut  porter 
aucun  f^rief  au  den)andcur  en  rectification.  Elle  l'expose  seulement  à  des 
frais  d'assignation  envers  les  parties  qu'il  lui  a  été  ordonné  de  mettre  en 
cause;  mais  ces  frais  seront  supportés  par  elles,  si  elles  contestent  la  recti- 
fication, et  il  ne  pourra  plus  se  plaindre.  Il  est  vrai  que  si  elles  s'en  réfèrent 
à  justice  ou  acquiescent  à  la  demande,  les  dépens  devront  être  à  la  charge 
du  demandeur;  mais  ce  n'est  pas  là  un  motif  suffisant  pour  qu'il  ne  fasse 


())  Lettre  du  procureur  du  roi  aux  maires  de  Paris,  du  28  mai  )8i8. 

(2)  11  «emble  par  analogie  qu'on  doit  taxerde  même  la  requête  présentée 
poïir  faire  reuiplacer  par  un  i)rén(vm  historique,  celui  qui  ^erait  porté  sur 
un  registre,  et  qu'une  loi  du  11  gei  minai  on  1  1  ordonne  de  changer  s'il  ne 
se  trouve  dans  aucun  calendrier,  {f'oy.  notre  Commentaire  sur  le  Tarif,  I,  3, 
p.  532.) 
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point  une  mise  en  cause  que  la  justice  a  crue  nécessaire  pour  apprécier  sa 

demande  et  sans  laquelle  sa  demande  aurait  été  rejetée. 

Si  l'on  suivait  littéralement  le  texte  de  l'art.  856  C.  P.C.,  il  faudrait  dire 
que  toutes  les  fois  que  les  juges  ordonnent  d'appeler  les  parties  intéressées, 
ils  doivent  aussi  prescrire  la  convocation  du  conseil  de  famille;  mais  il  est 
évident  que  cette  dernière  mesure  ne  doit  être  ordonnée  que  lorsque  l'acte 
del'état  civil  dont  on  demande  la  rectification  intéresse  des  mineurs. 

Au  reste,  il  faut  bien  observer  que  c'est  au  tribunal  seul  qu'appartient  le 
droit  d'ordonner  l'une  et  l'autre  mesure.  Les  parties  intéressées  ne  pourraient 
être  appelées  et  le  conseil  de  famille  ne  pourrait  être  convoqué  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  président  apposée  au  bas  de  la  requête  dont  nous 
avons  parlé  ci-dessus,  et  lors  même  que  cette  ordonnance  serait  rendue  sur 
les  conclusions  du  ministère  public  (i).  Cependant,  pour  s'épargner  les  frais 
d'un  jugement  de  mise  en  cause,  le  demandeur  pourrait  requérir  le  président 
non-seulement  de  commettre  un  rapporteur  sur  sa  demande,  mais  encore 
d'autoriser  à  mettre  en  cause  les  parties  intéressées.  Il  pourrait  exécuter 
l'ordonnance  qui  lui  accorderait  cette  autorisation,  et  il  n'aurait  pas  le  droit 
d'en  invoquer  l'illégnlité  ;  toutefois  cela  n'empêcherait  pas  que  le  tribunal 
pût  ordonner  par  jugement  la  mise  en  cause  de  ceux  des  intéressés  non  in- 
diqués dans  l'ordonnance  de  son  président. 

Le  demandeur  pourrait-il  se  dispenser  de  présenter  requête,  et  com- 
-mencer  par  assigner  les  parties  qui  devraient  être  appelées?  Cette  marche 
semble  contraire  au  texte  de  l'art.  856  C.  P.  C.  Cependant  elle  est  plus  éco- 
nomique et  plus  rapide  que  celle  indiquée  par  ce  Code.  On  peut  dire  aussi 
que  le  Code,  en  traçant  !a  marche  à  suivre  pour  le  cas  où  la  rectification 
n'intéresse  que  le  réclamant ,  avertit  les  juges  d'examiner  s'il  y  a  lieu  d'assi- 
gner des  personnes  intéressées.  Pourquoi  donc  le  demandeur  ne  pourrait-il 
pas  prévenir  cet  examen  et  assigner  lui-même  directement  les  personnes, 
au  lieu  d'attendre  que  le  tribunal  l'ordonne  ?  Aucune  raison  ne  nous  semble 
s'y  opposer,  et  nous  pensons  qu'il  peut  agir  de  la  sorte.  Mais  nous  croyons 
qu'il  ne  pourra  pas  se  dispenser  de  présenter  requête  au  président.  Cet  acte 
est  nécessaire  pour  que  le  président  nomme  un  rapporteur.  Il  faudra  donc 
que  si  le  demandeur  veut  assigner  des  intéressés  de  piano,  il  présente  néan- 
moins requête  au  président,  et  qu'il  la  fasse  copier  en  tête  de  son  assigna- 
tion avec  l'ordonnance  par  laquelle  ce  magistrat  y  aura  répondu. 

C'est  au  surplus  après  que  les  juges  ont  ordonné  la  mise  en  cause  des  par- 
ties intéressées  que  s'élève  la  question  de  savoir  devant  quel  tribunal  les 
parties  doivent  être  assignées?  Le  jugement  qui  ord')nne  de  les  appeler 
doil-i!  être  considéré  comme  un  jugement  de  renvoi  au  trib?inal  de  leur 
domicile,  et  faudra-t-il  les  intimer  devant  ce  tribunal  ?  Sur  ce  point  il  faut 
se  référer  à  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  pages  3i5,  5i6,  et  tenir  que  les 
intéressés  doivent  être  assignés  devant  le  tribunal  légalement  saisi  de  la  de- 
mande en  rectification,  c'est-à-dire  celui  dans  l'arrondissement  duquel  se 
•trouve  l'original  de  l'acte  à  rectifier. 

Lorsque,  sûr  l'assignation  à  elles  donnée,  les  parties  intéressées  acquies- 
cent à  la  demande  dont  le  tribunal  est  saisi,  il  ne  peut  plus  guère  se  présen- 
ter de  difficultés,  et  il  semble  qu'elle  doive  être  adjugée.  Néanmoins  le  minis- 

{})  Foy,  t.  I,  p.  24s,  v»  Actes  de  l'étal  civil,  n°  i4- 
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tère  public,  qui  doit  être  enliindu  dans  tous  les  cas,  peut,  si  dans  leur 
conduite  il  entrevoit  un  acquiescement  à  une  demande  violant  essentielle- 
ment l'ordre  public,  empêcher  qu'elle  ne  soit  admise,  et  prévenirpar  là  une 
collusion  illégale.  Quant  au  point  de  savoir  en  quel  cas  et  par  qui  l'acquies- 
cenient  pourrait  avoir  lieu,  il  l'aut  se  référer  à  ce  que  nous  avons  dit  dans 
notre  revue  sur  l'aajuiesrcment.  On  verra,  à  l'aide  des  principes  que  nous 
avons  exposés,  en  quel  cas  il  serait  valable  de  la  paît  des  inlércssés.  Ainsi 
donc  un  tuteur  ne  pourrait  acquiescer  à  la  demande  en  rectiCcalion  de  l'acte 
de  naissance  de  son  pupille  ;  il  lui  faudrait  pour  cela  une  autorisation  du 
conseil  de  famille.  Cependant  si  le  demandeur  invoquait  comme  litre  k 
l'appui  de  sa  demande,  non  pas  l'acquiescement  de  ce  tuteur,  mais  bien  I4 
justice  même  de  la  rectiCcation  réclamée,  les  tribunaux  ne  pourraient  re- 
l'uscr  celte  rectification,  sous  piétexte  que  s'agissant  d'une  demande  inté- 
ressant l'état  d'un  mineur,  le  tuteur  de  celui-ci  ne  peut  y  acquiescer  sans 
autorisation  du  conseil  de  fa;nille  (i). 

Il  arrive  quelquefois  qu'il  est  nécessaire  de  procéder  à  une  enquête 
pour  éclairer  la  religion  du  tribunal.  En  ce  cas,  le  tribunal  commet  le 
juge  de  paix  du  lieu  où  l'enquête  doit  être  faite.  Une  circulaire  du  garde  des 
sceaux  le  prescrit  afin  d'éviter  les  frais  de  déplacement  des  témoins  ou  d'un 
juge  du  tribunal  (2}.  Mais,  d'après  l'art.  io55  C.  P.  G. ,1e  tribunal  en  a  scii- 
lement  la  faculté. 

Du  reste,  la  procédure  à  suivre  n'offre  rien  de  particulier  (5).  Il  y  a  toute- 
fois question  sur  le  point  de  savoir  si  le  jugement  définitif  doit  être  rendu  à 
l'audience.  Point  de  difficulté  s'il  y  a  plusieurs  pailles  en  cause.  Il  est  évi- 
dent qu'en  ce  cas  le  tribunal  ne  peut  juger  en  la  chambre  du  conseil.  Maiâ 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  contradicteur,  on  peut  dire  qu'il  s'agit  de  rendre  un 
jugement  sur  requête,  et  lorsque  le  Code  de  procédure  a  voulu  que  les  ju- 
gemens  sur  requête  non  communiquée  fussent  rendus  à  l'audience,  il  l'a  dit 
formeUemcnt,  ccmme  le  prouvent  les  art.  ôaS  et  S28.  Cependant  on  ne  voit 
pas  pourquoi  ce  dernier  article,  qui  l'exige  pour  l'arrêt  à  rendre  sur  l'appel 
d'un  jugement  en  matière  de  reclificatiou  d'un  acte  de  l'état  civil,  ne  s'ap- 
pliquerait pas  à  ce  jugement  même.  La  publicité  semble  aussi  nécessaire 
en  première  instance  qu'en  appel.  Il  est  vrai  qu'eu  première  instance  les 
paiticsont  une  garantie  dont  elles  sont  privées  devant  laCour royale,  si  l'on 
suit  littéralement  le  texte  de  l'art.  858  C.  P.  C.  Celle  garantie  consiste  dans 
un  rapport  que  doit  lire  un  juge-commissaire.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'elles  paraissent  pouvoir  réclamer  une  condition  essentielle  à  toute 
décision  judiciaire,  c'est-à-dire  la  publicité. 

Nul  doute  que  les  jugeraeus  rendus  sur  la  demande  en  rectification  d'un 
acte  de  l'état  civil  ne  soient  susceptibles  de  réformation  par  les  voies  or- 
dinaires ou  cxtraordinaiits  ouvertes  contre  toutes  sortes  de  jugeinens  :  ainsi 
l'appel  peut  en  être  interjeté,  tant  par  le  demandeur  que  par  le  défendeur. 
Mais  il  y  a  celle  différence  entre  eux,  que  s'il  n'y  a  d'autre  partie  en  cause 
que  Iv  premier,  il  doit  interjeter  son  appel  dans  les  trois  mois  de  fa  date  du 


(»)  Arrêt  de  Besancon  du  5  juin  iPoS,  t.  i,  p.  246,  v«  ,'lclc.i  de  l'clat  civil, 
W  1 1. 

(a)  Circulaire  du  4  nov.  iSi^. 
.  (r^)  foy.  noire  Coiuwçnlairc  du  Tarif,  t.  2,  p.  ôj.". 
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jugement  ;  tandis  que  le  délai  ne  courra  contre  lui  que  du  jour  de  la  signîfi- 
calicn,  s'il  a  été  rendu  entre  lui  et  d'autres  parties  :  alors  on  retombe  dans 
Jes  termes  du  droit  commun.  Quant  aux  défendeurs,  ce  point  ne  peut  offrir 
de  difficulté  (i). 

Il  faut  remarquer  encore  que  si  le  demandeur  n'a  pas  de  contradicteur, 
il  doit  se  pourvoir  à  la  Cour  royale  en  présentant  requête  au  président,  qui 
indique  le  jour  où  l'affaire  sera  jtigée  à  l'audience  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public  (art.  858  C.  P.  C.)  (2).  D'où  la  conséquence  que  s'il  a  eu  des 
adversaires  en  première  instance,  il  doit  suivre  la  marche  ordinaire,  c'est-à- 
dire,  interjeter  appel  par  exploit  signifié  à  leur  personne  ou  à  leur  domicile. 
Toutefois,  comme  ce  point  est  controversé,  nous  conseillons  de  prendre  si- 
multanément les  deux  voies  afin  de  prévenir  toute  fin  de  non-recevoir. 
Mais,  en  aucun  cas,  on  ne  pourra  intimer  le  procureur-général  ni  plaider 
contradictoirement  avec  lui,  parce  que  le  ministère  public  n'a  que  la  voie 
de  réquisition  (3).  Du  reste,  ses  conclusions  sont  nécessaires,  mais  il  n'eu 
est  pas  de  même  du  rappoit  d'un  conseiller  de  la  Cour,  si  l'on  suit  textuel- 
lement l'art.  858  C.  P.  C.  Cependant  il  nous  semble  naturel  que  ce  rapport 
ait  lieu,  puisqu'il  en  a  été  prescrit  un  en  première  instance  (4). 

Kouj  avons  dit  plus  haut  que  les  jugcraens  rendus  en  matière  de  rectifi- 
cation d'un  acte  de  l'état  civil  sont  susceptibles  non-seulement  d'appel, 
mais  encore  de  tous  les  autres  modes  de  réformation.  Ainsi,  on  peut  les  faire 
réformer  par  les  voies  de  la  requête  civile,  du  recours  en  cassation  et  de  la 
tierce-opposition.  Mais  les  personnes  qui  n'auraient  pas  été  parties  dans 
l'instance  n'auraient  pas  besoin  de  recourir  même  à  la  dernière  de  ces  voies. 
Car,  en  aucun  temps,  le  jugement  de  rt  clification  ne  peut  leur  être  opposé 
(art.  100  C.C.),  à  moins  qu'elles  aient  déclaré  ne  pas  vouloir  l'attaquer  par 
les  voies  de  droit.  (  F.  t.  Sg,  p.  i56.)  Cependant  elles  devraient  y  former 
opposition  si  elles  voulaient  le  faire  réformer.  Nous  ne  pensons  pas  qu'elles 
fussent  recevables  à  l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel,  (f.  les  motifs  de  notre 
opinion,  t.  1,  p.  249.) 

Le  Code  de  procédure  ne  dit  rien  sur  les  frais  auxquels  l'instance  peut 
donner  lieu,  et  l'on  doit,  d'après  le  principe  général  posé  dans  l'art.  i3o,  dé- 
cider qu'ils  doivent  être  mis  à  la  charge  des  parties  qui  provoquent  les  recti- 
fications ou  de  celles  qui  succombent  dansl'opposilion  qu'elles  y  ont  formée. 
Il  faut  de  plus  remarquer  qu'il  y  aura  souvent  lieu  à  les  compenser  à  cause 
du  degré  de  parenté  des  parties;  mais  nous  ne  pensons  pas  que  les  tiihu- 
naux  puissent  les  mettre  à  la  charge  de  l'officier  de  l'état  civil  dont  l'acte 
devra  être  rectifié,  à  moins  que  Ici  rectification  eût  pour  cause  une  faute 
lourde  de  sa  part  (5). 


(1)  Foy.  t.  I,  p.  25 1,  V  Àcles  de  l'état  civil,  n»  17.^ 

(2;  La  requête  doit  être  faite  en  brevet,  f'oy.  notre  Commentaire  du  Tarif, 
t.  2,  p.  554,  n"  60. 

(5)  Bruxelles,  6  film,  an  i\,  t.  1,  p.  27>j,  \'°  Actes  de  l'état  civil,  n»  4. 

(4)  Voy.  Coinmentciirc  du  Tarif,  t.  2,  p.  Sô.'j. 

(5)  Quant  au  paiement  des  frais  de  poursuite  de  rectifications  d'office 
faites  par  le  ministère  public ,  soit  dans  ri.iléièl  public,  soit  dans  l'iiilérèt 
des  indigens,  J'oj.  le  décret  du  iS  juin  loii,  art.  12,  122,  120,  et  la  loi  du 
»5  mars  1817,  ait,  75. 
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Quant  à  la  manière  de  transcrire  les  jugemens  de  rectification  des  actes 
de  l'élat  civil  et  de  délivrer  les  actes  rectifiés,  il  suffit  de  consulter  les  arti- 
cles 101  C.  C,  857  C.  P.C.  et  un  avis  explicatif  du  Conseil  d'État,  que  nous 
•Tvons  rapporte  1. 1,  p.  îjS.  Il  faut  bien  observer  que,  quoique  aux  tertnesde 
l'article  cité  du  premier  de  ces  Codes,  l'oRlcier  de  l'état  civil  doive  inscrire 
les  jugemens  de  rectification  aussitôt  qu'ils  lui  seront  remis  (i),  néanmoins 
il  doit  s'assurer  légalement  si  le  jugement  n'est  pas  attaqué.  II  devra  se  faire 
délivrer  un  certificat  du  greffier,  constatant  qu'aucune  opposition  et  qu'au- 
cun appel  n'ont  été  formés  contre  cette  décision  (art.  i^S  C.  P.  C).  Et 
même,  comme  les  exécutions  précipitées  d'un  pareil  jugement  pourraient 
être  irréparables,  il  semble  qu'il  conviendrait  de  surseoir  à  le  transcrire  jus- 
qu'à ce  qu'il  n'y  eût  plus  moyen  possible  de  le  faire  réformer.  Toutefois  la 
loi  ne  le  dit  point,  et  même  l'on  doit  tenir  que  si  le  jugement  a  été  rendu 
sur  simple  requête  et  sans  que  le  tribunal  ait  ordonné  d'appeler  les  intéres- 
sés, l'exécution  devrait  en  avoir  lieu  immédiatement,  puisque  les  juges  ont 
pensé  qu'il  n'y  avait  pas  de  contradicteurs  à  opposer  au  demandeur. 

Or,  il  peut  arriver  qu'un  jugement  de  rectification,  ayant  été  transcrit  et 
mentionné  en  marge  de  l'acte  rectifié,  soit  attaqué  et  réformé.  En  ce  cas, 
faiidra-t-il,  en  transcrivant  le  jugement  de  réformation, rayer  la  transcription 
et  la  mention  du  premier  jugement  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  nous  nous 
fondons  sur  ce  que  l'art.  Hôj  C.  P.  C.  défend  de  faire  aucune  rectification, 
(.ticun  changement  sur  les  actes.  Mais  l'expédition  de  l'acte  devra  porter  les 
deux  mentions  ;  cela  sera  nécessaire  pour  qu'on  reconnaisse  les  chaugemens 
qu'il  a  subis. 

Nous  terminerons  par  faire  observer  que  les  règles  que  nous  avons  tâché 
de  tracer  ne  sont  pas  rigoureusement  applicables  aux  cas  où  des  parties 
\oudraient  faire  corriger  quelques  erreurs,  telles  que  des  omissions  de  pré- 
noms ou  des  fautes  d'orthographe  dans  des  actes  de  l'état  civil.  Il  leur  suf- 
firait de  se  conformer  à  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  du  iq  mars  180S  (a).  Nous 
ne  croyons  pas  non  plus  devoir  nous  occuper  du  mode  des  poursuites,  soit 
civiles,  soit  criminelles,  que  le  ministère  public  peut  intenter  à  raison  des 
actes  de  l'état  civil.  Enfin  nous  ne  dirons  rien  sur  les  changemens  et  addi- 
tions de  noms  ou  de  surnoms  opérés  en  vertu  d'une  ordonnance  royale,  sur 
la  demande  de  ceux  qui  les  désirent.  La  loi  du  11  germinal  an  11  contient 
les  règles  à  suivre  à  cet  égard, et  jusqu'à  présent  elles  n'ont  présenté  aucune 
difficulté  dans  leur  application.  Toutefois  il  faut  prendre  garde  de  ne  pas 
appliquer  cette  loi  au-delà  de  son  objet,  et  ce  serait  le  faire  que  de  réclamer 
la  rectification  d'un  nom  patronymique,  tout  en  paraissant  demander  le 
changement  de  ce  nom.  On  présenterait  ainsi  au  pouToir  administratif  une 
demande  exclusivement  attribuée  a  l'autorité  judiciaire  (5). 


(1)  Nous  avons  dit  dans  notre  Commentaire  sur  le  Tarif,  t.  a,  p.  534,  n°6i, 
qu'on  devait  les  lui  signifier:  c'est  pour  le  cas  seulement  où  il  y  aurait  refus 
de  sa  part.  Car  une  lettre  du  préfet  delà  Seine  aux  maires  de  son  dépar- 
lement, en  date  du  G  avril  180S,  porte  :  Toutes  les  fois  qu'un  jugement  vous 
sera  signifié  par  huissier  ou  remit  par  les  parties,  vous  coiunaenceitz  par  le 
transcrire. 

(2)  h'oy.  t.  1,  p.  2Ô9,  v"  Actes  de  l'étal  civil,  n"  G. 
(.ij  Ucunes,  i5  fcv".  iSaG,  t.  35,  p.  u6. 
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DISSERTATION. 

Jugement  par  défaut. — -Contrainte  par  corps. — Opposition. 

Le  tribunal  qui  par  un  jugement  par  défaut  a  condamné  le  dé- 
fendeur seulement  par  les  voies  ordinaires,  quoique  le  demandeur  ait 
conclu  d  la  contrainte  par  corps  contre  lui,  peut-il,  sur  l' opposition 
du  défaillant,  prononcer  ce  dernier  mode  d'exécution  qu'il  n'a  point 
ordonné  par  sa  première  décision  ? 

Au  premier  abord,  cette  question  ne  semble  présenter  aucune 
difliculté;  quand  on  considère  en  quoi  consistent  les  conséquen- 
ces de  l'opposition  à  une  décision  par  défaut,  on  n'hésite  pas  à 
pencher  pour  l'affirmaUVe.  En  effet,  celui  qui  forme  opposition 
pour  faire  réformer  la  condamnation  contre  lui  prononcée,  re- 
met en  question  tout  ce  qui  a  été  jugé. Il  est  inconlestable  que  sa 
condamnation  s'évanouit  et  qu'il  se  trouve  envers  son  adver- 
saire dans  le  même  état  que  si  la  demande  de  celui-ci  n'avait 
point  été  accueillie.  Alors  recommence  en  entier  la  contestation 
en  cause,  et  l'on  a  jugé  avec  raison  que  la  partie  condamnée  par 
défaut  peut,  sur  son  opposition,  proposer  un  déclinatoire,  sans 
que  son  adversaire  ait  droit  de  lui  objecter  que  cette  exception 
n'est  pas  invoquée  in  limine  litis.  (V.  J.  A.,  t.  16,  p.  354,  v°/«i;e- 
vient  par  défaut,  n°  53.)  Par  la  même  raison  que  l'instance  recom- 
mence avec  le  défendeur,  le  demandeur  peut  la  reprendre  ain^i 
qu'il  l'entend,  et  augmenter  ses  conclusions.  Les  juges  devront 
y  faire  droit  sans  les  rapprocher  de  celles  qu'il  à  prises  avant 
leur  décision  par  défaut,  et  quelle  que  soit  la  différence  qu'on 
remarquerait  entre  les  unes  et  les  autres. 

Un  motif  d'analogie  rend  ce  point  d'une  vérité  frappante  ;  sup- 
posez que  deux  parties  comparaissent  à  l'audience  au  premier 
appel  de  leur  cause,  et  y  posent  des  conclusions.  La  cause  est 
mise  au  rôle  et  y  reste  un  temps  plus  ou  moins  long  avant  d'être 
plaidée.  Durant  tout  ce  temps,  le  demandeur,  qui,  dans  ses  pre- 
mières conclusions,  a  omis  de  réclamer  Texécution  provisoire, 
ou  bien  la  contrainte  par  corps,  pourra  sans  contredit  signiûer 
de  nouvelles  conclusions  à  cet  effet.  Son  adversaire  n'aura  pas  à 
s'en  plaindre,  parce  qu'il  pourra  repousser  les  demandes  addi- 
tionnelles qu'elles  contiennent,  et  que  les  juges  en  feront  justice. 
Or,  peu  importe  que  la  cause  soit  mise  au  rôle  après  la  compa- 
rution du  défendeur  sur  la  première  assignation  à  lui  donnée,  ou 
qu'elle  y  soit  placée  après  qu'un  jugement  par  défaut  a  été  rendu 
contre  lui,  et  qu'il  s'est  présenté  pour  la  première  fois  sur  l'assi- 
gnation en  débouté  de  roppositioQ  qu'il  a  faite  à  ce  jugement. 
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Sa  position  est  la  même.  Aucun  jugement  n'est  censé  avoir  été 
rendu  contre  lui,  et  l'instance  recommence  entre  lui  et  son  adver- 
saire.Celui-cipourra  donc  augmenterlesconclusionsqu'ila  prises. 

A  plus  forte  raison  semble-t-il  naturel  de  décider  qu'une  par- 
tie, en  demandant  le  débouté  de  l'opposition  à  la  condamnation 
par  défaut  qu'elle  a  obtenue,  puisse  conclure  à  la  contrainte  par 
iîorps  qu'elle  a  demandée  en  provoquant  celte  condamnation  , 
car  elle  ne  fait  que  répéter  des  conclusions  qu'elle  a  déjà  prises. 
Elle  redemande  ce  qu'elle  a  réclamé.  Tout  cela  résulte  du  prin- 
cipe que  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  remet  la  coûtes^ 
Ration  au  même  état  qu'avant  le  jugement. 

Mais,  dit-on,  n'est-ce  pas  là  donner  trop  d'étendue  à  ce  prin- 
cipe? En  faisant  renaître  la  contestation  entre  les  parties,  quel 
effet  doit  produire  l'opposition  par  rapport  à  ce  qu'a  fait  le  tribu- 
nal en  jugeant  par  défaut  ?  > 'est-il  pas  évident  qu'il  se  réduit  à 
détruire,  uniquement  en  faveur  du  défaillant,  le  jugement  rendu 
en  son  absence?  Cet  anéantissement  est  tout  dans  son  intérêt. 
Il  a  pour  but  de  le  rétablir  dans  la  même  position  que  s'il  n'a-^ 
vait  jamais  été  condamné.  La  condamnation  prononcée  contre  lui 
doit  donc  tomber  et  faire  place  à  une  nouvelle,  si  ses  moyens  de 
défense  ne  sont  pas  accueillis  après  l'examen  que  les  juges  sont 
tenus  d'en  faire.  Avant  de  le  condamner  par  défaut,  ils  ne  les 
ont  pas  entendus  ;  il  faut  donc  qu'ils  les  exauiinent  avant  de  pro- 
noncer sur  l'opposition  pratiquée  contre  leur  jugement. 

Or,  ajoute-t-on,  il  n'en  est  pas  de  même  du  demandeur,  Il  y 
a  présomption  légalequece  n'est  pas  sans  l'entendre  que  le  tribu- 
nal lui  a  adjugé  sa  demande  par  défaut  contre  le  défendeur.  Car 
l'art.  i5oC.  P.C.  porte  que  le  défaut  sera  prononcé  sur  l'appel  de 
la  cause,  et  les  conclusions  de  la  partie  qui  le  requiert  seront 
adjugées  si  elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées.  Il  résulte 
de  là  que  la  partie  qui  a  obtenu  le  défaut  ne  saurait,  comme 
celle  contre  laquelle  elle  l'a  fait  prononcer,  dire  que  ses  conclu- 
sions ne  lui  ont  pas  été  adjugées  en  connaissance  de  cause,  et 
que, par  l'effet  de  l'opposition  de  son  adversaire,  elles  sont  re- 
mises en  question  devant  les  juges.  En  adjugeant  ces  conclusions, 
les  magistrats  ont  bien  rendu  une  condamnation  par  défaut  à 
l'égard  du  défaillant;  mais,  à  l'égard  du  demandeur  qui  les  a  prises 
ils  ont  statué  contradictoirement  avec  eux-mêmes,  c'est-à-dire 
en  vérifiant  s'ils  devaient  les  adjuger.  Le  demandeur  ne  pour- 
rait donc  faire  tomber  ce  jugement  qu'il  a  provoqué  lui-même. 
En  dernière  analyse,  toute  la  question  se  réduira  à  savoir  s'il  doit 
en  être  de  même  lorsque  le  jugement  ne  lui  adjuge  pas  toutes 
les  conclu.sions  qu'il  a  prises.  Or,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le 
tribunal  a  formellement  rejeté  une  partie  de  sa  demande,  ou 
bien  il  a  omis  de  statuer  sur  cette  même  partie.  En  d'autres  ter- 
mes, et  pour  rentrer  dans  l'espèce  même  que  nous  supposons, 
le  tribunal  a  condamné  le  défendeur  envers  le  demandeur,  mais 
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il  a  refusé  formellement  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  au 
profit  de  celui-ci,  ou  bien  il  a  omis  seulement,  forma  negandi, 
de  prononcer  cette  contrainte. 

Au  premier  cas,  il  faut  dire  que  les  juges  ont  vérifié  les  con- 
clusions du  demandeur,  et  que  s'ils  ont  refusé  de  lui  accorder  la 
contrainte  par  corps,  ils  l'ont  fait  parce  que  la  loi  s'y  opposait. 
Ils  ont  jéellementy(/i,'6'  qu'il  y  avait  impossibilité  légale  de  l'or- 
donner. Or,  ce  chef  de  jugement  a  été  un  chef  réellement  con- 
tradictoire entre  le  demandeur  qui  concluait  à  la  contrainte  par 
corps,  et  le  ministère  public,  qui  a  dû  être  nécessairement  en- 
tendu, puisqu'il  s'agissait  d'une  question  sur  laquelle  il  devait 
porter  la  parole.  C'est  là  un  point  sur  lequel  les  juges  ne  peu- 
vent plws  revenir,  sans  excès  de  pouvoir.  Or,  cette  impossibilité 
reste  toujours  la  même,  quoique  le  défendeur  condamné  par  les 
voies  ordinaires  fasse  opposition  à  la  condamnation.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'il  a  été  jugé  avec  le  demandeur  que  celte  con- 
damnation ne  sera  pas  exécutée  par  corps.  L'opposition  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  remettre  en  litige  ce  point  jugé  en  faveur  du 
défendeur.  Le  demandeur  ne  pourrait  dire  que  sa  demande  pri- 
mitive est  toute  reuiise  en  question.  Le  défendeur  lui  répondrait 
que  par  son  opposition  il  a  bien  l'emis  en  cet  état  la  condam- 
nation prononcée  contre  lui  faute  de  se  défendre  ,  mais  non  pas 
la  décision  rendue  en  sa  faveur  sur  un  des  chefs  de  la  demande 
dirigée  contre  lui. 

Maintenant,  disent  toujours  les  partisans  du  même  système, 
supposons  qu'au  lieu  de  refuser  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps  à  laquelle  le  demandeur  concluait  par  défaut  contre  le  dé- 
fendeur, les  juges  aient  seulement  omis  de  la  prononcer.  En  ce 
cas  comme  dans  le  précédent ,  ils  auront  simplement  condamné 
le  défendeur  par  les  voies  ordinaires.  Il  est  vrai  qu'on  peut  dire 
qu'ils  n'ont  pas  précisément  décidé  que  la  contrainte  par  corps 
ne  pouvait  avoir  lieu,  et  qu'il  y  a  chose  jugée  à  cet  égard.  Mais 
il  n'en  est  pas  moins  certain  que  si  le  défendeur  ne  formait  pas 
opposition  au  jugement  qui  ne  prononce  pas  la  contrainte  par 
corps,  le  demandeur  ne  jîourrait  plus  faire  ordonner  parle  tri- 
bunal que  cette  voie  d'exécution  soit  exercée;  car  le  tribunal 
répondrait  avec  raison  qu'il  ne  peut  plus  modifier  les  jugemens 
qu'il  a  rendus  :  c'est  là  un  point  incontestable.  Or,  si,  au  lieu  de 
rester  dans  l'inaction,  le  défendeur  défaillant  fait  opposition  à  sa 
condamnation,  le  demandeur  sera  toujours  sans  droit  de  deman- 
der une  addition  au  jugement  par  défaut,  en  vertu  de  laquelle 
cette  décision  soit  exécutée  par  corps.  Le  tribunal  n'aura  tou- 
jours qu'à'slatucr^'il  y  a  lieu  de  débouter  de  l'opposition  formée 
contre  son  jugement,  tel  qu'il  a  clé  prononcé  :  mais  il  ne  pourra 
plus  rien  y  changer  ni  ajouter.  Toutefois  il  faut  reconnaître  ce 
droit  au  tribunal,  si  en  refusant  ou  en  omettant  ilc  prononcer  la 
contrainte  par  corps  daus  sou  jugement  par  défaut,  il  avait  déclaré 
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que  quant  à  présent,  en  l'absence  d'un  débat  contradictoire,  il  ne 
pouvaitadjiiger  sur  cepointles  conclusions  du  demandeur.  Ainsr 
supposons  que  le  demandeur  ait  allégué  que  la  contrainte  par 
corps  devait  être  prononcée  contre  le  défendeur  défaillant,  et 
que  pour  preuve  il  ait  présenté  des  faits  dont  la  vérification  exige 
la  présence  de  celui-ci,  ou  l'exhibition  de  pièces  de  sa  part.  Le 
tribunal  ne  s'est  pas  suffisamment  éclairé  sur  la  demande  qu'on 
lui  fait;  elle  ne  lui  sera  pas  justifiée  complètement.  Toutefois  il 
ne  la  croira  peut-être  pas  dénuée  de  fondement,  et  d'un  autre 
côté  il  la  croira  entièrement  fondée  quant  au  chef  principal  :  alors 
il  condamnera  le  défaillant  à  payer,  mais  il  déclarera  que  quant  d 
présent  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la  demande  en  exécution  par 
voie  de  contrainte  par  corps.  Alors  il  faut  dire  que  le  deman- 
deur pourra  renouveler  cette  demande  et  se  la  faire  adjuger  lors- 
que le  défendeur  viendra  faire  opposition  au  jugement.  Celui-ci 
ne  pourra  objecter  que  le  tribunal  a  jugé  que  la  contrainte  par 
corps  ne  devait  pas  être  prononcée.  Les  juges  répondront  qu'ils 
n'ont  pas  statué  sur  ce  point,  qu'ils  ont  sursis  à  y  statuer,  et 
qu'en  le  jugeant  actuellement,  ils  n'ajoutent  rien  à  leur  décision 
originaire,  qu'ils  n'ont  pu  rendre  qu'au  principal  et  non  sur  le 
mode  d'exécution  que  le  demandeur  voulait  y  faire  attacher. 

Or,  cette  hypothèse  est  bien  différente  de  celle  où  le  tribunal 
aurait  formellement  refusé  de  prononcer  la  contrainte  par  corps 
contre  le  défendeur  dans  son  jugement  par  défaut,  et  de  celle  où 
il  aurait  omis  de  la  prononcer.  Dans  ces  deux  ras,  on  doit  déci- 
der qu'il  y  a  impossibilité  pour  le  demandeur  de  faire  prononcer 
cette  contrainte,  si  le  défendeur  fait  opposition  à  la  condamna- 
tion. Vainement  voudra-t-il  justifier  que  la  loi  imposait  autribu- 
nal  le  devoir  de  condamner  son  adversaire  par  corps,  et  que  l'op- 
position doit  donner  au  demandeur  en  débouté  le  droit  d'attaquer 
incidemment  le  jugement  par  défaut,  de  même  que  l'appel  prin- 
cipal donne  à  l'intimé  le  droit  de  faire  réformer  incidemment  le 
jugement  dont  est  appel;  il  faudra  toujours  en  revenir  à  ces  deux 
règles  insurmontables  :  qu'un  tribunal  ne  peut  rien  changer  à  ce 
qu'il  a  jugé,  sous  prétexte  qu'il  a  mal  jugé  par  erreur.  Le  deman- 
deur pourra  interjeter  appel,  et  faire  décider  par  la  Cour  royale 
que  la  contrainte  par  corps  a  été  refusée  à  tort  par  les  premiers 
juges. 

Quant  à  nous,  nous  n'admettons  nullement  cette  doctrine 
compliquée,  comme  on  le  voit,  par  plusieurs  distinctions  ;  nous 
pensons  qu'il  ne  peut  y  avoir  chose  jugée  entre  deux  parties  que 
lorsque  chacune  a  fait  valoir  ses  moyens.  Or,  il  n'en  est  jias  ainsi 
lorsque,  sur  le  défaut  du  défendeur,  le  demandeur  prend  un  ju- 
gement contre  lui. 'Ainsi  donc  le  défendeur  qui  a  été  condamné 
par  défaut,  cl  seulement  parles  voies  ordinaires,  envers  le  deman- 
deur, ne  peut  soutenir  qu'il  y  a  eu,  sur  les  conclusions  de  celui- 
ci  Iciidiuites  i\  la  contrainte  par  corps,  la  contradiction  nécessaire 


SaG  DEUXIÈME  PARTIE. 

pour  constituer  la  chose  jugée  sur  ces  conclusions.  D'ailleurs,  y 
aurail-il  eu  chose  jugée,  le  fait  de  l'opposition  l'anéantit,  puis- 
qu'elle renverse  tout  ce  qui  compose  le  jugement  contre  lequel 
elle  est  dirigée. 

D'un  outre  côtéj  si  on  remarque  la  bizarrerie  résultant  du  sys- 
tème contraire^  on  voit  bientôt  qu'il  est  insoutenable.  En  effet, 
supposons  un  instant  que  le  demandeur  ne  puisse,  sur  l'opposition 
de  son  adversaire,  conclure  de  nouveau  à  la  contrainte  par  corps, 
et  que,  pour  obtenir  le  droit  de  l'exercer,  il  soit  obligé  d'interje- 
ter appel  du  jugement  par  défaut  qui  la  lui  a  refusée.  Supposons 
qu'eu  même  temps  le  défendeur  fasse  opposition  à  ce  même  ju- 
gement qui  le  déclare  débiteur,  mais  tenu  seulement  par  les  voies 
ordinaires;  il  arrivera  peut-être  que  la  Cour  royale  déclarera  le 
défendeur  contraignabîe  par  corps,  tandis  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  jugera  qu'il  ne  doit  rien.  Ce  résultat  n'est-il  pas 
suffisant  pour  faire  repousser  le  système  qui  le  produit  ?  Ajoutez 
à  ce  résultat  celui  consistant  en  ce  que  le  jugement  par  défaut 
frappé  d'opposition  tomberait  dans  une  partie  et  subsisterait 
dans  une  autre,  quoique  l'opposition  l'anéantisse,  d'après  la  doc- 
trine de  tous  les  auteurs.  Nous  pensons  donc  que  le  créancier  qui 
n'a  pu  obtenir  qu'une  condamnation  par  défaut  et  par  les  voies 
ordinaires  contre  son  débiteur,  peut,  sur  l'opposition  de  celui-ci  - 
à  cette  condamnation,  conclure  de  nouveau  à  la  contrainte  par 
corps,  et  que  le  tribunal  peut  lui  adjuger  cette  demande,  quoiqu'il 
l'ait  rejetée  dans  son  premier  jugement.  Toutefois  nous  ne  dissi- 
mulons pas  la  force  des  argumens  qui  militent  eu  f„veur  de  la 
doctrine  contraire,  adoptée  par  le  tribunal  de  la  Seine  dans  un 
jugement  du  17  avril  i83a  (i"  chambre). 
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TAXES  ET  DÉPENS. 


SUITE  DE  LA  bi5lieébatio«  dd  TBiEt.NAL  DK  PABis.  (  ^ov.  Ic  CabicF  précèdent, 

page  226.) 


SUITE  DES  MATIÈRES  ORDINAIRES. 

DOrZlÈME    QUESTION. 

Lorsqu'il  y  a  eu  enquête,  expertise  ou  inteirogatoire,  doit-on 
allouer  un  acte  contenant  des  conclusions  motivées  ? 

Les  art.  286,  299,  3ai  et  335  G.  P.  C.  porteot  qu'après  les 
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enquêtes,  rapports  d'experts  et  interrogatoires  signifiés,  l'au- 
d  ence  sera  suivie  sur  un  simple  acte. 

La  chambre  des  avoués  fait  observer  que  depuis  est  intervenu 
le  décret  du  3o  mars  1808  qui  porte,  art.  69  (1) ,  que  les  avoués 
seront  tenus,  dans  les  affaires  portées  aux  affiches;,  de  signifier 
leurs  conclusions  ,  trois  jours  au  moins  avant  de  se  présenter  à 
l'audience  :  elle  en  conclut  qu'il  y  a  lieu  de  signifier  des  conclu- 
sions motivées  qui  résument  les  preuves  résultant  des  enquêtes  , 
rapports  d'experts  et  interrogatoires. 

La  commission  pense  qu'en  rapprochant  les  art.  286  ,  299 , 
321  et  025  C.  P.  C.  avec  l'ait.  69  (2) du  décret  du  So  mars  1808, 
on  doit  en  effet  conclure  que  le  simple  acte  dont  il  est  question 
dans  les  art.  du  Code,  doit  contenir  les  moyens  et  conclusions 
des  parties  ;  elle  pense  aussi  que  cet  acte  doit  être  rangé  au  nom- 
bre des  actes  de  deuxième  classe,  qui  ne  doivent  pas  être  gros- 
soyés,  et  pour  lesquels  l'art.  71  du  Tarif  alloue  5  fr.  pour  l'ori- 
ginal ,  et  le  quart  pour  la  copie  ,  indépendamment  des  copies  de 
pièces. 

Elle  pense  enfin  qu'aux  termes  de  l'art.  70  du  décret  du  3o 
mars  1808,  ces  conclusions  doivent  être  remises  au  greffier,  et 
que,  pour  cette  remise,  il  est  dû  à  l'avoué  le  dfoit  de  3  fr.  qui 
lui  est  alloué  pour  les  premières  conclusions  posées. 

OBSERVATIONS. 

Préoccupé  de  l'idée  que  dans  plusieurs  tribunaux  on  permettait,  après  les 
procédures  interlocutoires,  des  requêtes  avec  réponse*  c-t  répliques,  nous 
avions  combattu  cet  usage  avec  énergie  dans  notre  Coaiinenlaire,  tome  i", 
p.  265,  n°  67,  p.  291,  no  58,  p.  527,  n»'  35  et  34»  et  pag.  5o2,  n"'  3i  et  02; 
mais  nous  avions  concédé,  aux  pages  277,  n°  61,  et  3i4-,  n"»  5o,  que  le  simple 
acte  énoncé  dans  le  Gode  devait  être  taxé  d'après  l'art.  71  du  Tarif. 

11  y  avait  obscurité  et  mèaïc  contradiction  dans  cette  manifestation  de 
notre  opinion;  et  comme  notre  plus  grand  désir  est  d'arriver  à  la  vérité,  nous 
nous  empressons  de  le  reconnaître. 

Ainsi  nous  maintenons  encore  qu'il  ne  faudra  pas  de  requêtes  ni  d'écri- 
tures ordinaires,  mais  nous  adoptons  l'avis  de  la  commission'du  tribunal  de 
Paris.  L'acte  est  utile,  il  est  exigé  par  le  décret  du  3o  mars  iSoS  ;  il  devra 
donc  être  taxé  d'après  l'art.  71  du  Tarif,  comme  nous  l'avons  pensé  pour  les 
cas  ordinaires.  (Comment.,  t.  1,  p.  i4o,  n°  56.) 

Cependant  la  commission  pense  que  pour  la  copie  des  conclusions  qui 
doit  être  remise  au  greEGcr,  il  est  dîi  à  l'avoué  un  droit  de  3  fr.  ;  mais  elle  ne 
dit  pas  sur  quoi  elle  se  fonde  pour  accorder  ce  droit.  N'est-il  pas  plus  ration- 
nel d'assimiler  celte  copie  à  celles  qui  sont  signiGées  anx  avoués  ,  et  de  la 
taxer  suivant  l'usage  au  quart  de  l'original;  tel  est  l'avis  que  nous  avions 
déjà  exprimé,  p.  i4"»  ""  ^^  ''e  notre  Commentaire. 


{ij  Ce  n'est  pas  l'art.  69,  maià  l'art.  70  qui  dit  cela. 
2)  Art.  70. 
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Nous  engageons  nos  lecteurs  à  faire  sur  les  tableaux  les  corrections  niccs- 
siltes  par  les  observations  qu'on  vient  de  lire;  ainsi,  dans  les  titres  des  vè- 
lificalions  d'ccritiires,  fiiux  incidcnl  civil,  rapports  d'experts,  descentes,  etc., 
au  lieu  de  art.  je  du  Tarif,  §21,1  fr.  5o  c,  1  fr.  55  c,  1  fr.  90  c,  yS  c. ,  il 
faut  mettre  art.  71  du  Tarif,  7  fr.  5o  c. ,  6  fr.  75  c,  5  fr.,  4  fr.  5o  c,  3  fr.  -S  c. 

TREIZIÈME  QrESTIOK. 

La  vacation  au  règlement  sur  opposition  aux  qualités  doit-elle 
tire  allouée  à  l'opposant,  quand  les  qualités  n'ont  pas  été  réformées? 

Sur  celte  question  la  commission  pense  que  le  principe  est 
assez  constant  pour  qu'il  ne  soit  pas  besoin  de  dispositions  par- 
ticulières :  l'article  90  du  Tarif  (1)  dit  expressément  qu'il  ne  sera 
pas  alloué  de  vacations  à  l'opposant  s'il  n'y  a  eu  réformation; 
cepeiidantj  pour  que  les  juges  laxateurs  puissent  savoir  s'il  y  a 
eu  ou  non  réfunnation  ,  la  commission  est  d'avis  que  la  mention 
de  réformation  devra  être  faite  par  le  président  sur  l'original 
rt  la  copie  de  la  sommation,  et  que  la  vacation  a  former  opposi- 
tion et  à  se  régler  ne  devra  être  allouée  à  l'opposant  qu'autant 
que  la  copie  de  la  sommation  à  lui  faite  portera  la  mention  de  la 
réformation. 

OBSERVATIONS. 

L'avis  que  propose  la  commission  est  certainement  très-raisonnable;  mais 
ce  n'est  qu'un  avis  qui  n'a  rien  d'obligatoire.  Aussi  pensons-nous  que  si  le 
président,  soit  négligence,  soit  oubli,  soit  mauvaise  volonté,  omettait  de 
relater  sur  l'original  et  la  copie  de  la  sommation  que  les  qualités  ont  été 
réformées,  l'avoué  n'en  serait  pas  moins  fondé  à  réclamer  l'émolument, 
pourvu  qu'il  prouvât  d'ailleurs  que  cette  réformation  a  eu  lieu  effectivement. 

QUATORZIÈME  QUESTION. 

Lorsqu'il  n'aura  pas  été  formé  d'opposition  aux  qualités,  ne  con- 
rient-il  pas  de  prendre  des  précautions  contre  les  énonciations  inuti- 
les qui  pourraient  y  être  insérées  ? 

La  commission  pense  que,  quelque  sage  que  soit  la  mesure 
proposée  de  soumettre  en  ce  cas  l'expédition  des  qualités  au  visa 
approbatif  d'un  membre  de  la  chambre  des  avoués,  cotnmis  ad 
Aoc,  cette  mesure  pourrait  apporter  à  l'expédition  des  jugeniens 
des  retards  préjudiciables  aux  parties  ;  l'avoué  qui  serait  commis 
ne  pourrait  connaître  s'il  y  a  utilité  dans  les  qualités  qu'en  se 
faisant  représenter  toutes  les  pièces  de  la  procédure. 

La  commission  a  pensé  qu'il  était  plus  convenable  que  MM.  les 
juges-taxafeurs  vérifiassent  si,  dans  la  rédaction  des  qualités,  les 
avoués  se  conforment  aux  dispositions  de  l'art.  142  C.  P.  C.  : 


(1)  l'oy,  art.  50,  §  R,  et  notre  Commentaire,  t.  1,  p*  a^'j  »"  9^- 
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si  les  qualités  élaient  excessives,  il  ferait  une  réduction  sur  le 
nombre  des  rôles  de  l'expédition  ,  et  ces  frais  resteraient  à  la 
charge  de  l'avoué  qui  aurait  levé  le  jugement. 

OBSERVATIONS. 

Peut-être  contestcra-t'on  au  juge-taxateur,  même  l'exercice  de  ce  droit  ; 
ruais  quant  à  nous,  nous  nous  bornerons  à  lui  recommander  d'en  Taire  usage 
avec  une  extrême  circonspeclion.  Les  qualités  sont  une  des  pailies  les  plus  ' 
essentielles  des  jugemens  ;  et  si,  d'un  côté,  il  est  intéressant  qu'elles  ne  soient 
pas  libellées  comme  le  sont  malbeureusemcnt  les  requêtes,  d'un  autre  côte 
il  laut  bien  prendre  garde  d'empêcher,  par  une  trop  grande  susceplibililé, 
les  énonciations  essentielles.  Tous  les  jours  il  arrive  que  le  sort  d'un  pourvoi 
en  cassation  est  compromis,  parce  que  les  qualités  sont  inexactes  onincom- 
plèles.  Il  est  peu  d'acte  de  procédure  aussi  important. 

QUINZIÈME   QUESTION. 

Lorsqit^un  avoué  occupe  pour  plusieurs  parties,  doit-on  signifier 
d  l'avoué  autant  de  copies  des  qualités  du  jugement  et  autant  de  co- 
pies du  jugement  qu'il  y  a  de  parties  pour  lesquelles  il  occupe? 

Quant  aux  qualités,  la  chambre  des  avoués  reconnaît  elle- 
même  que  la  multiplicité  des  significations  au  mêine  avoué, quel 
que  soit  le  nombre  des  parties  pour  lesquelles  il  occupe,  serait 
sans  utilité,  parce  que  la  signification  des  qualités  à  l'avoué  a 
pour  objet  unique  de  le  mettre  à  même  d'en  surveiller  la  rédac- 
tion, et  de  faire  rectifier  les  erreurs  qui  pourraient  s'y  glisser,  et 
que  cet  examen  appartient  à  l'avoué  qui  n'a  besoin  pour  cela  que 
d'une  seule  copie  des  qualités. 

Et  par  ces  mêmes  motifs,  la  commission  pense  qu'il  ne  doit 
être  alloué  qu'une  seule  copie  pour  chaque  avoué. 

Quant  ù  lu  signification  du  jugement,  la  chambre  pense  qu'il 
faut  signifier  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties.  Elle  fonde  son 
opinion  : 

1"  Sur  l'usage  qui  s'observait  au  Chûtelet,  sous  l'empire  de 
l'ordonnance  de  1667; 

2"  Sur  ce  que,  d'après  le  nouveau  règlement  touchant  la  pro- 
cédure du  Conseil,  du  28  juin  1708,  la  peine  de  nullité  était  at- 
tachée à  toutes  procédures  faites  avant  la  signification  de  l'arrêt 
à  l'avocat  ; 

5°  Sur  ce  que  le  Code  de  procédure  civile  contient,  à  l'égard 
de  celte  signification  et  de  ses  effets,  des  dispositions  plus  éten- 
dues et  plus  rigoureuses  que  celles  portées  dans  l'ordonnance 
de  1667  ;  qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art.  i47  dudit  Code,  s'il  y 
a  avoué  en  cause,  le  jugement  ne  peut  être  exécuté  qu'après  lui 
avoir  été  signifié,  à  peine  de  nullité  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  i5G, 
le  délai  de  l'opposition  contre  une  partie  ayant  avoué  eu  cause, 

2?. 
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court  du  jour  de  la  signification  à  avoué  ;  que,  d'après  le  texie  et 
l'esprit  de  ces  articles  ,  la  signification  du  jugement  à  avoué  ap- 
partient à  la  partie  comme  celle  à  domi(;ile;  que  l'une  est. aussi 
impérieusement  exigée  que  l'autre;  que  si  le  jugement  était  si- 
gnifié par  une  seule  copie,  il  ne  serait  réellement  pas  signifié  à 
l'avoué  de  chacune  des  parties  ;  que  l'avoué  serait  dans  l'impos- 
sibilité de  remettre  à  chacun  de  ses  cliens  la  copie  qui  lui  aurait 
été  signifiée  ;  que  la  disposition  de  la  loi  étant  impéralive,  et  la 
peine  de  nullité  étant  attachée  à  son  inobservation,  on  ne  peut 
se  dispenser  d'exécuter  littéralement  ce  qu'elle  prescrit;  qu'enfin, 
lorsque  dans  le  Code  il  n'existe  aucune  disposition  qui  contra- 
rie bu  modifie  les  principes  généraux,  l'art.  257,  sur  les  enquêtes, 
l'art. 669,  au  titre  des  contributions,  l'art.  723,  au  titre  de  la  sai- 
sie immobilière,  etl'art.  765,  au  titre  de  l'ordre,  viennent  corro- 
borer les  principes  et  prouvent  l'importance  de  la  signification 
du  jugement  à  avoué. 

La  commission,  après  avoir  examiné  attentivement  toutes  les 
dispositions  tant  des  lois  anciennes  que  des  lois  nouvelles  invo- 
quées par  la  chambre  des  avoués,  a  bien  reconnu  qu'elles  pres- 
crivent formellement  la  signification  des  jugemensà  avoué  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  avoué  en  cause;  mais  elle  n'a  trouvé  dans  les 
lois  aucunes  dispositions  qui  prescrivent  que  cette  signification 
soit  faite  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  pour  lesquelles 
le  même  avoué  a  occupé. 

Toutefois,  considérant  que  le  but  de  cette  signification  est 
de  mettre  l'avoué  à  même  d'éclairer  la  partie  sur  le  parti  qu'elle 
doit  prendre,  et  de  la  mettre  à  même  de  consulter  si  elle  le  juge 
convenable,  la  commission  a  pensé  qu'il  fallait  distinguer  le  cas 
où  plusieurs'parties  se  réunissaient  pour  charger  un  avoué  d'oc- 
cuper collectivement  pour  elles,  et  le  cas  où  plusieurs  parties  qui 
n'ont  pas  des  intérêts  opposés ,  mais  qui  peuvent  avoir  des  inté- 
rêts distincts,  chargeaient  le  même  avoué;  que  dans  le  premier 
cas  il  ne  devait  être  fait  qu'une  seule  signification,  parce  que 
plusieurs  parties,  procédant  en  nom  collectif,  ne  sont  considé- 
rées que  comme  une  seule  partie  de  la  ce  jse  ;  et  que  dans  le  cas 
contraire,  il  doit  être  fait  autant  de  significations  qu'il  y  a  de 
parties,  parce  que  chaque  partie  peut  avoir  intérêt  à  avoir  la  co- 
pie qui  a  dû  être  signifiée  à  son  avoué. 


OBSERVATIONS. 


Les  deux  questions  examinées  par  la  commission  n'ont  pas  un  égal  inté- 
rêt :  la  première  ne  nous  semble  faire  aucune  (lidîcullé.  On. ne  peut  s'cmpC- 
cher  (le  reconnaître  l'inulllilé  de  plusieurs  significations  au  niOmc  avoué, 
quand  il  s'agit  de»  qualités  d'un  jugement  :  cependant  il  est  à  notre  con- 
naissance que,  dans  quelques  tribunaux,  on  trouve  plus  régulier  de  signillcr 
à  avoué  autant  de  copies  des  qualités  qu'il  y  a  de  parties  représentées  par 
cet  oiBcicr.  Cet  usage  est  un  abus  ;  cai-  de  pareillea  signiGcattons  a'ont  pas 
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d'autre  résultat  que  (le  multiplier  les  frais  en  pure  perte;  nous  pensons  donc 
qu'il  faut  rejeter  de  la  taxe  le  ceûl  de  ces  signiGcalions  qnc  nouri  regardons 
comme  frustratoires. 

Quant  à  la  :)econde  question  ,  elle  est  plu*  délicate.  On  ne  pteut  ^astiite, 
dons  ce  cas  comme  dans  l'autre,  que  la  multiplicité  des  copies  du  jugeitiétit 
signiCé  à  avoué  soit  inutile  et  sans  objet;  on  sent  très-bien  que,  puisque  la 
signification  à  avoué  a  ponr  but  de  mettre  l'avoué  h  mCme  d'éclairer  son 
client  sur  le  parti  qu'il  doit  prendre  (Joisse,  Tcfn»!.  sur  l'ordjnn.,  p.  44o, 
note  2),  il  est  convenable  qu'il  reçoive  autant  de  copies  qu'il  teprésente  dé' 
parties  ,  aGn  que  chacune  d'elles  puisse  consulter  de  son  côté.  ' 

Malgré  cette  considération ,  on  peut  objecter  qu'aucun  article  de  bî 
n'exige  la  notification  du  jugement  à  avoué  eu  autant  de  copies  qu'il  y  a  de' 
parties  représentées  par  le  même  avoué;  or,  les  nullités  ne  se  suppléent 
pas.  On  peut  ajouter  qu'il  est  d'un  haut  intérêt  de  ne  pas  augmenter  les 
frais  toujouis  trop  considérables  d'un  procès  sans  une  impérieuse  nécessité. 
C'est  dans  ce  dernier  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  de  Poitiers  ,  le 
n  mai  1826,  dans  un  arrêt  dont  voici  le  considérant  : 

«  Attendu  qu'aucun  article  de  loi  n'imposait  l'obligation  à  la  partie  de 
»  Drault  de  faire  notifier  le  jugement  du  i8  novemb'e,  en  autant  de  copies 
»  qu'il  y  avait  de  parties  représentées  par  l'avoué  Bellot  ;  qu'on  ne  peut  créer 
«des  nullités  et  compliquer  une  procédure  déjà  fort  longue  et  très-dispen- 
edieuse  de  formalités  qui  ne  tendraient  qu'à  préjudicier  aux  créanciers  en 
«augmentant  les  frais,  etc.,  etc.  »  (^oy.  J.  A. ,  t.  3o,  p.  4^2  et  suiv.  ) 

Nonobstant  cette  autorité  ,  nous  adopterons  plus  volontiers  la  distinction 
de  la  commission  :  son  avis  nous  parait  plus  sûr  et  plus  régulier. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  cependant  qu'il  peut  s'élever  de  graves 
difficultés  dans  l'exécution,  et  ce  sera  toujours  à  la  «agesse  des  tribunaux  à 
les  lever  d'une  manière  équitable. 

Nous  ajouterons  qu'il  dépendra  des  parties,  quel  que  soit  leur  nombre,  qui. 
se  sont  fait  représenter  par  le  même  avoué,  de  déclarer  qu'elles  entendent 
que  les  signifie  allons  à  faire  ne  le  seront  qu'en  une  sunle  copie,  rien  ne 
s'opposant  à  ce  qu'une  partie  renonce  au  bénéfice  d'une  formalité  qui  est 
uniquement  dans  son  intérêt.  Aussi  la  Cour  de  Rouen  a-t-elle  déclaré  frus- 
tratoires d 'S  signiricatlons  faites  au  domicile  de  plusieurs  [)arties  qui  avaient 
élu  un  seul  domicile,  en  déclarant  qu'elles  vouiaii-nt  que  le  jugement  à  in- 
tervenir leur  fût  signifié  collectivement  et  en  une  seule  «îopic;  et  cet  arrêt  a  été 
confirmé  par  la  Cour  de  cassation  (sect.  des  req.)  le  2  février  1826.  {f^oy. 
J.A.,  t.  5i,  p.  1 10,  etCoMsiEM.  DD  Tarif,  t.  i«S  p.  22"),  n"  1  jo.)  C'est  ce  qui  a 
été  jugé  aussi  par  la  Cour  de  Bordeaux  le  29  août  182S  {f^oy.  J.  A.,  t.  36, 
n"  i4'^)  l^)'  Nous  ferons  remarquer  que  dans  ces  espèces  il  s'agissait  de  signi- 
fications à  domicile;  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  quand  il 
s'agit  de  significations  à  avoué. 


(1)  Il  existe  bien  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Paris,  en  date  du  29 
juin  i8ii;  mais.il  est  à  remarqu';r  que,  dans  cette  e.-:j)é(,i;,  où  il  s'agissait 
ais>i  de  si^nifinations  à  donvcilc,  les  parties  av  liint  p  océdé  pendant  toute 
l'instance  individttettemenl.  (f'oy.  J.  A.,  t.  îi,  p.  2<)8.} 
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SEIZIÈME    QUESTION. 

t/n  jugement  par  défaut  contre  avoué  peut-il  être  signifié  â  do- 
micile avant  l'expiration  du  délai  de  l'opposition  P 

La  chambre  des  avoués  est  d'avis  de  la  négative. 

Elle  se  fonde  sur  ce  que  la  signification  à  domicile  ne  peut 
avoir  pour  objet  que  de  parvenir  à  l'exécution  du  jugement  ou 
de  faire  courir  le  délai  de  l'appel;  qu'aux  termes  de  l'art.  i55 
C.  P.  C,  lorsqu'un  jugement  par  défaut  a  été  obtenu  contre 
une  partie  ayant  avoué,  aucune  exécution  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  l'expiration  du  délai  de  huitaine  du  jour  de  la  significa- 
tion à  avoué  ,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  44^?  1^  délai  de  l'appel 
pour  les  jugemens  par  défaut  ne  court  que  du  jour  où  l'opposi- 
tion n'est  plus  recevable,  d'où  elle  conclut  que  la  signification 
à  domicile  qui  serait  faite  pendant  le  délai  accordé  pour  l'oppo- 
sition serait  frustratoire  et  devrait  être  rejetée  de  la  taxe. 

La  commissiou  adopte  cette  opinion. 

OBSERVATIONS. 

M.  Demiad  CfiODziLHACj  doot  nous  déplorons  la  perte  récente,  s'exprime 
ainsi,  p.  Sac,  sous  l'art.  44^,  .ivant-demier  alinéa  : 

«  La  voie  de  l'opposition  n'étant  ouverte  que  pendant  la  huitaine  qui  suit 
»  immédiatement  la  signification  faite  à  l'avoué,  le  délai  de  l'appel  coni- 
»  mencera  son  cours  le  lendemain  de  l'expiration  de  celte  huitaine,  si  leju- 
»  gement  a  été  également  signifié  à  la  partie,  ou  le  lendemain  de  cette  signi- 
>  fication,  si  elle  n'est  faite  qu'après  l'expiration  de  cette  huitaine.  » 

On  voit  par  ce  paragraphe  que  M.  Demiau,  bon  praticien,  supposait  que 
la  signification  à  domicile  pouvait  être  faite  pendant  le  délai  de  huitaine 
qui  suit  la  signification  it  avoué.  Nous  adoptons  cette  opinion  en  établissant 
la  distinction  que  voici  : 

Ou  il  y  a  eu  opposition  au  jugement  par  défaut,  ou  le  défaillant  a  laissé 
expirer  les  délais.  Dans  le  premier  cas,  l'avis  de  la  commission  est  le  seul 
admissible,  parce  que  tout  démontre  alors  l'inutilité  de  la  signification  à 
domicile  qui  n'a  eu  pour  résultat  que  d'augmenter  les  frais. 

Mais  dans  le  second  cas,  la  signification  n'est  ni  nulle,  ni  frustratoire  ; 
elle  n'est  pas  frustratoire,  parce  qu'elle  produit  un  effet  et  que  tout  acte  de 
procédure  qui  produit  un  ctfet  ne  peut  être  réputé  frustratoire  et  par  suite 
rejeté  d'une  taxe.  Cela  nous  paraît  tellement  évident  que  nous  sommes 
porté  à  croire  que  la  commission  n'a  raisonne  que  dans  la  première  hy- 
pothèse. 

Il  est  un  cas  dans  lequel  la  solution  ne  pourrait  être  douteuse,  ce  serait 
celui  où  il  s'agirait  de  la  signification  d'un  jugement  de  déboulé  d'opposi- 
tion. Comme  l'opposition  n'est  plus  possible  dans  cette  hypothèse,  d'après 
l'art.  i65  C.  P.  C,  la  signification  à  domicile  pourrait  être  faite  immédia- 
tement après  la  signification  à  avoué,  et  l'exécution  avoir  lieu  vingt-quatre 
heures  après,  —  Tel  est  l'avis  de  M,  Piceau  {Procid,  civ.,  t,  i,  p.  56o, 
4*  aliii.) 
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DIX-SEPTIÈME    QUESTION. 

Lorsqu'un  jugement  contient  différentes  dispositions  par  suite  des- 
quelles lès  parties  perdent  et  gagnent  sur  différens  points^  faut-il, 
pour  faire  courir  le  délai  d'appel  en  faveur  de  celui  auquel  le  Juge- 
ment est  signifié,  qu'il  contre-signijfie  lui-même  ce  jugement  à  celui 
qui  le  lui  a  signifié  ? 

La  signification  doit-elle  être  faite  non-seulement  à  domicile, 
mais  aussi  d'avoué  à  avoué  ? 

La  chambre  des  avoués  pense  que  la  conlre-signifîcation  doit 
être  faite  à  personne  ou  à  domicile,  parce  qu'aux  termes  de  l'art. 
445  C.  P.  C,  le  délai  pour  interjeter  appel  ne  court  que  du 
jour  de  cette  signiGcation. 

Mais  elle  pense  que  cette  contre-signification  à  avoué  est  in- 
utile, parce  que  cette  signification  n'est  pas  le  point  de  départ  du 
délai  d'appel  ;  mais  qu'il  en  serait  autrement  si  le  jugement  était 
susceptible  d'exécution  contre  celui  qui  l'a  levé,  parce  qu'alors  il 
rentre  dans  la  disposition  de  l'art.  147  C.  P.  C.  qui  exige,  à 
peine  de  nullité,  qu'avant  d'exécuter  le  jugement  contre  la  par- 
lie,  il  soit  signifié  à  son  avoué. 

A  son  égard ,  la  commission  pense  qu'il  faut  distinguer  le  cas 
où  la  signification  a  été  faite  sans  réserves,  et  celui  où  elle  a  été 
faite  avec  réserves. 

Lorsque  la  signification  a  été  faite  sans  réserves,  elle  est  con- 
sidérée comme  un  acquiescement  au  jugement  de  la  part  de  la 
partie  qui  a  fait  faire  cette  signification,  ainsi  que  l'ont  jugé  plu- 
sieurs arrêts  rapportés  dans  le  Journal  des  Avoués  et  dans  les 
Questions  de  droit  de  Merlin;  ainsi,  dans  ce  cas,  la  contre-signi- 
fication devient  inutile. 

Au  contraire,  lorsque  la  signification  a  été  faite  avec  réserves, 
les  arrêts  ont  jugé  que  non-seulement  de  pareilles  significations 
ne  pouvaient  pas  être  considérées  comme  acquiescement,  mais 
même  qu'elles  n'avaient  pas  pour  effet  de  faire  courir  les  délais 
de  l'appel  contre  celui  qui  a  fait  cette  signification,  par  suite  du 
principe  qu'on  ne  peut  pas  se  forclore  soi-même. 

De  là  la  conséquence  que  la  partie  à  laquelle  le  jugement  a  été 
signifié  avec  réserves  a  le  droit  et  un  intérêt  légitime  à  le  con- 
tre-signifier  pour  faire  courir  le  délai  contre  la  partie  qui  a  fait 
la  première  signification. 

La  commission  pense  donc  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  conlre- 
sigoificalion  ne  peut  pas  être  rejetée  de  la  taxe,  tant  qu'il  ne 
sera  pas  dérogé  par  une  disposition  législative  aux  principes  con- 
sacrés par  la  jurisprudence  ;  et  que,  dans  le  premier  cas,  elle  doit 
être  rejelée  comme  inutile. 

Toutefois,  ce  qui  vient  d'être  dit  ne  peut  s'appliquer  aux  ju- 
gcmens  rendus  eu  matière  d'ordres  et  de  contributions  qui  sont 
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régis  par  des  règles  spéciales,  non  plus  qu'aux incidens  en  ina- 
lière  de  saisie  immobilière,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  notamment 
pour  les  matièies  d'ordres  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
i5  novembre  1821.  (J.  A.. t.  25,  p.  Ssg.  ) 

La  commission  pense  aussi ,  comme  la  chanabre  des  avoués 
et  parles  mêmes  motifs,  que  la  contre-signification  à  avoué  est 
inutile  et  ne  doit  pas  être  allouée  en  taxe. 

Enfin,  s'il  arrivait,  ce  qui  est  extrêmement  rare,  que  la  par- 
tie ù  laquelle  un  jugement  a  été  signifié  eût  à  le  faire  mettre  à 
exécution  dans  quelques-unes  de  ses  dispositions,  dans  ce  cas  , 
ce  ne  serait  pas  en  vertu  de  la  copie  signifiée  que  les  poursuites 
d'exécution  pourraient  avoir  lieu  ,  il  faudrait  se  faire  autoriser  à 
îever  une  seconde  grosse  du  jugement,  qui,  dans  ce  cas,  devrait 
être  signifié  tant  à  avoué  qu'à  domicile,  avant  de  le  faire  exécu- 
ter, aux  termes  de  l'art.  147  C.  P.  C.  (1) 

OBSERVATIONS, 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  aux  observations  de  la  commission  :  elle  a 
fort  bien  distingué  les  cas  où  la  contre-signification  était  sans  objet,  de 
ceux  où  elle  devenait  indispensable.  Son  opinion  est  la  nôtre,  et  nous  la 
crojoûs  conforme  aux  vrais  principes  et  à  la  jurisprudence. 

M.  PiGEAu  (t.  1,  p.  56o,  n°6)  recommande  de  ne  pas  signifier  de  juge- 
ment sans  réserves,  quand  on  a  l'intention  de  se  pourvoir,  et  prévoyant  Je 
cas  où  un  jugement  renferme  tout  a  la  fois  des  dispositions  favorables  et 
contraires  aux  prétentions  de  chacune  des  parties,  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Les  juges  n'accordent  pas  toujours  toutes  ses  demandes  ;  ils  peuvent  les 
»  modifier  ou  en  rejeter  une  partie,  etc..  Il  peut  donc  arriver  que  le  juge- 
»  ment  n'accorde  à  l'un  des  eontendans  qu'une  partie  de  ce  qu'il  demande: 
»  il  peut  alors  se  pourvoir,  s'il  le  juge  convenable  :  cependant  comme  les 
»  autres  chefs  du  jugement  lui  sont  favorables,  il  peut  le  faire  exécuter 
»  quant  à  ces  chefs,  et  pour  cela  il  faut  qu'il  lève  et  fasse  signifier  le  juge- 
»  ment;  alors  il  doit  faire  des  réserves  dans  la  signification;  autrement  il 
»  serait  censé  avoir  approuvé  tout  le  jugement  et  ne  pourrait  plus  revenir 
»  contre.  »  — Voy.  suprà,  p.  65  et  129,  nos  articles  sur  l'acquiescement. 

Il  est  évident  que  la  solution  ne  serait  plus  la  même  dans  le  t-as  où  le  ju- 
gement contiendrait  des  condamnations  d'une  deuxième  à  une  troisième 
partie,  et  lorsque  le  jugement  n'aurait  été  signifié  que  par  la  première  par- 
tie ;  par  exemple,  sur  une  demande  eo  garantie;  comme  il  serait  possible 
que  la  première  partie  n'eût  fait  aucune  signification  à  la  troisième,  il  fau- 
drait que  la  seconde  fît  une  notification  à  celte  troisième  partie  tant  à  avoué 
qu'à  domicile. 

DlX-nUlTlÈME    QUESTION. 

Est-il  dû  un  droit  de  consultation  sur  les  dcmaïuies  en  péremp- 
tion, soit  qu'elles  soient  formées  par  simple  requête  ou  par  exploit  ? 


(l)  Tdio est  ayssingtre  opinion,  l'oy.i.  A.,  t,  54,  p.  25i,  et  l.  58,  p.  2o3. 


TAXES    ET    DÉPENS.  335 

La  chambre  des  avoués  pense  que  ie  droit  est  dû  :  elle  se  fon- 
de sur  ce  que,  suivant  elle  ,  la  demande  en  péremption  est  une 
instance  toute  nouvelle,  dont  l'objet  est  entièrement  distinct  de 
celui  de  la  contestation  pendante,  puisqu'il  s'agit  de  l'aire  décla- 
rer la  procédure  éteinte;  elle  ajoute  que  cette  action  est  d'autant 
plus  importante,  qu'il  arrive  souvent  qu'elle  emporte  avec  elle 
la  déchéance  de  droits  qui  étaient  la  matière  de  l'action. 

La  commission  pense  au  contraire  que  le  droit  n'est  pas  dû  : 
en  effet,  l'art.  68  du  Tarif  n'accorde  le  droit  de  consultation  que 
sur  les  demandes  principales,  interventions,  tierce-oppositions, 
et  requêtes  civiles;  or,  le  Code  de  procédure  civile  range  la  de- 
mande en  péremption  au  nombre  des  incidens  auxquels  peut 
donner  lieu  l'action  principale;  l'art.  4oo  veut  qu'elle  soit  for- 
mée par  requête  d'avoué  à  avoué,  c'est-à-dire  entre  les  avoués 
de  l'instance  que  l'on  soutientpérimée;  l'avoué  des  défendeurs  à 
la  péremption, est  tenu  d'y  défendre  comme  étant  une  suite  de 
l'instance  principale,  et  le  pouvoir  de  défendre  à  l'action  princi- 
pale, vaut  pouvoir,  par  voie  de  conséquence  ,  pour  former  la 
demande  en  péremption. 

Enfin,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  péremption  emporte  la 
déchéance  du  droit  qui  était  la  matière  de  l'action;  l'art.  4^1 
C.  P.  C.  porte  textuellement  que  la  péremption  n'éteint  pas 
l'actioB  ,  et  qu'elle  n'emporte  que  l'extinction  de  la  procédure. 

OBSERVATIONS. 

Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  sur  cette  question  dans  le  Commektaihe 
stR  LK  Ta  Kl  F  (t.  i''"',  p.  58  i,  n"  4)i  et  nous  l'avons  résolue  dans  le  niêiue  sens 
que  la  coiiiinission.  Comme  elle,  nous  pensons  que  la  demande  en  péremp- 
tion n'est  autre  chose  qu'une  demande  incidcnle  ;  ce  n'est  donc  pas  le  cas 
d'appliquer  l'art.  68  du  Tarif. —  Cependant  l'opinion  contraire  a  été  con- 
sacrée par  la  Cour  de  Lyon,  le  7  l'évijer  1829.  {f^oy.  J.  A.,  t.  5j,  p.  5). 

DIX-NEUVIÈME    QUESTION. 

Le  droit  de  consultation  est-il  dû  sur  les  demandes  en  validité  de 
saisie-arrêt  et  en  déclaration  affirmative  ? 

La  chambre  des  avoués  pense  que  le  droit  est  dû  sur  la  de- 
mande en  validité  de  saisie-arrêt,  soit  que  la  demande  soit  fon- 
dée en  titre,  soit  qu'elle  ne  le  soit  pas,  parce  qu'une  demande 
qui  tend  à  faire  ordonner  que  des  sommes  dues  par  un  tiers  se- 
ront versées  entre  les  mains  du  demandeur,  a  pour  objet  défaire 
conférer  au  créancier  un  droit  tout  nouveau  qu'il  ne  tenait  pas 
de  son  litre. 

Elle  pense  aussi  qu'il  en  doit  être  de  mêoae  de  la  demande  en 
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déclaration  affirmative,  qui ,  à  l'égard  du  créancier  saisissant , 
tend  à  lui  donner  un  nouveau  débiteur,  et  à  l'égard  du  tiers  saisi, 
à  faire  substituer  un  créancier  à  un  autre;  elle  ajoute  que  la 
demande  en  déclaration  affirmative  n'est  jamais  fondée  en  litre 
contre  le  tiers,  puisque  le  saisissant  n'a  pas  de  droit  direct  contre 
lui,  et  que  la  demande  a  au  contraire  pour  objet  de  le  lui  faire 
obtenir;  qu'enfin,  il  arrive  souvent  que  des  déclarations  affir- 
matives donnent  lieu  à  des  comptes,  à  des  vérifications  ,  qui  en 
font  des  affaires  compliquées  et  d'un  intérêt  majeur. 

La  commission  a  examiné  cette  question  avec  d'autant  plus 
de  soin,  que  la  nécessité  imposée  par  le  Code,  de  faire  suivre  les 
oppositions  de  demandes  en  validité  et  en  déclaration  alfirma- 
tive,  a  rendu  ces  sortes  de  demandes  extrêmement  fréquentes, 
et  donne  lieu  souvent  à  des  frais  ruineux  pour  les  débiteurs. 

Elle  a  pensé  que  si  l'opposition  était  formée  en  vertu  d'un  ti- 
tre reconnu  ,  la  demande  en  validité  d'opposition  devait  être 
considérée  comme  affaire  sommaire;  que  si,  au  contraire,  elle 
était  formée  en  vertu  d'un  litre  non  reconnu  ,  soit  pour  une 
créance  dont  il  n'y  avait  pas  de  titre,  la  demande  en  validité 
d'opposition  n'était  qu'un  accessoire  de  la  demande  en  paie- 
ment de  la  dette  ;  que  ces  deux  demandes  devaient  être  jointes, 
si  elles  étaient  l'une  et  l'autre  de  la  compétence  du  tribunal,  et 
qu'elles  devraient  être  rangées ,  soit  dans  la  classe  des  affaires 
sommaires,  soit  dans  la  classe  des  affaires  ordinaires,  suivant  la 
nature  de  l'objet,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  ne  pouvait  être 
alloué  qu'un  seul  droit  de  consultation  lorsque  l'affaire  était  or- 
dinaire ; 

Que,  quant  à  la  déclaration  affirmative,  si  elle  n'était  pas 
contestée,  il  n'y  avait  pas  de  procès,  et  il  ne  pouvait  par  consé- 
quent être  dû  de  droit  de  consultation;  qu'enfin,  si  elle  était 
contestée,  il  se  formait  entre  le  saisissant  elle  tiers-saisi  une 
instance  qui  était  ordinaire  ou  sommaire,  suivant  la  nature  de 
l'objet,  et  qui  ne  pouvait  donner  lieu  au  droit  de  consultation  , 
que  lorsque  la  nature  du  litige  pouvait  faire  ranger  l'affaire  dans 
la  classe  des  causes  ordinaires. 

OBSEaVATIONS. 

La  commission  fait  une  distinction  qne  nous  avons  faite  nous-même  dans 
notre  Commentaire  (t.  i",  p.  102  ,  no  i5,  et  p.  io5,  n»  20)  :  Les  raisons  don- 
nées par  les  avoués  ne  nous  ont  point  convaincu  ;  nous  persistons  à  croire 
qu'avant  de  décider  si  un  droit  de  consultation  peut  être  dû,  soit  sur  l'ins- 
tance en  validité,  soit  sur  la  déclaration  affirniallve,  il  faut  d'abord  exami- 
ner de  quelle  nature  est  l'affaire;  si  elle  est  sommaire,  pas  de  doute  qu'il  ne 
peut  pas  y  avoir  lieu  au  droit  de  consultation.  Si  l'affaire  est  ordinaire,  et 
qu'à  raison  des  faits  elle  puisse  Gtre  considérée  comme  principale,  ce  sera 
alors  le  cas  d'appliquer  l'art.  68  du  Tarif.  Ainsi,  il  pourra,  suivant  les  cas, 
être  db  un  droit  de  cousultation  sur  la  demande  en  validité,  un  droit  de 
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consultation  sur  l'instance  introduite  à  l'occasion  de  la  déclaration  affirma- 
tive ;  mais  le  plus  souvent  il  ne  sera  dû  qu'un  seul  droit.  Nous  nous  référons 
aux  sages  distinctions  de  la  commission. 

VINGTIÈME    QCESTION. 

Lorsque  le  commandement  tendant  à  saisie  immobilière  est  fait  d 
i  ptdsiciirs  débiteurs  domicilies  dans  la  même  commune,  doit-il  être 
i  laisse  au  maire  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  domiciliées  dans 
I    la  commune? 

Pour  établir  qu'il  ne  doit  être  laissé  qu'une  seule  copie, quel 
:  que  soit  le  nombre  des  parties  domiciliées  dans  la  mêuie  com- 
mune,  on  dit  que  la  copie  n'est  remise  au  maire  que  pour  qu'il 
puisse  avertir  les  parties  de  la  poursuite  dont  elles  sont  mena- 
cées, dans  le  cas  où  les  copies  qui  leur  étaient  adressées  ne  leur 
seraient  point  parvenues;  que  cette  copie  devant  être  conservée 
par  le  maire,  il  serait  siiperflu  de  la  multiplier  en  raison  du  nom- 
bre des  débiteurs. 

En  faveur  de  l'opinion  contraire,  on  dit  que  la  copie  remise 
au  maire  ayant  pour  objet  de  suppléer  celle  destinée  au  débi- 
teur, s'il  ne  l'avait  pas  reçue  ou  si  elle  était  égarée,  le  maire  doit 
Ici  tenir  à  la  disposition  de  la  partie  ,  et  la  lui  remettre  ,  si  elle  la 
réclame;  que,  par  conséquent,  il  est  nécessaire  de  remettre  au- 
tant de  copies  qu'il  y  a  de  débiteurs. 

La  clianibredes  avoués  fait  observer  que  cette  dernière  opinion 
est  celle  de  plusieurs  de  MM.  les  maires  de  Paris,  qui  refusent 
leur  visa  sur  l'original  de  l'exploit,  s'il  ne  leur  est  laissé  autant 
de  copies  qu'il  y  a  de  parties. 

Elle  ajoute  que  la  difficulté  est  d'autant  plus  grande,  que  le 
Code  de  procédure  civile  attache  la  peine  de  nullité  à  l'inobser- 
vation des  furmalités  prescrites  par  l'art.  675. 

La  commission  pense  que  le  but  de  la  loi  étant  d'assurer  que 
le  commandement  sera  connu  du  débiteur,  il  paraît  convenable 
et  conforme  à  l'iiitenlion  du  législateur  qu'il  soit  remis  au  maire 
autant  de  copies  qu'il  y  a  de  débiteurs  demeurant  dans  son  ar- 
rondissement, et  que  si  l'art.  670  ne  parle  que  d'une  copie,  c'est 
qu'il  ne  prévoit  que  le  cps  où  il  n'existe  qu'un  seul  débiteur. 

OBSERVATIONS. 

C'est  aussi  notre  avis,  car  nous  ne  pensons  pas  que  la  seule  mission  du 
maire  consiste  à  recevoir  la  copie  et  à  apposer  son  visa  sur  l'original;  nous 
croyons  que  son  devoir  va  plus  loin.  Selon  nous,  il  entre  dans  le  vœu  de  la 
loi  que  le  maire  avertisse  la  partie  et  lui  remette  la  copie  qu'il  a  reçue  pour 
elle  ;  il  est  dès-lors  évident  que  cette  mission  ne  pourra  être  remplie  par  le 
magistrat,  ti  une  seule  copie  lui  est  remise,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  débiteurs 
domiciliés  dans  sa  commime.  Dans  le  doute,  celte  opinion  devrait  encore 
fctrc  préférée  ,  parce  qu'il  s'agit  de  l'accomplissement  d'une  formalité  près* 
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crile  à  peine  de  nullité.  Il  est  vrai  que,  dans  ce  système,  il  y  aura  quelques 
frais  de  plus,  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  s'agit  d'arriver  à  l'ex- 
piopiiation  d'un  citoyen  ;  c'est  assez  dire  que  la  procédure  est  la  plus  im- 
portante du  Code  ;  il  l'aut  donc  observer  scrupuleusement  toutes  les  formes, 
parce  qu'tn  celle  matière  surtout,  les  formes  doivent  et  reconsidérées  comme 
protectrices  du  droit. 

VINGT -tJNlÈME    QUESTION. 

Vn  jugement  qui  siatue  sur  une  demande  en  radiation  d'inscrip- 
tion et  sur  une  demande  en  validité  de  dépôt  et  de  consignation  doit-il 
être  signifié  aux  créanciers  inscrits,  tant  aux  domiciles  élus  par 
leurs  inscriptions  qu'à  leur  domicile  réel? 

Cette  question  semble  résolue  par  la  disposition  textuelle  de 
l'art.  2i56  C  C,  lequel  est  ainsi  conçu  :  k  Les  actions  aux- 
»  quelles  les  inscriptions  peuvent  donner  lieu  contre  les  créan- 
»  ciers  seront  intentées  devant  le  tribunal  compétent,  par  ex- 
»  ploils  faits  à  leurs  personnes  ou  au  dernier  des  domiciles  élus 
»  sur  le  registre,  et- ce,  nonobstant  le  décès,  soit  des  créan- 
»  ciers,  soit  de  ceux  chez  lesquels  ils  auront  fuit  élection  de  do- 
»  micile.  » 

La  chambre  des  avoués  reconnaît  elle-même  que,  d'après  cet 
article,  le  domicile  élu  par  l'inscription  est  un  doiriicile  légal,  as- 
similé en  totit  point  an  domicile  réel,  qu'il  remplace  de  même 
que  le  domicile  conventionnel  dans  le  cas  de  l'art,  iii  C.  C; 
que  la  loi  ne  fait  aucune  différence  entre  l'exploit  de  demande  et 
la  signification  du  jugement  qui  intervient  sur  l'action  intentée; 
que  c'est  même  dans  l'intérêt  du  créancier  qu'elle  substitue  au 
domicile  réel  le  domicile  élu  par  l'inscription,  .et  que  le  créancier 
peut  d'autant  moins  s'en  plaindre,  qu'elle  lui  laisse  la  faculté 
de  changer  l'élection  de  domicile,  s'il  croit  avoir  des  motifs 
pour  le  faire  ;  qu'enfin,  par  ces  différens  motifs,  la  signification 
du  jugement  ne  doit  être  faite  qu'au  domicile  élu  par  l'in- 
scription. 

Toutefois,  elle  pense  qu'il  serait  à  désirer  que  la  disposition 
fût  résolue  par  une  disposition  législative,  pour  faire  cesser 
les  doutes  et  les  difficultés  élevées  par  les  conservateurs  des  hy- 
pothèques. 

La  commission  pense  que,  d'après  la  disposition  de  l'art. ai 56 
C.  C^  il  n'y  a  pas  même  matière  à  difficulté,  et  que,  s'il  en 
était  élevé  de  la  part  des  conservateurs,  ce  serait  aux  tribunaux 
qu'il  appartiendrait  de  les  lever. 

La  commission  pense  que  la  même  règle  doit  être  suivie  pour 
les  dénonciations  prévues  par  les  art.  2i85    C.  G.,  et  669  et 

755  c.  P.  C. 

Quant  aux  créanciers  immobiliers,  le  texte  des  art.  21 83 
C.  C.  et  753  C.  P.  C.  ne  peut  laisser  aucun  doute  à  cet  égard. 
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Quant  aux  créanciers  mol)ilicr5,  les  dispositions  des  art.  656, 
667  et  059  C.  P.  C,  rapprochées  de  l'art.  SSg  du  même  Code, 
qui  oblige  l'exposant  à  élire  domicile  dans  le  lieu  où  demeure  le 
tiers-saisi,  ne  permettent  pas  de  douter  que  les  dénonciations 
et  sommations  prévues  par  ces  articles  ne  doivent  être  faites 
qu'au  domicile  élu. 

Nota.  Ces  difficultés  ne  se  représenteront  plus  si  le  projet  de 
loi  dont  il  sera  question  ci-après  est  adopté  (1). 

OnSERYATIONS. 

Cette  question  n'en  est  pas  une  :  le  texte  des  articles  2i56,  2i85  C.  Civ., 
et  755  C.  P.  C.  est  si  précis  qu'aucune  difTîcuhé  ne  peut  sérieusement 
s'élever  dans  le  cas  qui  nous  occupe.  11  est  possible  que  quelques  conserva- 
teurs aient  élevé  des  contestations  ;  mais  loin  de  céder  à  leur  exigence  mal- 
entendue, les  parties  n'ont, ^ans  ce  cas,  rien  de  mieux  à  faire  que  de  recou- 
rir aux  tribunaux  qui  sauront  bien  faire  cesser  cette  inconcevable  résis- 
tance. On  ne  doit  pas  sacrifier  la  loi  aux  interprétations  plus  ou  moins  arbi- 
traires de  quelques  employés  peu  inte'.ligens,  qui  no  trouvent  jamais  leur 

responsabilité  sufEsamment  garantie La  stricte  exécution  de  la  loi,  voilà 

tout  ce  Qu'ils  sont  en  droit  d'exiger. 

VIXGT-DErXlÈME    QUESTION. 

Les  significalions  aux  domiciles  élus  doivent-elles  être  faites  par 
autant  de  copies  séparées  qu'il  y  a  d'itisa-irans,  bien  que  tous  aient 
élu  un  même  domicile^  ou  suffit-il  de  sif^nifier  collectivement,  cl  par 
une  seule  copie,  à  tous  les  ijiscrivans  d  domicile  élu  ? 

La  chambre  des  avoués  pense  que  ces  siji:nifications  doivent 
cire  faites  collectivement,  et  non  par  copies  séparées,  aux  créan- 
ciers ayant  inscrit  collectivement,  en  vertu  d'un  même  titre  et 
ayant  élu  un  même  domicile. 

La  commission  est  du  même  avis; 

Elle  est  aussi  d'avis  qu'il  ne  doit  être  fait  qu'une  seule  dé- 
nonciation et  sommation  pour  toutes  les  inscriptions  prises  par 
le  même  créancier  avec  la  même  élection  de  domicile. 

OBSERVATIONS. 

Dans  l'hypothèse  qu'examine  la  commission,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit 
de  créanciers  ayant  pris  une  inscription  co/Zcc/inc,  en  vertu  du  mcme  titre,  et 
avec  même  élection  de  domicile,  nous  adoplerions  sans  difTiculté  la  solution 
qui  précède;  mais  faudrait-il  décider  de  hu-uk;  dans  h;  cas  où  ce  sérail  le 
créancier  inscrit  qui  voudrait  faire  à  plusieurs aaittèrciirs,  possédant  en  vertu 
du  même  contrat ,  et  ayant  notifié  coirj  ointe  ment,  la  réquisition  de  mise  aux 
enchères  dont  paile  l'art.  8Ô2  C.  P.  C.  ?  Non.  Il  a  été  jugé  que,  dans 
celle  hypolhèse,  la  signification  devait  être  faite  à  chacun  des  acquéreurs 

(i)  Ce  proj  t  de  loi  parailra  dans  notre  prochain  cahier. 
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séparément.  (Ann.  Cass.,  12  mars  1810:  J.  A.,  t.  2>,  p.  4i9>  v"  Surenchère, 
n^GS;  Cabré,  t.  5,  p.  56i,  n"  2853.) — Cependant  si  les  acquéreurs  étaient 
des  époux  non  séparés  de  biens,  la  signification  serait  valablement  faite  par 
une  seule  copie.  (V.  Arr.  Cass.,  a5  mars  i8i4.  J.  A.,  t.  10,  p.  i4o,  et  Carre, 
t.  5,  p.  562,  à  la  note,  n.  2.)  (^  Suite  et  fm  au  prochain  cahier.) 


COUR  ROYALE  DE  NIMES. 

Avoué. —  Fiaif. —  Intérêts. —  Dépens. 

L'avoué  qui  a  fait  l'avance  des  frais  d'un  procès  a  le  droit  de  re- 
pétcr  de  sa  partie  les  intérêts  des  dépens  adjugés,  lorsque,  par  l'effet 
d'un  coymnandement.  ces  intérêts  courent  en  faveur  de  celui  pour  qui 
les  avances  ont  été  faites  (1). 

(  M*  Gibert  C.  l'Administration  des  domaines.  ) 

M'  Gibert,  avoué  à  la  Cour  royale  de  Nîmes,  avait  occupé 
pourl'Administration  des  domaines  dans  unprocès  contre  la  com- 
mune d'Aiguemortes  et  les  fermiers  des  Salines  de  St. -Jean,  près 
Piccais, 

L'Administration  gagna  son  procès,  et  les  fermiers  furent  con- 
damnés aux  dépens. 

Un  exécutoire  fut  pris  le  i"mai  1827  au  nom  de  l'Administra- 
tion des  domaines ,  et  il  fut  notifié  aux  parties  condamnées  le  10 
du  même  mois,  avec  commandement  de  payer  le  montant  de 
la  taxe. 

Les  fermiers  s'exécutèrent. 

Mais  le  trésor  prélendit  que  pour  rendre  les  dépens  qu'il  avait 
reçus,  les  bonoraires  de  l'avocat,  ainsi  que  divers  autres  frais 
exposés  au  nom  de  l'Administration  sur  une  instance  en  opposi- 
tion à  l'cxéculoire  dirigée  par  les  fermiers,  dont  M"  Gibert  avait 
fait  l'avance,  une  nouvelle  taxe  était  nécessaire,  et  que,  pour  y 
procéder,  il  fallait  qu'aux  termes  de  l'art.  9  du  décret  du  i6  fé- 
vrier 1807,  M' Gilbert  assignât  l'Administration  des  domaines 
pour  contredire,  si  elle  le  jugeait  utile  dans  ses  intérêts. 

Uneassignationeut  donc  lieu;  mais  en  réclamant  le  principal, 
M*  Gibert  demanda  aussi  que  l'Administration  fût  tenue  de  lui 
rembourser  les  intérêts  des  sommes  que  les  fermiers  des  salines 
avaient  versées  dans  la  caisse  du  trésor,  le  Domaine  ne  pouvant 
raisonnablement  profiter  d'un  intérêt  produit  par  une  somme 
qu'il  avait  lui-même  avancée. 

M.  Enjahic,  T'avocat  général,  portant  la  parole  pour  l'Admi- 
nistration des  domaines,  dit  que  les  intérêts  réclamés  par  M'Gi- 


(1)  f'oy.  sur  des  questions  d'intérêts  noiit  Commentaire  du  Tarif,  Inlro- 
duetion,  p.  87,  Uo  38. 
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bert  ne  pouvaient  courir  à  son  profit  qu'à  dater  du  jour  de  l'in- 
terpellalion  judiciaire  faite  à  l' administration  des  domaines  (art.  ^ 
ii55C.  C);  et  comme  le  surplus  des  demandes  n'était  pas 
contesté  par  l'Administration,  il  demanda  que  M°  Gibert   fût 
condamné  aux  dépens. 

ARRÊT. 

La  Cour; — Attendu,  sur  le  premier  chef  des  réclamations  de 
M*  Gibert,  que  les  dépens  dont  s'agit  ont  déjà  été  liquidés  par  le 
conseiller  laxateur;  qu'un  exécHtoire  a  été  délivré  et  un  com- 
mandement a  eu  lieu  en  vertu  d'icelui;  que  les  intérêts  courant 
contre  les  fermiers  en  faveur  de  l'Administration,  elle  ne  saurait 
en  profiter  au  préjudice  de  son  avoué  qui  a  fait  l'avance  de  tous 
les  frais;  qu'il  est  donc  juste  qu'elle  les  supporte  de  son  côté  à 
l'égard  de  ce  dernier;  —  Attendu  que  le  surplus  des  demandes 
n'étant  point  contesté,  et  qu'elles  sont  d'ailleurs  justifiées,  il  y  a 
également  lieu  de  les  accueillir;  —  Par  ces  motifs,  condamne 
l'Administration  des  domaines  à  payer  à  M^  Gibert  i"  la  somme 
de  4i8  fr.  70  centimes  pour  les  dépens  qu'il  a  exposés  au  nom 
de  ladite  Administration  contre  les  fermiers  des  salines  de  St-Jean, 
liquidés  par  l'exécutoire  du  1"  mai  1827.  2°  les  intérêts  de  cette 
somme,  à  partir  du  10  du  même  mois,  date  du  commandement 
que  fit  signifier  M' Gibert  au  nom  de  l'Administration  aux  parties 
condamnées,  etc. 

Du  20  février  i832. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

Avoué.  — Avocat.  —  Action.  —  Honoraires. 

L'avoué  qui  a  payé  tes  honoraires  de  l'avocat  a  une  action  en  ré- 
pétition contre  le  client  (i). 

(M.  Lagef  C.  Charmettcet  Bonneru.  )  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  que  l'avoué  qui  a  acquitté  les  hono- 
raires dus  par  son  client  à  l'avocat  qui  a  été  chargé  de  la  cause  , 
est  subrogé  de  plein  droit  à  l'action  qui  compétait  à  celui-ci;  que 
l'avoué  a  dans  ce  cas  une  action  directe  pour  se  faire  rend)our- 
ser  de  sesavances  contre  son  client,  dont  il  doit  être  considéré 
comme  le  negotioram  gestor;  que  ce  dernier  n'a  plus  que  l'action 
en  réduction,  dans  le  cas  où  les  honoraires  seraient  excessifs, 
donne  défaut  contre  Bonneru  et  Charmctte,  et  pour  le  profit  les 


(1;  L:\  jurisprudence  parait  tire  fixiie  dans  le  scnsdcl'arnH  qu'on  va  liie  ; 
on  peut  consulter  notre  CommenUùrc  du  Tarif,  t.  i,  p.  iC5,  u"  37. 
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condamne  solidairement  X  payer  ù  M.  Lagcf  la  somme  de  60  fr,, 
comptée  par  lui  à  M.  Valois  qui  a  plaidé  la  cause,  etc. 
Du  17  février  i853. —  1"  cli. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 
Partie  civile.  —  Frais.  ■ —  Procédai e. 

Ordonnance  du  roi  relative  aux  sommes  consignées  par  les  parties 
civiles  pour  frais  de  procédure. 

Louis-Philippe,  etc. —  Vu  le  décret  du  18  juio  1811,  et  no- 
tamment l'art.  160,  poi'tant  qu'en  matière  de  police  simple  ou 
correctionnelle,  la  partie  civile  qui  n'aura  pas  justiûé  de  son  in- 
digence sera  tenue,  avant  toutes  poursuites,  de  déposer  au  greffe, 
ou  entre  les  mains  du  receveur  de  l'enregistrement,  la  somme 
présumée  nécessaire  pour  les  frais  de  la  procédure; 

\u  l'arL  568  C.  I.  C,  ainsi  conçu  : 

«  L'accusé  ou  la  partie  civile  qui  succombera  sera  condamné 
»  aux  frais  envers  Ttlat  et  envers  l'autre  partie  : 

»  Dans  les  affaires  soumises  au  jury,  la  partie  civile  qui  n'aura 
»  pas  succombé  ne  sera  jamais  tenue  des  trais; 

»  Dans  le  cas  où  elle  en  aura  consigné,  en  exécution  du  décret 
1)  du  18  juin  i8ii,  ils  lui  seront  restitués  :  » 

Voulant  assurer  l'exécution  uniforme  de  ces  dispositions; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  (l'.ii  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  tenu,  sous  la  surveillance  de  nos  procureurs 
près  les  cours  et  tribunaux  et  des  juges  de  paix,  par  les  grelfiers, 
un  regiï*tre  dans  lequel  sera  ouvert  pour  chaque  affaire  un 
c  ompte  particulier  aux  parties  c'viles  qui  auront  consigné  le 
montant  présumé  des  frais  delà  procéduie. 

2.  Sur  ce  registre,  qui  sera  co  é  et  paraplié  par  nos  procu- 
reurs et  par  les  juges  de  paix,  les  greffiers  porteront  exactement 
les  sommes  reçues  et  payées. 

5.  Dans  tous  les  cas,  les  sommes  non  employées  et  qui  seront 
restées  entre  les  mains  du  greffier  seront  remises  par  lui,  sur 
simple  récépissé,  à  la  paitie  civile,  lorsque  l'affaire  sera  terminée 
par  une  décision  qui,  à  l'égard  de  cette  partie  civile,  aura  force 
de  chose  jugée. 

4.  Quai>t  aux  sommes  qui  auront  servi  à  solder  les  frais  dans 
les  affaires  so. 'mises  au  jury,  !a  partie  ci  ile  qui  n'aura  pas  suc- 
combé fournira,  pour  en  obtenir  le  remboursement,  un  mé- 
moire en  triplé  cxpéditiou,  revêtu  des  formalités  prcscri.es  par 
les  articles  i58,  iSg,  140,  145»  i5a  et  i55  du  règlement  du 
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18  juin  181 1.  Ce  mémoire  sera  payé  ,  comme  les  autres  Irais  de 
justice  criminelle,  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des 
domaines. 

5.  A  l'erpiration  de  chaque  année,  les  greffiers  adresseront, 
par  l'intermédiaire  de  nos  procureurs  près  les  cours  et  tri- 
bunaux, à  notre  ministre  de  la  justice,  un  compte  sommaire 
tan.  des  sommes  consignées  entre  leurs  mains  que  de  celles 
qu'ils  auront  employées,  ou  qui  auront  été  restituées  aux  parties 
civiles. 

Paris,  28  juin  iSSa.  Signé  Lotjis-Phiuppe. 


QUESTIONS  PROPOSÉES. 

i"  Signification. —  Ordre. —  Rente  riagère. 

2°  Signification.  —  Coût.  —  Frais  privilégiés.  • —  Ordre. 

1»  Lorsqa' après  un  jugement  qui,  dans  un  ordre,  avait  ordonné 
l'aliénation  d'un  capital  pour  le  service  d'une  rente  viagère,  il  est 
rendu  un  jugement  d'adjudication  de  ce  capital,  à  qui  doit  être  si- 
gni,lé  ce  jugement  P 

2°  Le  coût  de  la  signification  doit-il,  dans  ce  cas,  être  considéré 
comme  frais  de  poursuite  d'ordre  et  être  colloque  par  préférence  à 
toutes  autres  créances  ? 

Par  suite  d'expropriation,  un  ordre  est  ouvert,  l'état  provisoire 
est  arrêté,  et  un  créancier  d'une  rente  viagère  de  5oo  fr.  est  col- 
loque en  ordre  utile  pour  10,000  fr.,  capital  présumé  et  réclamé 
par  ce  créancier. 

Les  créanciers  postérieurs  en  hypothèque  à  ce  créancier  ont 
soutenu  qu'il  n'y  avait  lieu  à  lui  accorder  celte  somme  de  1 0,000  f., 
mais  à  ordonner  qu'il  serait  aliéué  un  capital  si' 'lisant  pour 
assurer  le  service  de  celle  rente. 

Par  suite  de  ce  contredit,  le  juge-commissaire  a  renvoyé  les 
parties  devant  le  tribunal  pour  être  statué  sur  les  conte? .allons 
portées  à  l'ordre,  et  le  tribunal  a  ordonné  qu'un  capital  serait 
aliéné  pour  assurer  le  service  de  cette  rente. 

L'avoué  pojrsuivant  l'ordre  a  signifié  le  jugement,  ordonnant 
qu'un  capital  serait  aliéné,  aux  avoué^de  tous  les  créanciers  figu- 
rant à  l'ordre,  et  a  invité  un  de  ses  confrères  à  faire  lui-même  les 
diligences  pour  parvenir  à  cet  errement. 

Ce  confrère  a  requis  les  diligences  nécessaire*  pour  remplir 
cet  erpement,  et  l'adjudication  a  eu  lieu  du  capital  suffisant. 

Le  confièrc,  qui  avait  requis  et  poursuivi  cette  adjudication, 
a  fait  signifier  aux  avoués  des  parties  qui  avaient  assisté  à  l'o.dre 
et  ai  jujjement  o.'donnant  l'aliénation  du  capital,  le  jugement 
d'adjudiculioûdecc  capital,  et  a  remis  à  l'avoué  poursuivant  l'or- 
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dre  et  le  jugement  d'adjudication  du  capital  et  l'original  de  sa 
signification  d'avoué  à  avoué  étant  à  la  suite  de  ce  jugement,  pour 
être  le  coût  de  cet  oiiginal  porté  par  le  poursuivant  l'ordre  dans 
son  mémoire  comme  Irais  de  poursuites  de  cet  ordre,  et  ce 
coût  y  a  été  employé. 

Monsieur  le  juge-commissaire  a  fait  difficulté  de  passer  en  taxe 
le  coût  de  la  signiûcation  d'avoué  à  avoué  du  jugement  d'adjudi- 
cation ,  fixant  le  capital  moyennant  lequel  un  tiers  s'est  obligé 
à  servir  la  rente  viagère  de  5oo  fr. 

Deux  questions  distinctes  sont  à  examiner  d'après  l'exposé  qui 
précède  : 

La  première  est  de  savoir  si  le  jugement  qui  a  fixé  le  capital 
moyennant  lequel  un  tiers  s'est  obligé  à  servir  la  rente  viagère  de 
5oo  fr.,  a  dû  être  signifié,  non-seulement  aux  avoués  figurant  au 
jugement,  mais  à  tous  ceux  qui  ont  figuré  à  l'ordre  ? 

La  seconde  consiste  à  savoir  si  le  coût  de  cette  signification 
doit  être  considéré  comme  frais  de  poursuite  d'ordre,  et  si,  par 
conséquent,  il  doit  être  colloque  par  préférence  à  toutes  autres 
créances  ? 

Sur  le  premier  point,  nous  sommes  d'avis  que  le  jugement 
n'aurait  pas  dû  être  signifié  ù  tous  les  avoués  figurant  à  l'ordre  : 
selon  nous,  la  signification  ne  devait  être  faite  qu'aux  seuls  avoués, 
parties  au  jugement. 

En  effet,  quel  pouvait  être  le  but  et  l'avantage  de  celte  signifi- 
cation ?  Ce  ne  pouvait  être  que  de  faire  connaître  aux  intéressés  la 
.  décision  du  tribunal,  et  de  les  mettre  en  demeure  de  l'attaquer 
par  les  voies  légales,  .si  elle  leur  portait  préjudice.  Mais  s'il  en  est 
ainsi,  la  signification  dont  il  s'agit,  faite  aux  avoués  autres  que 
ceux  qui  figuraient  au  jugement,  était  nécessairement  sans  ob- 
jet, sans  utilité,  puisque  ces  avoués  n'avaient  ni  intérêt  à  con- 
naître, ni  qualité  pour  se  pourvoir.  A  leur  égard,  qu'importe  !a 
décision  intervenue,  puisqu'elle  ne  peut  leur  porter  préjudice?  A 
quoi  bon  dès-lors  la  signification  ? 

Ceci  ne  s'applique,  comme  on  le  voit,  qu'aux  avoués  des 
créanciers  antérieurs  à  celui  dont  la  coUocalion  a  été  contestée  ; 
mais  en  doit-il  être  différemment  à  l'égard  de  ceux  qui,  bien  que 
représentant  des  créanciers  postérieurs,  n'ont  cependant  pas 
figuré  au  jugement  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas. 

En  effet,  ou  les  créanciers  dont  il  s'agit  n'ont  point  été  partie,, 
dans  la  contestation,  parce  qu'ils  n'ont  pas  voulu  y  figurer  par  un 
motif  quelconque,  et  alors  ils  sont  censés  avoir  adbéré  (Taurible, 
Noxiy.  RÉPERT.,  p.GSo;  Cabr.,  t.  5,  p.  126,5*  alin.),  et,  en  tout 
cas,  ils  ont  perdu  le  droit  d'agir,  de  sorte  que  toute  signification  est 
inutile;  ou  ils  ont  été  parties  au  jugement,  mais  se  sont  trouvés 
représentés  par  l'avoué  désigné  d'un  commun  accord  par  tous 
les  contcslans,  ou  par  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  (ar- 
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tîcle  760  C.  p.  C.)  )  et  (îana  ce  cas  encore,  la  signification  du 

jugement  à  tout  autre  avoué  qu'à  l'avoué  conimun  est  sans  ob- 
jet; il  y  a  plus,  elle  est  contraire  à  la  loi. 

Cen'estpas  sans  raison  que  l'art. 7O0  C.P.C.  a  voulu  qu'un  sclil 
avoué  représentât  tous  les  contestans;  i!  a  eu  surtout  pour  objet  de 
prévenir  ces  frais  énormes  de  significations  et  de  prccédmes  qui 
eussent  absorbé  la  majeure  partie  de  l'actif  au  grand  préjudice 
des  créanciers. — C'est  dans  ce  but  qu'il  n'a  même  pas  voulu  que 
l'avoué  poursuivant  figurât  en  cette  qualité  dans  les  contestations 
sur  le  règlement  provisoire,  et  qu'il  a  décidé  que  les  contesta- 
tions indiriduelles  resteraient  à  la  charge  des  créanciers,  qui  ne 
pourraient  ni  les  répéter,  ni  les  employer  (1). 

En  présence  d'une  telle  disposition,  comment  soutenir  qu'une 
signification  faite  à  tous  les  avoués  figurant  à  l'ordre  n'est  pas 
frustratoire?  Ce  serait  aller  ouvertement  contre  le  texte  et  l'es- 
prit de  la  loi. 

Nous  pensons  donc  que  les  frais  de  signification  du  jugement 
dont  il  s'agit,  faite  à  d'autres  avoués  que  ceux  qui  ont  figuré 
dans  la  contestation,  ne  doivent  pas  passer  en  taxe. 

Maintenant,  il  reste  à  examiner  si  les  frais  légitimes  de  signifi- 
cation ,  c'est-à-dire  ceux  qu'ont  nécessités  la  signification  aux 
avoués  parties  au  jugement,  peuvent  être  considérés  comme  pri- 
vilégiés, et  doivent  être  colloques  par  préférence  à  toutes  autres 
créances  ? 

Is'ous  sommes  encore  d'avis  de  la  négative. 

Aux  termes  de  l'art.  ^Sg  C.  P.  C. ,  les  seuls  frais  privilégiés 
sont  les  frais  de  radiation  et  ceux  de  pounuiie  d'ordre  :  or,  il  est, 
facile  de  voir  que  les  frais  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  ne  peuvent 
être  rangés  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  catégorie. 

Peut-être  serait-on  d'abord  tenté  de  les  considérer  comme 
frais  de  poursuite  d'ordre;  mais  l'examen  le  plus  superficiel  dé- 
ruontre  aussitôt  qu'il  ne  doit  pas  en  être  ainsi.  —  Les  frais  de 
poursuite  sont  les  frais  généraux,  intéressant  tous  les  créanciers, 
et  sans  lesquels  l'ordre  ne  pourrait  être  amené  à  fin.  On  com- 

(i)  a  La  signification,  quand  il  y  a  pIu.MCurs  parties  au  procès,  ne  doit 
»  être  faite  qu'au  procureur  de  celui  dont  la  production  a  été  contredite,  et 
D  non  aux  autres,  car  c'est  une  maxime  générale  en  matière  de  procédure, 
>  qu'on  ne  doit  jamais  rien  signiGcrqu'à  ceux  dont  on  conteste  les  droits, 
»  ou  contre  lesquels  on  prend  des  conclusions.  Ainsi,  si  cette  signification 
»  était  i'îrite  aux  procureurs  des  autres  parties,  ou  à  quelqu'une  d'elles,  elle 
■  ne  doit  point  passer  en  taxe.  »  —  (Jocssb,  Comment,  sur  l'ord.  civ.,  t.  1, 
p.  igO,  note  5.) — l  oy,  aussi  la  délibération  de  la  communauté  des  procu- 
reurs du  Parlem.  de  Paris,  du  28  nov.  iGyô,  art.  3. 

11  a  même  été  jugé  par  la  Cour  d'Orléans,  le  16  juin  1821,  qu'aucune  si- 
gnification de  jugement  ou  d'arrêt  ne  devrait  être  faite  à  la  partie  envers  la- 
quelle il  n'avait  lien  été  statué,  quoiqu'elle  eût  figuré  dans  les  qualités  du 
jugement  :  des  frais  de  signification  de  ce  genre  ont  été  rejetés  de  la  taxe. 
[f^oy.  Coi.,  Dkla:^.,  t.  7,  p.  joo;  et  Co>in.  T\air,  t,  i,  p,  22 i,  u»  11  a.) 
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prend  que  ceux-là  soient  placés  en  première  ligne  et  priment 
toutes  les  autres  créances. 

Quant  aux  frais  nécessités  par  les  contestations,  il  est  de  toute 
évidence  qu'ils  ne  peuvent  nuire  aux  créanciers  antérieurs  à  celui 
dont  la  collocation  est  coiUeslée.  Aussi,  la  loi  veut-elle  que  ceux- 
ci  reçoivent  leurs  bordereaux,  et  qu'ils  ne  soient  soumis  à  aucun 
rapport.  (Art.  -58  C.  P.  C.)  , 

Mais  comment  donc  ces  frais  seront-ils  colloques?  Rien  de 
plus  simple;  c'est  la  loi  elle-même  qui  nous  l'indique.  Elle  dé- 
cide que  ces  frais  seront  colloques,  par  préférence  à  toutes  autres 
créances,  sur  ce  qui  restera  de  deniers  d  distribuer,  DÉorcxiON  faite 

DE  CEUX  QUI  AURONT  ÉxÉ  EMPLOYES  A  ACQUITTER  LES  CRÉANCES  ANTÉ- 

EiEURES  A  CELLES  CONTESTEES  (Art.  768  C.  P.  C).  Ainsi,  bien  que, 
dans  l'espèce,  les  frais  de  signification  du  jugement  qui  fixe  le 
capital  destiné  au  service  delà  rente  viagère,  ne  puissent  pas  être 
considérés  comme  frais  de  poursuite  proprement  dits,  ils  devront 
cependant  être  employés  par  préférence  sur  ce  qui  restera  de 
deniers,  après  le  paiement  des  créanciers  antérieurs  à  celui  dont 
la  collocation  a  été  contestée,  sauf  recours  du  créancier  sur  le- 
quel les  fonds  manqueront,  ou  de  la  partie  saisie  contre  celui  qui 
a  succombé.  (Art.  769  C.  P.  C.) 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

i»  Exécutoire. —  Dépens,  —  Opposition.—  Expertise.  —  Audience  publi- 
que. 
a»  Exécutoire.  —  Expertise.  —  Greffier. 
3"  Expertise.  —  Exécutoire.  —  Partie.  —  Jugement, 
4"  Exécutoire.  —  Opposition.  —  Commandement. 

I"  Lorsqu'une  des  parties  se  plaint  d'avoir  été  soumise  d  l'exécu- 
toire du  président  pour  frais  d'expertise,  son  opposition  n'est  plus 
régie  par  le  deuxième  décret  du  16  féorier  iSoy,'mtis  elle  doitêtrc 
portée  d  l'audience  publique  du.  tribunal  (1). 

2"  Le  greffier  a  capacité  pour  délivrer  seul  an  exécutoire  de  dé- 
pens (2). 


(i)  Nous  adoptons  celle  opinion  avec  d'autant  pins  d'empressement  que, 
même  on  eau  d'oppiisilitiu  de  la  part  des  exports,  l'audience  nous  paraît 
devoir  être  publique.  {Foy.  le  jugement  suivant  et  la  note.) 

(2)  Tel  n'est  pas  notre  avis(r(;y.  notre  Commculaire,  t.  a,  p.  64,  n»  ag), 
et  nous  devons  avouer  avec  iVaucliisc  qm;  les  motifs  de  la  Cour  de  Bourges 
ne  sont  pas susc:plibles  de  nous  l'aire  cbangerd'opiaioa:  1",  dit  laCour, /'exé- 

culoire  dont  s'agit  est   dans  la  forme  ordinaire  de  ces  sortes  d'actes.  llép. 

La  question  était  de  savoir  si  cette  forme  était  légale,  <t  non  pas  si  elle 
était  reçue  dans  Vusjç^i-.  —  j»  Le  greffier  <fui  l'a  délivra  est  un  ojficicr  reconnu 
par  ta  toi,—J{cp.  Suffit-il  d'Êtrt;  un  officier  reconnu  par  la  loi  pour  pouvoir 
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5°  Les  frais  d'expertise  doivent  toujours  être  payés  par  la  partie 
poursuivante,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit,  quand  bien  même 
il  aurait  été  rendu  un  jugement  qui  aurait  déterminé  laquelle  des 
deux  parties  doit  payer  tous  les  frais,  y  compris  ceux  des  experts. 
(Art.  319  C.  P.  C.)  (1) 

4°  En  vertu  d'un  exécutoire  de  dépens^  il  peut  être  fait  un  com- 
mandement dans  les  délais  mêmes  de  r opposition^'i) . 

(Girard  de  Villesaison  C.  Rossi.  ) 

Un  arrêt  de  la  Table  de  marbre  de  Paris,  du  2  octobre  1686, 
a  ordonne  (5)  : 

Que  l'embouchure  de  la  rivière  de  ïhéol,  qui  est  fermée  au 
pré  Chatmielte,  soit  ouverte,  afin  que  l'eau  puisse  avt>ir  son 
cours  ordinaire  ;  qu'il  y  soit  construit  une  jauge  ,  laquelle  servira 
à  diviser  l'eau,  afin  que  la  moitié  ait  son  cours  par  la  rivière  de 
Théol  et  la  moitié  par  le  canal  de  la  rivière  forcée,  de  manière 
qu'il  y  ait,  en  tout  temps,  la  hauteur  de  trente  pouces  d'eau  dans 
celte  dernière  ;  que  les  sous-graviers  et  pelles,  tant  des  déchar- 
geoirs  que  des  moulins  sur  la  rivière  forcée,  seront  baissés, 
conformément  aux  règlement  et  procès -verbal  de  ni  vêlage  du 
22  septembre  1682,  lesquelles  pelles  ne  pourront,  en  consé- 
quence, avoir  plus  de  trente  pouces  de  hauteur;  que  ces  ouvra- 
ges seront  faits,  ainsi  qu'il  sera  jugé  à  propos  par  expert,  aux 
frais  desûits  propriétaires  de  moulins  sur  la  rivière  forcée,  au- 
tres que  celui  du  Cluseau. 

Par  arrêt  rendu  le  9  avril  1826,  entre  M.  Girard  de  Ville- 
saison  et  les  propriétaires  des  moulins  sur  la  rivière  forcée,  la 
Gourde  Bourges  a  ordonné  l'exécution  de  l'arrêt  de  la  Table  de 
marbre  de  Paris,  et  accordé  à  ces  derniers  le  délai  d'un  an. 

Ce  délai  passé,  M.  Girard  de  Villesaison  a  demandé,  en  mars 
i83i,la  nomination  d'experts  afin  de  faire  exécuter  les  ouvrages 
prescrits  par  l'arrêt  de  la  Table  de  marbre. 

Ses  adversaires  proposèrent  M.  Rossi,  qui  fut  nommé  par  ar- 
rêt du  28  avril  suivant,  et  qui,  le  6  septembre,  déposa  au  greffe 
un  procès-verbal  avec  un  plan  de  nivellement  indiquant  les  ou- 
vrages à  faire  pour  l'établissement  de  la  jauge. 

donner  hun  acte  une  force  exécutoire  ?  La  négative  est  certaine. — ô"  Le  f^rcf- 
fier  ne  décide  rien,  piiisi/iie  Vcxcculoire  n'ai  que  la  suite  de  lu  luxe  faite  par  l6 
maj'istrat,  à  laii'.relle  il  donne  seulcmenl  la  forme  qui  en  assure  l'cxéculion.  —  Hép. 
La  Cour  aurait  dû  dire  :  a  laquelle  il  donne  la  force  exécutoire,  et  même  la  forme 
d'un  ju freinent,  qsie  sans  cela  la  taxe  n'avait  pas  ni  ne  pouvait  avoir,  frayez 
d'ailleurs  dans  n(jtrc Commentaire, /ofocj^aio,  comment  nousarons répondu 
à  ce  raisonnement. 

(1)  Foyez  noire  C  unmenlaire  du  Tarif,  t.  i^'ip.  !>ii,n'"ii  et  15.  (>epeu- 
dant  la  questioa  décidée  par  la  (lotir  de  iJourge»  est  eiitiéiriinMit  neuve. 

(a)  roj.  notre  Cuiniuentairc  du  Tarit',  t.  2,  p.  63,  n".)!,  et  la  note. 

(3)  Nous  avons  ciu  devoir  emprunter  a  notre  conlVi'ie  <le  liuurgeii  tous 
les  faits  qui  sont  indispensables  po  ur  l'intelligence  de»  questious  posccii. 
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Le  17  octobre,  leâ  adrersaiies  de  M.  Girard  lui  ont  fait  si- 
gnifier un  acte  par  lequel  ils  déclarent  ne  pas  consentir  à  Tcxc-' 
cution  du  procès-verbal  de  M.  Rossi. 

Cependant,  le  6  décembre,  M.  Rossi  a  fait  taxer  ses  vacation.^ 
à  la  somme  de  863  fr.  par  un  des  présidens  de  la  Cour,  et  pris 
exécutoire  contre  M.  Girard  de  Villesaison. 

Le  i5,  il  a  fait  signifier  cet  exécutoire  avec  commandement 
de  payer  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  peine  d'y  être  contraint 
par  toutes  les  voies  de  droit. 

Par  exploit  du  lendemain,  M.  Girard  a  formé  opposition  aux- 
dits  exécutoire  et  commandement,  que,  le  20  du  même  mois,  il 
a  notifiée  aux  proprit^taires  des  moulins  Sur  la  ririère  forcée,  avec 
assignation  en  garantie. 

Devant  la  Cour,  il  a  critiqué  l'exécutoire  décerné  contre  lui  : 

1°  En  ce  qu'il  n'était  signé  que  du  greffier  et  non  du  juge  qui 
avait  fait  taxe,  prétendant  qu'un  exécutoire,  qui  est  un  mande- 
ment de  justice,  ne  peut  émaner  que  d'un  magistrat,  et  s'ap- 
puyant  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rome,  du  1 1  juin  181 1  ; 

2°  En  ce  qu'il  avait  été  délivre  contre  lui,  sans  que  le  prési- 
dent taxateur  eût  indiqué  au  bas  de  la  taxe  contre  qui  l'exécutoire 
serait  décerné; 

3°  En  ce  que,  dans  l'espèce,  il  ne  pouvait  être  décerné  contre 
lui,  les  frais  d'expertise  et  ceux  occasionés  paries  travaux  pres- 
crits par  l'arrêt  de  la  Tâlole  de  marbre,  devant,  aux  termes  de 
cet  arrêt,  être  à  la  charge  des  propriétaires  de  moulins  sur  la  ri- 
yière  forcée. 

Enfin,  et  dans  tous  les  cas,  il  critiquait  la  signification  qui  lui 
en  avait  été  faite,  comme  ayant  clé,  à  tort,  accompagnée  d'un 
commandement  de  payer  le  montant  de  l'exécutoire  dans  les 
vingt-quatre  heures  ,  lorsqu'il  devait  être  ,  au  contraire  ,  sursis  à 
l'exécution  d'un  exécutoire  comme  de  toute  autre  décision  judi- 
ciaire rendue  par  défaut  pendant  le  délai  de  l'opposition. 

Subsidiairement,  il  a  demandé  que  les  propriélaices  des  mou- 
lins sur  la  rivière  forcée  fussent  tenus  de  le  garantir  et  indemniser 
de  toutes  condamnations. 

Le  système  contraire  à  celui  de  M.  de  Villesaison  a  été  adopté 
par  l'arrêt  qui  suit  : 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  La  cause  présente  pour  questions  :  10  SI  la  demande  en  vali- 
dité de  l'opposition  devait  êlre  porUe  à  la  chambre  du  conseil;  —  2»  Si 
rexéculoire  sTgné  du  greffier  seul  est  valable  ; — 5°  S'il  pouvait  être  décerné 
contre  M.  Girard  de  Villesaison  ;  — 4°  Si  la  significalion  qui  en  a  élé  faite 
avec  commandement  doit  être  annulée;—  5»  Si  dans  l'instance  acluclle  In 
demande  en  garantie  est  recevable;  —  6°  Qui  doit  les  dépens  ?  — Considé- 
rant, sur  ta  prcmiirc  qualion,  que  si  le  décret  sur  la  taxe  des  dépens  porte 
qu'il  sera  statué  sur  l'opposition  à  la  taxe  en  la  chambre  du  conseil,  celte 
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disposition  est  fondée  sur  la  diCDculté  de  s'occuper  en  audience  publique 
de  la  discussion  miniitieuse  de  l'application  du  Tarif  aux  difiTércns  articles 
d'un  mémoire  de  frais,  et  sur  les  égards  que  mérite  le  magistrat  dont  le  tra- 
vail est  critiqué  ;  que  ces  motifs  sont  étrangers  à  la  cause  ;  que  la  taxe  n'est 
point  attaquée  ;  que  le  magistrat  qui  l'a  faite  n'a  point  signé  l'exécutoire  ; 
qu'ainsi  l'alfiiirc  ne  sort  pas  de  la  loi  commune  qui  appelle  toutes  les  affaires 
à  l'audience  ; 

Consi'lérant,  sur  la  seconde  question,  que  l'exécutoire  dont  il  s'agit  est 
dans  la  Forme  ordinaire  de  ces  sortes  d'actes;  que  le  greffier  qui  l'a  délivré 
est  un  officier  reconnu  par  la  loi  ;  qu'il  ne  décide  en  effet  rien,  puisque  l'exé- 
cutoire n'est  que  la  suite  de  la  taxe  faite  par  le  magistrat,  à  laquelle  il  donne 
seulement  la  i"orme  qui  en  assure  l'exécution  ; 

Considérant,  sur  la  troisième  question,  que  la  taxe  arrêtée  par  le  juge  por- 
tait qu'elle  était  faite  en  cxéculicn  de  l'art,  ôig  G.  P,  C;  que  cette  énoncia- 
tion  indiquait  suffisamment  au  greffier  la  personne  contre  laquelle  l'exécu- 
toire devait  être  décerné  ;  qu'il  porte  en  effet  que  les  vacations  étant  taxées 
parle  magistrat ,  il  sera  donné  exécutoire  contre  la  partie  qui  aura  requis 
l'expertise  ou  qui  l'aura  poursuivie;  qu'il  s'agissait  dans  la  cause  du  paie- 
ment des  vacations  du  sienr  Rossy,  expert  nommé  pour  une  opération  exé- 
cutée, ce  qui  n'est  pas  contesté ,  à  la  poursuite  de  l'opposant  à  l'exécutoire; 
—  Que  vainement  on  oppose  à  M.  Girard  de  Villesaison  que  l'expertise 
ordonnée  entre  lui  et  les  autres  propriétaires  des  moulins  sur  la  rivière  na- 
turelle de  Théol,  d'une  part,  et  les  propriétaires  des  moulins  sur  le  cours 
forcé  de  la  même  rivière,  d'autre  part,  avait  pour  objet  d'assurer  l'exécu- 
tion de  décisions  judiciaires  inattaquables,  qui  mettent  à  la  charge  des  pro- 
priétaires des  moulins  sur  la  rivière  forcée,  tous  les  frais  qu'entraîne  le  par- 
tage des  eaux  prescrit  entre  les  deux  cours  d'eau;  que  par  conséquent  les 
frais  de  l'expertise  ordonnée  ne  peuvent  concerner  ni  lui,  ni  ses  consorts, 
mais  bien  leurs  adversaires;  que  cette  difficulté  ne  peut  être  opposée  au 
sieur  Rossy,  à  qui  l'art.  519  C.  P.  C.  indiquait  clairement  la  personne  qui 
devait,  dans  tous  les  cas,  faire  l'avance  de  ses  vacations  ; 
-  Considérant,  sur  la  quatrième  question,  que  l'exécutoire,  ainsi  que  son 
titre  seul  l'indique,  emportant  exécution,  on  ne  peut  trouver  de  vice  dan  • 
le  commandement  qui  en  a  accompagné  la  signification;  que,  lors  même 
qu'on  admettrait  que  cette  exécution  devrait  être  suspendue  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long,  pour  donner  à  celui  contre  lequel  il  est  délivré 
'e  moyen  d'y  former  opposition,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  la  notification 
dût  être  annulée,  puisque  la  menace  d'exéculion  qu'elle  contenait  n'a  eu 
aucune  suite  et  n'a  entraîné  aucune  augmentation  de  frais; 

Considérant,  sur  la  cinquième  question,  que  !a  Cour  n'est  saisie  par  l'oppo- 
sition de  M.  Girard  de  Villesaison  à  un  exécutoire,  que  d'une  demande 
provisoire  et  sommaire;  que  le  paiement  qu'il  doit  faire,  comme  ayant 
poursuivi  l'opération  à  raison  de  laquelle  l'exécutoire  a  été  délivré,  ne  pré- 
juge rien  sur  la  question  de  savoir  qui,  en  définitive,  devra  supporter  les 
frais  de  celte  expertise;  que  cette  question  tient  au  fond  et  se  présentera 
naturellement  lorsqu'ils'agira  de  l'homologation  du  procès-verbal;  que  ces 
frais  feront  nécessairement  partie  des  dépens  réservés  par  l'arrêt  qui  or- 
donne l'expertise  ;  qu'ainsi  la  demande  en  garantie  est  non-rccevable,  quant 
àpré.Kcnt;  —  Considérant,  quant  aux  dépens,  qu'ils  sont  la  suite  de  l'op- 
position mal  à  propos  formée  contre  l'exécutoire,  et  qu'ainsi  l'opposant  doit 
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les  supporter;  —  Par  ces  motifs,  se  déclare  régulièrement  saisie;  statuant 
au  fond,  déclare  régulier  en  la  forme,  et  justement  dirigé  contre  M.  Girard 
de  Viliesaison,  l'exécutoire  donné  le  6  décembre  dernier;  fait  main-levée  de 
son  opposition,  ordonne  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  déclare 
non-recerable  en  l'étaHÎe  la  cause  l.i  demande  en  garantie,  sauf  à  M,  Girard 
de  Viliesaison  à  la  renouveler  si  bon  lui  semble,  ainsi  et  comme  il  jugera 
convenable,  tons  moyens  contraires  réservés;  condamne  M.  Girard  de  Vil- 
iesaison aux  dépens  envers  toutes  les  parties. 

Du  9  janvier  i832.  —  i"  Chambre, 


JUGEMENT  DU  TRIBUNAL  DE  VIC. 

Taxe.  —  Expertise.  —  Audience  publique.  —  Opposition. 

Quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  qu'en  matière  d'expertise  la  taxe  du, 
président  peut  être  soumise  à  une  opposition  et  à  un  appel  dans  les 
délais  ordinaires,  cependant  la  contestation  doit  êire^  au  vœu  du 
deuxième  décret  de  1807,  jugée  à  la  chambre  du  conseil  (1). 

(  Maguillon  C.  Mathieu.  ) 

Sur  la  demande  des  sieurs  Maguillon,  Grody  et  Infangneur, 
ti'ois  experts  nommés  par  le  tribunal  de  Vie  dans  une  liquidation 
de  succession,  le  président  de  ce  tribunal  réduit  de  moitié  la 
somme  demandée. 

Opposition  de  la  part  des  experts  et  assignation  en  audience 
publique. 

JCGEMEKT. 

Le  Tribunal; — Considérant  que  si  le  Tarif  des  frais  en  matière  judiciaire, 
qui  confie  au  président  la  taxe  des  mémoires  fournis  par  les  experts  .i  la  suite 
des  opérations  dont  ils  ont  été  chargés,  ne  s'explique  pas,  non  plus  que  les 
lois  et  décrets  postérieurs,  sur  la  question  de  savoir  si  cette  taxe  est  ou  non 
susceptible  de  réformation,  on  ne  saurait  en  induire  qu'elle  soit  inattaqua- 
ble; qu'un  tel  système  serait  en  opposition  formelle  avec  tous  les  principes 
de  la  législation,  puisqu'il  en  résulterait  que  le  président,  qui,  avec  le  con- 
cours de  ses  collègues,  ne  peut  connaître  en  dernier  ressort,  dans  l'exercice 
habituel  de  ses  fonctions,  que  d'une  réclamation  d'une  valeur  de  1,000  fr. 


())  Le  tribunal  de  Vie  pei'siste  dans  sa  jurisprudence,  car  l'arrêt  du  i" 
décembre  1829,  que  nous  avons  rapporté  t.  5S,  p.  ayS,  avait  été  r(M)du  sur 
un  appel  contre  un  jugement  de  ce  tribunal  ;  dans  notre  Commentaire,  1. 1", 
p.  3i2,  n*  46,  nous  avons  entièrement  partagé  l'opinion  de  la  Cour  de 
Nancy,  et  le  jugement  qu'on  va  lire  n'est  pas  susceptible  de  changer  notre 
conviction,  car  ses  motifs  nous  ]iaraissent  se  contrarier  entre  eux;  dans 
l'introduction  de  noXr c  CommcMaire,  p.  22,  nous  hous  sommes  élevé  avic 
énergie  contre  cette  clandestinité  d'audience,  et  certes  nous  sommes  loin 
de  Vouloir  étendre  les  cas  dans  lesquels  elle  est  légalement  pciuiise.  Voy, 
l'arrêt  précédent. 
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et  aa-dessous,  aiirait  le  droit  de  statuer  seul  et  souveralnetnent  sur  des  pré- 
tentions d'une  valeur  bien  supérieure  à  eette  somme  ; 

Que  l'on  est  d'autant  plus  fondé  à  le  repousser,  que  si,  dans  diverses  clr- 
conslances,  la  loi  confère  au  président  le  droit  de  prononcer  seul  certaines 
décisions,  elle  l'indique  formellement,  précise  avec  soin  les  limites  de  ses 
pouvoirs,  et  n'attache  à  ses  actes,  dans  ers  cas,  qu'un  effet  essentiellement 
provisoire,  qui  ne  préjuge  en  rien  le  droit  des  parties  ; 

Que  les  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  162  du  Tarif,  lequel  permet 
au  président  de  réduire,  en  procédant  à  la  taxe  des  experts,  le  nombre  de 
leurs  vacations,  s'il  lui  paraît  excessif,  ne  détruit  point  ces  principes  ;  que  la 
faculté  concédée  à  ce  magistrat  d'apprécier  le  travail  des  experts,  n'est 
qu'une  conséquence  de  l'attribution  de  les  taxer;  mais  qu'on  ne  peut  voir» 
dans  les  mêmes  termes  qui  l'établissent,  le  droit  exorbitant  de  statuer  sou- 
verainement et  en  dernier  ressort:  d'où  il  faut  conclure  qu'un  recours  est 
ouvert  contre  la  taxe  faite  aux  experts  ; 

Considérant,  quant  aux  voies  à  prendre  pour  exercer  ce  recours,  que  le 
mode  de  saisir  le  tribunal  eu  audience  publique  ne  paraît  pas  pouvoir  so 
soutenir  ;  que,  pour  le  jusliGer,  il  faudrait  assimiler  l'ordonnance  de  taxe  du 
président  à  un  jugement  par  défaut,  ou  ne  le  considérer  que  comme  un  sim- 
ple titre  entre  les  mains  des  experts,  et  que  les  principes  du  droit  se  refu- 
sent à  ces  assimilations;  que,  dans  le  silence  du  Tarifa  cet  égard,  ilfaut  re- 
courir aux  dispositions  de  la  loi  dans  les  cas  analogues  ;  que  deux  seulement 
paraissent  présenter  un  caractère  d'identité  avec  l'espèce  :  celui  du*référé 
et  celui  de  l'opposition  dont  peut  être  frappée,  aux  termes  de  l'art.  6  du  décret 
du  16  février  1S07,  la  taxe  faite  par  le  juge  des  dépens  en  matière  sommaire 
et  ordinaire; 

Que  si  néanmoins  la  taxe  faite  aux  experts  par  le  président  présente  co 
point  de  ressemblance  avec  les  ordonnances  de  référé,  qu'elle  est  comme 
elles  un  acte  de  ses  attributions,  elle  en  diffère  sous  tous  les  autres  rapports, 
et  particulièrement  en  ce  qu'elle  n'a  rien  de  provisoiri;; 

Qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  son  analogie  avec  la  taxe  des  frais  en 
matière  sommaire  et  ordinaire;  qu'eu  effet,  cette  analogie  est  frappante;  que 
!e  président,  dans  le  cas  de  l'art.  i62du  Tarif,  est  chargé  de  faire  aux  experts 
l'application  des  dispositions  qui  les  concernent,  comme  le  juge  dans  le  cas 
de  l'art.  4  du  décret  du  16  fi'vrier  1S07,  '^^  régler  les  mémoires  des  avoués, 
conformément  aux  dispositions  du  Tarif,  relatives  aux  actes  de  leur  minis- 
tère ;  que  l'un  et  l'autre,  dès-lors,  ont  les  mêmes  attributions,  quoique 
dans  des  cas  différens  ;  que  conséquemment  la  disposition  de  l'art.  6  du  dé- 
cret précité  ,  qui  porte  que  la  taxe  du  juge,  en  uiatière  de  dépens,  est  sus- 
ceptible d'opposition  ,  peut  et  doit  s'appliquer  à  la  taxe  du  président  con- 
cernant les  experts,  de  même  aus-si  que  l'article  du  Tarif  annexé  au  même 
décret,  et  qui  l'explique  en  indiquant  que  cette  opposition  doit  être  portée 
à  la  chambre  du  conseil; 

Que  tout  concourt  pour  justifier  celle  application  et  faire  préférer  à  tout 
autre  ce  mode  d'opposition  à  la  taxe  du  président;  qu'en  effet,  les  motifs  de 
convenance  qui  ont  porté  le  législateur  à  ne  pas  permettre  que  la  décision 
du  juge  taxateur  soit  attaquée  en  audience  publique  ,  existent  au  regard  du 
président  ;  que  ,  d'un  autre  cùlé  ,  le  président  pouvant  se  réserver  la  taxe 
des  frais  en  matière  sommaire,  il  résulterait  d'uuc  marche  contraire  à  celle 
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dont  il  vient  d'Être  parlé,  disparate,  que  deux  actes  émanés  de  luîy 
dans  deux  cas  parfaitement  idcnliques,  seraient  attaquables ,  l'nn  en  la 
cliambre  du  conseil,  l'autre  en  audience  publique  ; 

Qu'il  en  résulterait  encore  celte  contradiction  que  la  taxe  faite  par  le  pré- 
sident à  des  experts  serait,  lorsque  ces  derniers  l'attaqueraient,  soumise  à 
un  mode  d'opposition  différent  de  celui  que  pourrait  suivre  la  partie  qui, 
dans  certains  cas  ,  serait  condamnée  ,  en  fin  de  cause  ,  aux  dépens  de  l'ex- 
pertise. En  effet,  aux  termes  de  l'art.  Sig,  les  vacations  des  experts  seront 
taxées  par  le  président  au  bas  de  la  minule  de  leur  procès-verbal,  après  sort 
dépôt  au  greffe  ;  la  loi  ne  prescrit  point  que  cette  taxe  doive  être  faite  con- 
tradictoiremcnt  avec  les  parties,  qui  dès-lors  n'en  ont  pas  connaissance  im- 
mcdiatement,  sauf  toutefois  celle  qui  a  requis  l'expertise  ou  qui  l'a  poursuivie 
et  contre  laquelle  il  est  délivré  exécutoire.  Ces  mêmes  parties  cependant 
peuvent  avoir  des  réclamations  à  élever  contre  la  taxe  :  si  celle  qui  a  requis 
ou  poursuivi  l'expertise  ne  les  fait  pas  valoir,  et  qu'en  définitive  elle  gagne 
son  procès,  les  frais  qui  en  auront  été  la  suite  seront  compris  dans  la  liqui- 
dation des  dépens  à  la  charge  de  l'autre  partie  ;  et,  certes,  on  ne  pourra 
lui  contester  le  droit  de  faire  valoir  ses  griefs  contre  la  taxe  allouée  aux  ex- 
perts ;  et  pour  les  faire  valoir,  elle  devra  se  conformer  aux  dispositions  du 
décret  du  i5  février  1807.  Ainsi,  il  y  aurait,  comme  on  l'a  dit,  deux  modes 
d'opposition  à  la  taxe  du  président,  si  celle  formée  par  les  experts  était 
dans  le  cas  d'être  portée  à  l'audience  publique  ; 

Considérant  enfin  que  la  seule  objection  que  l'on  pourrait  opposer  au 
système  qui  vient  d'être  développé,  laquelle  consisterait  à  dire  que  le  dé- 
cret du  i5  février  1807  n'est  applicable  qu'aux  avoués,  et  qu'on  ne  peut 
assimiler  des  experts  à  ces  officiers  ministériels,  ne  paraît  pas  sérieuse; 
qu'en  effet,  les  juges  qui  statuent  en  chambre  du  conseil  sont  les  mêmes  que 
ceux  qui  jugent  en  audience  publique;  que  leurs  décisions,  à  part  la  publi- 
cité, offrent  les  mêmes  garanties  dans  un  cas  que  dans  l'autre,  puisqu'elles 
sont  soumises  aux  mêmes  règles;  qu'au  cas  enfin  de  l'opposition  à  la  taxe 
des  frais  en  matière  sommaire  et  ordinaire,  ce  n'est  point  la  cause  de  l'offi- 
cier ministériel  seul,  mais  aussi  celle  de  la  partie  dans  l'intérêt  de  laquelle 
l'opposition  a  été  formée,  qui  est  déférée  au  tribunal  en  chambre  du  conseil; 

Qu'à  la  vérité  l'on  peut  dire  encore  que  les  dispositions  de  l'art.  6  du  dé- 
cret de  1S07,  qui  veulent  que  l'opposition  à  la  taxe  des  dépens  soit  fo»mée, 
avec  citation,  dans  les  trois  jours  de  la  signification  à  avoué  de  l'exécutoire 
et  du  jugement  portant  liquidation,  ne  peuvent  recevoir,  dans  l'espèce, 
leur  application,  les  experts  n'étant  pas  soumis  à  l'obligation  de  se  faire  as- 
sister d'un  avoué  pour  réclamer  la  taxe  qui  leur  est  due;  mais  que  cette  ob- 
jection ne  paraît  pas  suffisante  pour  empêcher  qu'on  applique  à  la  taxe  qui 
leur  est  faite  le  principe  de  la  recevabilité  de  l'opposition  résultant  dudit 
article  et  le  mode  d'y  statuer,  tracé  parle  Tarif  des  frais  de  taxe;  qu'en  effet, 
soit  qu'on  restreigne  l'opposition  de  la  part  des  experts  au  délai  de  trois 
jours  fixé  par  ledit  article,  soit  qu'on  leur  accorde  celui  de  huitaine,  en  se 
fondant  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  avril  i8n,  intervenu  sur 
une  question  de  l'espèce,  on  ne  préjudicic  pas  plus  à  leurs  droits  dans 
Un  cas  que  dans  l'autre,  puisqu'ils  ne  peuvent  être  mis  en  demeure  que 
par  une  signification  Ji  personne  ; 

Que  l'objection  tirée  de  la  disposition  du  même  article,  relative  à  la  rc- 
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ccvabililé  de  l'appel,  ne  serait  pas  mieux  fondée,  puisque,  toute  spéciale  à 
ia  taxe  des  dépens,  cette  disposition  ne  pourrait  incontestablement  pas 
Ctie  oi)poséc  dans  l'espèce,  d'après  le  principe  que  les  exceptions  au  droit 
commun  doivent  êlre  strictement  restreintes  aux  cas  pour  lesquels  elles  ont 
été  faites  ;  que  rien  ne  s'opposerait  dès-lors  à  ce  que  la  décision  intervenue 
sur  l'opposition  à  la  taxe  faite  aux  expeits  fCit  frappée  d'appel,  dans  le  cas 
cil  ce  recours  est  autorisé  par  la  loi  ; 

Considérant  que  si,  aux  cas  particuliers,  les  experts  ont  pu  former  oppo- 
sition à  l'ordonnance  de  taxe  du  président,  en  date  du  4  août  1S29,  c'est  à 
tort  qu'ils  ont  saisi  le  tribunal  en  audience  publique  ;  —  Par  ces  motifs,  le 
tribunal  les  déclaie  non-recevables,  quanta  présent,  dans  leur  dite  opposi- 
tion, et  les  condamne  aux  dépens,  sauf  à  eux  à  se  pourvoir  autrement 
dûment. 

Du  7  janyier  i83o. 

TROISIÈME  PARTIE. 

I.OIS  ET    ARRÊTS. 


COUR  DE  CASSATION. 
Huissiers. —  Arrêtés.  —  Excès  de  pouvoir. 

Les  chambres  (Cliuisslers  n'ont  pas  le  droit  de  faire  un  règlement 
de  discipline  sur  les  droits  intéressant  leur  corporation  ;  elles  ne  peu- 
vent punir  que  chaque  fait  particulier .  (Art.  5  G.  G.) 

(Les  huissiers  de  Tarbes.  ) 

«  M.  le  procureur-général  expose  qu'il  est  chargé  par  M.  le 
gardc-des-sceaux,  en  vertu  de  l'art.  80  de  la  loi  du  29  ventôse 
an  8,  de  requérir  l'annulation,  pour  excès  de  pouvoir,  d'une  déci- 
sion en  date  du  28  novembre  i85i  ,  par  laquelle  le  tribunal  de 
première  instance  de  ïarbes  (Hautes-Pyrénées)  a  homologué 
avec  quelques  inodificalions  un  arrêté  pris  le  9  octobre  précé- 
dent, par  vingt-sept  huissiers  de  eet  arrondissement,  dans  le  but 
d'assurer  à  leur  corporation  la  jouissance  exclusive,  et  sans  con- 
currence avec  les  avoués,  du  droit  de  faire  les  copies  de  pièces 
qui  ne  sont  pas  signifiées  pendant  le  cours  d'une  instance,  et  d'é- 
tablir des  peines  contre  les  huissiers  qui  renonceraient  à  leurs 
droits.  Quelque  justes  que  puissent  être  au  fond  les  prétcnlions 
des  huissiers,  il  est  impossible  do  méconnaître  Tirrégularité  , 
l'illégalité  du  mode  qu'ils  ont  adopté  pour  les  faire  valoir. 

»  Les  signataires  de  l'arrêté  se  fondent  sur  l'art.  64  du  décret 
du  3o  mars  1808,  relatif  à  la  police  et  à  la  discipline  des  cours 
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et  tribunaux,  lequel  porte  :  «  Les  homologations  fies  aris  des 
«chambres  de  discipline  des  officiers  ministériels  seront  portées 
«devant  le  tribunal  entier,  lorsqu'ils  intéressent  le  corps  de  ces 
»  oiTiciers;  «mais  il  ne  résulté  nullement  de  cet  article,  non  plus 
que  de  ceux  qui  le  suivent  ou  le  précèdent,  que  les  chambres  de 
discipline  aient  le  pouvoir  exorbitant  de  faire  des  réglemens  et 
d'établir  des  peines.  Une  telle  dérogation  à  tous  les  principes  du 
droit  ne  peut  être  admise,  à  moins  que  la  loi  ne  l'ait  consacrée  en 
termes  exprés  et  posilils.  Or,  l'article  précité,  en  se  servant  du 
mot  avis ,  repousse  une  pareille  hypothèse  comme  forcée  et 
inadmissible. 

»  Les  mêmes  objections  peuvent  être  adressées  à  l'argument 
que  les  signataires  prétendent  tirer  de  l'art.  90,  §  i"'  du  décret 
du  T4juin  1 8 15.  Ce  paragraphe,  qui  est  ainsi  conçu  :  ii^  La  chambre 
<t  de  discipline  est  chargée  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  et  réglemens 
»  (jui  concernent  les  huissiers,'  »  ne  donne  à  cette  chambre  qu'un 
droit  de  surveillance.  Il  y  a  plus,  le  g  5  du  même  article,  com- 
biné avec  l'art.  92,  interdit  à  la  chambre  de  discipline  de  pro- 
noncer d'autres  peines  que  le  rappel  à  l'ordre,  la  censure  simple 
par  la  décision  même,  la  censure  avec  réprimande  par  le  syndic, 
contre  l'huissier,  dans  la  chambre  assemblée,  l'interdiction  de 
l'entrée  de  la  chambre  pendant  six  mois  au  plus.  Ainsi  la  loi  dé- 
termine elle-même  les  peines  que  peut  appliquer  la  chambre  de 
discipline,  et  ne  lui  laisse  à  cet  égard  que  la  latitude  dii  choix. 
Dans  tous  les  cas,  ce  n'est  que  par  voie  de  disposition  particu- 
lière pour  chaque  affaire  dont  elle  connaît,  et  non  par  voie  de 
disposition  générale  et  réglementaire,  qu'elle  est  autorisée  à  pro- 
noncer les  peines. 

»Le  tribunal  de  Tarbes,  en  homologuant  l'arrêté  pris  par  les 
huissiers  de  son  arrondissement,  s'en  est  approprié  toute  l'illéga- 
lité, et  s'est  rendu  complice  des  excès  de  pouvoir  qu'il  renferme  : 
lesquels  consistent  1°  en  ce  qu'il  statue  par  voie  de  disposition 
"•énérale  et  réglementaire;  2°  ence  qu'il  contient  des  dispositions 
pénales.  «  En  conséquence,  le  procureur-général  requiert  pour 
le  roi  qu'il  plaise  à  la  Cour  annuler  pour  excès  de  pouvoir  le 
jugement  prononcé.  » 

ARRÊT. 

La  Cour; — Oui  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Tripier,  et  les  con- 
clusions de  M.  Laplagne-Barris ,  avocat- général } — Vu  l'art.  80  de 
la  loi  du  29  ventôse  an  8; — Vu  l'art.  5  C.  C.  ; — Vu  le  réqui- 
sitoire de  ^1.  le  procureur-général,  présenté  le  9  de  ce  mois,  en 
vertu  de  la  lettre  de  M.  le  garde-des-sceaux,  du  5  juin  i852;  — 
Considérant  que  la  délibération  du  9  octobre  i83i,  prise  par  les 
huissiers  de  Tarbes,  statue  par  voie  de  disposition  générale  et 
réglementaire,  ce  qui  est  interdit  par  l'art.  5  C.  C.  ;  —  Que  la 
même  délibération  établit  des  peines  qui  ne  sont  portées  par  au- 


LOIS  ET    ARRÊTS.  3§5 

cuneloi;  —  Qu'elle  a  même  autorisé  la  suspension  des  contre- 
tcnans,  quoique  cette  peine  ne  soit,  dans  aucun  cas  de  disci- 
pline, confiée  aux  chambres  disciplinaires; 

Considérant  que  le  jugement  rendu  par  letriluuial  de  Tarbes 
le  28  no.vembre  i85i,  en  homologu;uit  celle  délibération  et  en 
ordonnant  son  exécution,  s'est  approprié  les  vices  et  les  excès  de 
pouvoirs  dont  elle  est  infectée; 

Considérant  que  l'art.  64  du  décret  du  5ô  mars  1808,  et  l'ar- 
ticle 90  du  décret  du  i4  juin  18  i5,  en  confiant  aux  chambres  de 
discipline  des  officiers  ministériels  le  soin  de  veiller  à  l'exécution 
des  lois  et  des  réglemens,  et  aux  tribunaux  le  pouvoir  d'homo- 
loguer leurs  avis  lorsqu'ils  intéressent  le  corps  entier  de  ces  offi- 
ciers, n'ont  disposé  que  pour  des  affaires  particulières,  et  non 
pour  des  mesures  générales  et  réglementaires  ; — Faisant  droit  sur 
le  réquisitoire  du  procureur-général,  annulle,  pour  excès  de  pou- 
voir, le  jugement  dudit  jour  28  novembre  i85i,  et  tout  ce  qui 
l'a  précédé  et  suivi,  en  ce  qu'il  a  homologué  la  délibération  du 
9  octobre  i83i  ;  ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureiu'-géné- 
ral,  le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  transcrit  sur  le  registre  des 
audiences  du  tribunal  de  Tarbes. 

Du  24  juillet  i832. — Chambre  des  requêtes. 


ORPONNANCE  DU  ROI. 
Opposition.  —  Etal.  —  Créances. 

Ordonnance  du.  roi  sur  le  mode  de  paiement  des  créances  à  la  charge 
de  l'Etat,  frappées  d'opposition. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Vu  le  deuxième  paragraphe  de  l'art,  g 
de  la  loi  du  29  janvier  i83i,  portant  que  le  moulant  des  créances 
frappées  d'opposition  sera,  à  l'époque  de  la  clùlure  des  paie- 
mcns,  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigualions;  vu  l'art.  '10 
de  l'ordonnance  royale  du  i4  septembre  1822,  d'après  lequel 
toute  ordonnance  et  tout  mandat  de  paiement  ne  peuvent  être 
payés  aux  caisses  du  trésor  que  sur  la  production  des  pièces  qui 
constatent  que  leur  effet  est  d'acquitler  tme  dette  de  l'Etat  régu- 
lièrement justifiée  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances, 
nous  avons  ordonné  : 

Art.  1''.  A  l'époque  fixée  pour  la  clôture  des  paiemcns  de 
chaque  exercice,  les  payeurs  du  trésor  verseront  à  la  caisse  des 
dépôts  à  Paris ,  et  à  se»  préposés  dans  les  département,  le  mon- 
tant des  ordonnances  et  mandais  frappés  d'oppositions. 

Avant  d'effectuer  ce  versement ,  les  payeurs  devront  avoir  re- 
cueilli toutes  les  pièces  justificatives  de  la  défense,  conformé- 
ment à  l'art.  10  de  l'ordonnance  royale  du  i4  septembre  1832. 
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Ces  pièces  seront  conservées  par  eux,  pour  être  produites  à 
l'appui  de  leurs  comptes  d'année,  et  le  récépissé  qui  leur  sera 
délivré  au  nom  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  tiendra 
lieu  de  l'acquit  des  parties  prenantes,  pour  la  justification  du 
paiement  vis-à-vis  de  notre  cour  des  comptes. 

3.  A  partir  du  i"  janvier  1802,  les  pièces  justificatives  de 
toute  créance  ordonnancée  sur  le  trésor  cesseront  d'être  remises 
aux  parties.  Les  ministres  des  divers  départemens  les  joindront 
aux  ordonnances  directes  expédiées  par  eux,  et  les  ordonnateurs 
secondaires  les  annexeront  aux  bordereaux  d'émission  de  man- 
dats qu'ils  adressent  aux  payeurs.  Ces  pièces  seront  retenues  par 
les  payeurs,  qui  devront  procéder  immédiatement  à  leur  vérifi- 
cation, et  en  suivre,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  la  régularisation  près 
des  ordonnateurs. 

Lorsque  les  mandats  seront  payables  hors  de  la  résidence  du 
payeur,  ces  mandats  devront  lui  être  envoyés  par  les  ordonna- 
teurs secondaires,  avec  les  bordereaux  d'émission  et  les  pièces 
justificatives;  le  payeur  y  apposera  son  r/srt,  et  les  renverra  en- 
suite à  l'ordonnateur  local,  qui  demeurera  chargé  d'en  assurer  la 
remise  aux  ayant-droit. 

3.  Les  mandats  frappés  d'oppositions,  que  les  payeurs  n'au- 
raient pu  retirer  des  mains  des  créanciers  à  l'époque  fixée  pour 
le  dépôt  des  fonds,  leur  seront  remis  en  duplicata,  sur  la  de- 
mande qu'ils  en  feront  aux  ordonnateurs  des  différens  services. 

Paris,  16  novembre  i83i.  Signé  Louis-Philippe. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

Compétence.  —  Etranger.  —  Français.  —  Tribunaux  français. 

L'étranger  qui  a  souscrit,  en  pays  étranger  et  au  profit  d'un 
étranger,  une  obligation  cédée  plus  tard  à  un  Français ,  7ie  peut  être 
traduit,  par  celui-ci,  devant  les  tribunaux  français.  (  Art.  i4 
C.C.)(i) 

(  Chaulin  C,  Bewsher.  )  —  Arrêt. 

La  Cour;T-Attendu  que,  d'après  la  maxime  actor  iequitar  fo- 
rum rcl ,  tout  défendeur  doit  être  cité  devant  le  tribunal  de  son 
domicile,  pour  l'exécution  des  obligations  contractées  par  lui  ;  et 
que  c'est  par  exception  à  cette  règle,  que  l'art.  14  C.  C.  établit 
qu'en  certains  cas  spécialement  déterminés,  l'étianger  pourra 


(1)  Foy.  sur  ce  point  controversé,  J.  A.,  t.  56,  p.  i4-  f'oy.  aussit.  42, 
p.  34,  et  les  autos. 
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être  distrait  de  ses  juges  naturels  et  cité  devant  les  tribunaux 
fiançais; 

AUendu  que  toute  exception  élantde  droit  rijjoureux,  ne  peut 
être  étendue  au-delà  de  son  sens  direct  et  clairement  exprimé; 
que  si  de  l'art.  14  il  rébulte  que  l'étranger  pourra  être  cité  devant 
les  tribunaux  français,  pour  l'exécution  des  obligations  contrac- 
tées par  lui  avec  un  Français,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger, 
il  n'en  résulte  pas  qu'il  suffise  au  Français  de  devenir  indirecte- 
ment et  à  un  titre  quelconque  créancier  Id'un  étranger,  pour 
être  en  droit  de  le  citer  devant  les  tribnnaux  français  ;  cet  article 
n'entendant  évidemment  parler  que  des  obligations  contractées 
directement  et  originairement  envers  le  Français  ; 

Attendu  que  l'article  dont  il  s'agit  comprend  dans  ses  disposi- 
tions les  engagemens  civils  comme  les  engagemens  de  com- 
merce, et  que,  spécial  tant  qu'à  la  compétence,  il  est,  quant  à  la 
nature  des  obligations ,  de  la  plus  grande  généralité  ; 

Attendu  que  si  l'étranger  souscripteur,  envers  un  de  ses  com- 
paliiotcs,  d'un  effet  négociable,  sait  que  son  engagement  peut 
passer  successivement  par  la  voie  de  l'endossement  aux  mains 
d'un  habitant  de  chacun  des  points  du  globe,  et  qu'il  peut,  par 
ce  moyen,  avoir  un  jour  cet  habitant  pour  crérncier;  que  s'il 
sait  aussi  que,  par  une  voie  moins  facile  et  moins  prompte,  mais 
ibrt  ordinaire,  son  engagement  civil  non  négociable  peut  produire 
îe  même  résultat,  en  passant  aux  mains  d'un  tiers,  étranger  à  sa 
•nation,  il  ne  peut  pas  résulter  de  là,  pour  lui,  qu'en  devenant, 
par  l'un  de  ces  transports,  de  créancier,  dcbileur  d'un  Français, 
al  ait  contracté  avec  ce  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  14  sus-cité  ; 

Attendu  que  si,  par  une  supposition  favorable  au  Français, 
mais  assez  peu  rationnelle,  l'art.  i4  considéie  que  tout  étranger 
qui  contracte  avec  un  Français  est  réputé  connaître  la  loi  fran- 
çaisf,  et  savoir  qu'il  s'expose  à  perdre  l'avantage  de  la  règle 
actûr  sequitur  forum  rei,  il  est  loin  du  moins  d'avoir  disposé  que 
tout  étranger  qui  souscrit,  en  pays  étranger,  une  obligation  ci- 
vile ou  commerciale  envers  un  étranger  et  payable  en  pays 
étranger,  sera  aussi,  malgré  tout  cela,  enchaîné  par  l'exception 
de  l'art.  i4>  qu'il  est  supposé  connaître,  et  auquel  il  est  présume 
s'être  soumis,  quand  il  a  pris  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  s'y  soustraire  ; 

Attendu  qu'on  ne  pourrait  interpréter  l'art.  i4  dans  un  sens 
aussi  étrange,  sans  décider  d'une  manière  générale  et  absolue 
que  les  négocians  de  tous  les  points  du  globe  ne  pourront  sous- 
crire une  obligation  quelconque,  un  seul  effet  négociable  surioat^ 
sans  renoncer  par  cela  seul  au  bénéfice  de  la  règle  aclor  seqirlur 
forum  rei,  sans  se  soumettre  par  cela  seul  à  quitter  leur  pays, 
leurs  affaires,  leurs  juges  naturels,  pour  se  soumettre  à  la  juri- 
diction des  tribunaux  français,  auxquels  cependant  ils  n'ont 
pas  dû  penser  en  contractant  directement  avec  tout  autre  qu'un 
Français  ; 
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Attendu  que  si  la  disposition  de  l'art.  i4  se  justifie,  par  l'es- 
prit de  nationalité  qui  a  pu  animer  le  législateur  français,  en  ce 
qui  touche  l'obligatioa  contractée  en  France  par  l'étranger  au 
moment  peut-être  où  il  recevait  sur  cette  terre  hospitalière ,  sui- 
vant l'exprcifsion  du  législateur,  des  secours  pécuniaires,  il  n'en 
est  peut-être  pas  ainsi,  en  ce  qui  touche  l'obligation  contractée 
à  Vétranger,  par  un  étranger,  envers  un  Français,  qui,  sans  don- 
ner ni  hospitalité,  ni  secours,  n^a  fait  qu'une  affaire  de  com- 
merce ordinaire,  qu'il  est  allé  provoquer  au  domicile  de  l'élran- 
ger  :  or,  une  disposition  aussi  peu  facile  à  expliquer,  aussi 
exorbitante  du  droit  commun,  ne  peut  raisonnablement  et  sans 
danger  s'étendre  au-delà  de  son  texte  littéral  sur  la  seule  in- 
tention prêtée  au  législateur  ; 

Attendu  que  tel  ert  l'embarras  de  ceux  qui,  d'après  cette  in- 
tention supposée  du  législateur,  voudraient  étendre  le  sens  de 
l'art.  j4  au-delà  de  son  texte  exprès,  qu'en  l'élargissant,  pour  y 
comprendre  les  obligations  négociables  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut,  ils  se  croient  obligés  de  le  restreindre,  pour  en  exclure  les 
obligations  civiles,  dont  le  transpoit  a  élé  fait  autrement  que 
par  la  voie  de  l'ordre  ou  de  rendossemeot  ; 

xittcndu  que  la  position  d'un  débiteur  ne  peut  pas  être  aggra- 
vée sans  son  fait  ;  que  sj  l'étranger  sait  qu'en  s'engageant  envers 
tout  autre  qu'un  Français,  son  engagement  pourra  cependant, 
parla  voie  d'un  endossement  ou  autre,  avoir  un  jour  un  Français 
pour  créancier,  il  a  dû  croire  du  moins  qu'il  lui  suffisait  de  ne 
pas  contracter  directement  avec  nn  Français,  que  rien  ne  peut 
contraindre  à  accepter  la  créance,  pour  ne  pas  subir  les  consé- 
quences de  l'art.  i4  C.  C.  ; 

Attendu  que  le  créancier  originaire  de  la  créance  négociée 
n'ayant  pas  le  droit  d'appeler  le  souscripteur  étranger  devant  les 
tribunaux  français  ,  ne  peut,  par  la  cession  de  cette  créance 
à  un  Français ,  lui  donner  le  droit  qu'il  n'a  pas  lui-même  d'ap- 
peler le  débiteur  devant  les  tribunaux  de  France,  d'après  la 
maxime  :  Nemo  plus  juris  ad  aliam  transferre  potest  quam  ipse 
liabet  ; 

Attendu,  d'après  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  les  sieurç 
Chaulin  et  Lassalle,  parties  de  W  Rane,  qui,  s'ils  sont  devenus 
les  créanciers  de  Beii^sher,  n'ont  pas  cependant  directement  con- 
tracté avec  lui,  qui  n'ont  pu  recevoir  par  le  transport  que  les 
droits  qu'iivait  leur  cédant  lui-même  ,  ne  peuvent  Invoquer  l'ex- 
ception de  l'art.  \i\  ci-dessus,  et  demeurent  soumis  à  la  règle 
générale  quijcs  obligeait  d'appeler  Biougue  devant  ses  juges  na- 
turels ; 

Met  l'appellalion  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  déclare  irré- 
gulière, nulle  el-non-r(!cevable  la  demande  des  sieurs  Chaulin  et 
Lassalle,  comme  incompétonmicot  formée. 

Du  5  juillet  1 83a.  —  2' Ch. 


LOIS  ET  ARBÈTS.  SSq 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

1"  Communication  de  pièces.  —  Refus. —  Jugement. 

2°  Jugement,  —  Communication  de  pièces.  —  Signification. 

1°  Un  défendeur  ne  peut  demander  communication  des  pièces  de 
son  adversaire  si  celui-ci  n'a  invoqué  à  C appui  de  sa  demande  qu'  une 
convention  verbale.  (Art.  G5  C.  P.  C.) 

2°  Le  défaut  de  signification  d  avoué  d'un  jugement  qui  refuse 
d'ordonner  une  communication  de  pièces,  n'entraîne  pas  la  nullité  du 
jugement  sur  le  fond.  (Art.  i47  C.  P.  C.) 

(Sapineau.) 
Instance  en  débouté  d'opposition  d'un  jugement  rendu  au 
profit  du  sieur  Bouin-Beaupré  conlrele  sieur  de  Sapineau.  Celui- 
ci  somme  son  adversaire  de  lui  communiquer  ses  pièces.  Bouin- 
Beaupré,  dont  lademande  était  fondée  sur«ne  convention  ver- 
balC)  ne  répond  pas  à  la  sommation.  i6  août  i85i,  jugement  qui 
déclare  contradictoirement  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  communi- 
cation et  qui  ordonne  de  plaider  au  fond.  Sapineau  refuse  de 
plaider,  et  au  même  instant  le  tribunal  le  condamne  por  défaut. 
Il  appelle  decesdeux  décisions  rendues  le  même  jour.  Il  soutient 
que  la  deuxième  ayant  été  rendue  avant  que  la  première  eût  été 
signifiée  à  son  avoué  est  frappéede  nullité  (art.  i47);  et  de  plus 
il  soutient  que  celle-ci  aurait  dû  ordonner  la  communication 
qu'il  demandait. 

ARBÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  la  partie  de  Bréchard  ne  pouvant 
cxciper  d'un  titre  dûment  formalisé,  n'a  invoqué  nu  soutien  de 
sa  demande  qu'une  convention  verbale;  que  c'est  le  sieur  de  Sa- 
pineau qui  dans  sa  requête  signifiée  le  23  mai  i85i,  excipait  le 
premier  d'im  arrêté  de  compte  écrit  en  date  du  '^ô  janvier  i85o,  a 
offert  de  le  produire  en  cas  de  dénégation  de  la  part  du  demandeur; 
que  d'après  cela,  les  premiers  juges,  eu  rejetant  les  conclusions 
en  communication  de  pièces  prises  par  le  sieur  de  Sapineau  ,  ne 
sont  nullement  contrevenus  à  la  règle  qui  veut  que  celui  quiex- 
cepte  d'un  titre  ou  d'une  pièce  à  l'appui  de  ses  prétentions,  en 
donne  communication  à  son  adversaire; 

Eq  ce  qui  touche  l'exception  de  nullité  invoquée  contre  le  ju- 
gement par  défaut  du  même  jour  iG  août  i83i  :  —  Attendu  que 
l'art.  147  C.  P.  C.  n'a  rien  voidu  d'abusif  et  de  frustraloire,  et 
ques'ilétait  possible  de  l'eulendre  dans  le  sens  que  lui  donne  la 
partiede  Bouin-Beaupré,  la  mauvaise  foi  y  trouverait  un  refuge 
assuré,  il  n'y  aurait  plus  pour  les  tribunaux  moyeu  de  terminer  les 
procès  avec  certains  plaidem  s  qui  siiuraieat  toujours  demander 
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nssez  de  remises,  assez  de  communications  impossibles  on  inu- 
tiles, soulever  assez  d'exceptions  dilatoires,  élever  assez  d'inci- 
dens,  contester  dans  l'instruction  assez  de  points  incontestables, 
pour  éloigner  le  jour  delà  justice; — 'Attendu  qu'en  statuant 
qu'un  jugement  ne  pourrait  être  exécuté  qu'après  avoir  été 
signifié  à  avoué,  cet  ariiclea  parlé  évidemment  d'un  jugement 
pouvant,  en  résultat,  porter  un  grief  ou  préjudice  quelcon- 
que à  la  partie,  établir  contre  elle  un  préjugé,  ou  porter  coup 
en  définitif,  et  non  pas  d'une  décision  sur  une  simple  exception 
dilatoire  ou  autre  de  même  nature,  ne  jugeant  ni  préjugeant 
rien  de  péremptoire,  et  rendue  dans  l'intérêt  de  lajustice,de  la 
prompte  expédition  des  affaires,  bien  plus  que  pour  ou  contre 
l'intérêt  de  l'une  ou  l'autre  des  parties;  —  Attendu  que  l'exécu- 
tion dont  parle  le  même  article  s'entend  incontestablement  de 
celle  qui  regarde  la  partie,  qui  est  mise  à  sa  cliarge,  qui  l'oblige 
a  faire  ou  à  supporter  quelque  cbose  de  préjudiciable  à  ses  droits 
et  ses  intérêts,  et  non  de  celle  consistant,  comme  dans  l'espèce 
de  la  cause,  à  présenter  ses  moyens  de  défense,  à  entrer  dans 
la  discussion  de  ses  droits  et  prétentions, à  plaider  au  fond,  con- 
formément à  la  décision  des  premiers  juges;  —  Attendu  que  le 
but  du  législateur,  en  appelant  l'attention  de  l'avoué,  pour  la  si- 
gnification dont  il  s'agit,  sur  la  partie  delà  décision  sur  le  parti  à 
prendre,  soit  pour  l'exécuter,  soit  pour  l'attaquer  au  besoin,  a  été 
de  protéger  la  partie  contre  son  inexpérience,  contre  toute  er- 
reur, toute  surprise,  et  de  l'assurer  que  le  jugemient  ne  sera  pas 
ramené  à  exécution  contre  elle  avant  que  son  conseil  ait  été  mis 
en  mesure  de  le  bien  connaître,  mais  que  cela  ne  peut  se  référer 
à  une  décision  ^lussi  inolïensive  que  celle  dont  il  s'agit  dans  l'es- 
pèce de  la  cause,  et  dont  l'appel  ne  pouvait  être  interjeté  qu'a- 
près le  jugement  définitif  conjointement  avec  lui,  conformément 
à  l'art.  45i  C.  P.  C.  ;  —  Attendu  enfin  qué^si  l'article  ci-dessus, 
que  de  graves  jurisconsultes  entendent  dans  ce  sens,  avait  be- 
soin d'une  interprétation,  il  la  trouverait  dans  l'application  jour- 
nalière qu'ilreçoit,  puisqu'en  statuant  sur  ces  débats  d'audience 
provoqués  par  des  parties  intéressées  à  retarder  des  décisions 
qu'elles  redoutent,  les  tribunaux  ordonnent  journellement  de 
plaider  au  fond,  sans  que  leurs  décisions  soient  d'ordinaire  cri- 
tiquées de  ce  chef,  ce  qui  avait  fait  dire  à  Jousse,  qui  entendait 
l'ordonnance  de  1667  dans  le  sens  donné  ci-dessus  à  l'art.  i47  > 
«quecertainsjugemens,  rendus  contradictoi rement  entre  les  par- 
»ties,  n'ont  pas  besoin  d'être  signifiés,  même  d  procureur ,  cl 
»  qu'ils  out  leur  effet  dès  l'instant  qu'ils  ont  été  prononcés  ;  m  — 
Met  au  néant  l'appel  du  jugement  contradictoire  du  iCaoût  i85i, 
rejette  comme  non-recevable  ou  tout  au  moins  mal  fondée  l'ex- 
ception de  nullité  présentée  par  la  partie  de  Bouin-Beaupré  con- 
tre le  jugement  par  défaut  du  même  jour;  —  Statuant  au  fond 
et  faisant  droit  aux  conclusions  de  la  partie  de  R^Bréchard,  donne 
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défaut  contre  la  partie  de  Bouin  -  Beaupré,  qui  n'a  tmilit  con- 
clure niplaider,  et  pour  le  profit,  adoptant  à  cet  égard  les  motifs 
des  premiers  juges,  met  l'appel  à  néant,  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  condamne  l'appelant 
aux  dépens,  etc. 

Du  1"  juin  i832.  —  2*  Chambre. 

OBSEEVATIOHS. 

Aucun  auteur  n'a  soulevé  la  deuxième  des  questions  que  la 
Cour  de  Poitiers  a  jugées  par  cet  arrêt.  Mois  tous  s'accordent  à 
dire  queles  jugemens  simplement  préparatoires,  qui  ne  jugent  et 
ne  préjugent  rien,  n'ont  pas  besoin  d'être  délivrés.  Ainsi,  dit 
M.  Thomines-Demasures  dans  son  Nouveau  Commentaire,  t.  i, 
p.  274?  '6  jugement  qui  met  une  cause  en  délibéré  doit  être 
exécuté  par  les  avoués  sans  délivrance  ni  signification  (art.  94 
C.  P.  C.).Or,  il  est  évident  qu'aucun  préjugé  ne  résulte  de  la  dé- 
cision qui  refuse  d'ordonner  une  communication  de  pièces.  D'un 
autre  côté,  et  c'est  là,  selon  nous,  la  raison  déterminante  qui 
nous  fait  adopter  l'opinion  consacrée  par  la  Cour  de  Poitiers, 
la  signification  d'un  jugement  n'est  indispensable  qu'à  l'égard 
des  jugemens  soit  préparatoires,  soit  interlocutoires,  dont  on 
veut  poursuivre  l'exécution.  S'il  y  a  avoué  en  cause  (dit  l'ar- 
ticle 147  C.  P.  C.  ),  le  jugement  ne  pourra  être  exécuté  qu'après 
avoir  été  signifié.  Et,  comme  l'exécution  du  jugement  repoussant 
une  demande  en  communication  de  pièces,  ne  consiste  pas  dans 
un  acte  qui  constitue  un  fait  de  poursuites  qu'on  puisseappeler 
réellement  une  exécution,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  celui 
contre  lequel  il  a  été  obtenu  aurait  intérêt  à  ce  qu'on  lo  signi- 
fiât à  son  ^voué. 


COUR  DE  CASSATION. 

1.»  Compétence.  —  Tribunal  de  commerce.  —  Fonds  de  commcrcci 
a"  Evocation.  —  Incompétence.  —  Jugement. 
3°  Dépens. —  Exception. 

1°  L'achat  d'un  fonds  de  coynmerce  par  un  non-commerçant  ne 
constitue  pas  un  acte  dont  le  tribunal  de  commerce  puisse  connaître. 
(Art.  652  C.  comm.) 

2"  La  Cour  royale  qui  annuité  un  jugement  pour  incompétence 
peut  évoquer  le  fond  de  la  cause  et  la  juger,  si  elle  est  disposée  à  recc" 
voir  une  décision  définitive.  (Art.  47^  C.  P.  C.) 

5°  La  partie  qui  a  succombé  sur  l'action  dirigée  contre  elle,  peut 
être  comlamnéé  d  tous  les  dépens^  quoiqu'elle  ait  obtenu  gain  de 
eause  sur  une  exception  qu'elle  a  opposée.  (Vrt.  i3i  C.  P.  C.) 
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(Barbier-Lassaux  C.  Vernot.) 

Les  époux  Barbier-Lassaux  achètent  un  fonds  d'hôtel  garni 
aux  mariés  Vernot.  Ceux-ci  les  assignent  en  paiement  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  Déclinatoire  pour  incompé- 
tence. Le  tribunal  le  rejette,  et  condamne  les  défendeurs  au 
fond.  Appel  devant  la  Cour  de  Paris  ,  et  le  i4  avril  i83i  ,  arrêt 
ainsi  conçu  : — La  Cour; — 'Considérant  en  droit  que  l'acquisition 
d'un  fonds  de  commerce  par  un  individu  qui  n'est  pas  commer- 
çant, ne  constitue  pas,  de  la  part  de  l'acquéreur,  un  acte  de  com- 
merce; —  Considérant  en  fait  qu'il  est  suffisamment  établi  que 
les  époux  Barbier-Lassaux,  acquéreurs  du  fonds  d'hôtel  garni 
dont  il  s'agit,  ne  sont  pas  commerçans,  et  qu'ils  n'ont  pas  acheté 
ledit  fonds  à  l'effet  de  le  revendre;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de 
commerce  était  incompétent  pour  connaître  de  la  contestation 
dont  s'agit  ; — Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant....;  dit  qu'il  a  été  incompétemraent  jugé;  néanmoins, 
évoquant  et  prononçant  au  fond,  adjuge  la  demande  des  époux 
Vernot  intimés,  et  condamne  les  appelans  en  tous  les  dépens. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  12,  tit.  11  de  la  loi  du  24 
août  1790,  et  fausse  application  de  l'art.  4/5  C.  P.C.,  en  ce  que 
la  Cour  royale,  après  avoir  annulé  pour  incompétence,  et  non  in- 
firmé la  décision  des  premiers  juges,  a  statué  au  fond  ;  2°  pour 
■violation  de  l'art.  i5i  C.  P.  C,  résultant  de  ce  qu'elle  a  con- 
damné les  demandeurs  en  tous  les  dépens,  tout  en  leur  donnant 
gain  de  cause  sur  le  moyen  d'incompétence  par  eux  proposé. 

ABKÊT. 

La  Cour, —  Sur  le  premier  moyen ,  attendu  que  la  Cour 

royale  se  trouvant  saisie  par  l'appel  de  deux  jugemens  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Paris,  qui  avaient  statué  sur  le  fond,  elle  a 
pu,  aux  termes  de  l'art.  4/3  C.  P.  C,  en  infirmant  ces  juge- 
mens ,  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  toute  autre  cause,  ce 
qui  comprend  le  cas  d'incompétence,  évoquer  et  statuer  sur  le 
fond,  la  cause  se  trouvant  en  état  de  recevoir  une  décision  défi- 
nitive, d'après  les  conclusions  respectivement  prises  par  les 
parties  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiié  de  la  violation  de  l'art  i  5  0  C.  P. 
C.,  attendu  que,  lor«>que  les  p;u-ties  succombent  respectivement 
sur  quelques  chefs,  l'art.  i5i  C.  P.  C.  laisse  aux  juges  la  faculté 
decompenser  les  dépens; — Attendu  que  les  maris  Lassaux  ayant 
succombé  sifr  l'action  principale  dirigée  contre  eux,  la  disposition 
de  l'arrêt  de  la  Cour  royale  qui  les  a  condamnés  ;\  la  totalité  des 
dépens,  est  i\  l'abri  de  la  censure  de  la  Cour  de  cassation;  — 
Rejette. 

i)u  26  avril  i832.  —  Chambre  des  requêtes. 
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OBSEaVATIOKS. 

La  première  des  trois  propositions  que  nous  avons  mises  eti 
tête  de  cet  arrêt  n'a  été  jugée  que  par  la  Cour  royale  de  Paris, 
dont  la  doctrine  n'est  pas  encore  constante,  {f^oy.  J.  A.,  t.  3g, 
p.  160.)  La  deuxième  est  fortement  controversée;  on  peut  roir 
l'état  de  la  jurisprudence  et  les  long^ues  observations  que  nous 
avons  faites  J.  A.,  t.  12,  p.  5/0,  v"  Ecocation,  n"  1  et  suiv. 
Quant  à  la  troisième,  elle  ne  pouvait  offrir  de  dinTicultés.  Il  est 
bien  vrai  que  lorsqu'une  partie  obtient  jjain  de  cause  sur  un  chef, 
elle  ne  doit  pas  être  condamnée  à  la  totalité  des  dépens.  Mali 
lorsqu'un  appelant  obtient  l'infirmilion  pour  incompétence  dii 
jugement  qu'il  attaque,  on  ne  peut  dire  qu'il  gagne  réellement 
sur  un  chef,  si  la  Cour,  en  évoquant  le  fond,  juge  de  même  que 
l'a  fait  le  tribunal  de  première  instance.  Le  gain  ne  constitue  pas 
pour  lui  une  perte  au  préjudice  de  l'intimé,  car  il  n'en  est  pas 
moins  condamné  au  principal  envers  celui-ci.  Or,  c'est  ce  qui 
était  arrivé  dans  la  cause  soumise  à  la  Cour  suprême  :  les  épouK 
Lassaux  avaient  fait  infirmer  comme  incompétent  un  jugement 
rendu  contre  eux;  m\is  au  fond,  la  Cour  royale  confirmait  cettft 
décision.  Ils  ne  pouvaient  donc  soutenir  q  l'en  leur  faisant  sup- 
porter tous  les  dépens,  cette  Cour  avait  violé  l'art.  i3i  C.  P.  C, 
qui  d'ailletirs,  d'après  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation,  donne 
un  pouvoir  discrétionnaire,  {f^oy.  notre  Commentaire  sur  le  Ta- 
rif, t.  1,  p.  2o5.) 


COUR  DE  CASSATION. 

Tribunal.  —  Jugement.  —  Dispusitiou  réglementaire.  —  Nullité. 

Est  nul  comme  disposant  par  voie  réglementaire,  le  jugement  d'an 
tribunal  qui,  saisi  d'une  contestation  entre  an  commissaire  priseur  et 
un  autre  individu  sur  une  vente  d'effets  mjbiliers,  déclare  que  le  pre^ 
tnier  a  eu  droit  de  les  vendre,  et  autorise  les  commissaires  prisears  d 
procédera  l'avenir  d  de  semblables  ventes.  (Art.  5  C.  G.) 

(M.  le  procureur-général.)  —  Arrêt. 

La  Cour....; — Vu,  etc....; — Attendu  en  droit  que  par  l'art.  5 
G.  C,  il  est  défendu  aux  tribunaux  de  prononcer  par  voie  de  dis- 
position générale  et  régleineulaire  ;  que  par  l'art,  jo  du  tit.  2  de 
la  loi  du  iGaortt  1790,  il  leur  (;st  défendu  de  prendre  directement 
ou  indirectement  aucune  part  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif; 
-—Attendu,  en  fait,  que  le  tribun  d  de  ii-Mine  ne  s'est  pas  borué 
à  prononcer  sur  le  litige  qui  existait  entre  Antoine  >lr)litiet  cl 
Claude  Fromagcot,  commissaires-priseurs,  et  le  directeur  géné- 
ral de  l'administration  de  rcuregistreiuuut  et  dus  dumaiuc!i|  A 
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raison  du  fait  spécial  de  la  vente  publique  d'effets  mobiliers  opé- 
rée le  ag  mai  i85o,  au  greffe  du  Iribuiial  de  Beaunc,  par  le  sieur 
"Vial,  receveur  des  domaines  en  celte  ville;  qu'il  a,  en  outre, 
prononcé  relativement  aux  commissaires-priseurs  en  général,  et 
relativement  à  toutes  les  ventes  de  pareille  nature  qui  auraient 
lieu  à  l'avenir;  pour  lesquelles  ventes  avenir,  il  a  donné  d'avance 
une  autorisation  générale,  non-seulement  à  Antoine  Molinet  et 
Claude  Fromageot,  mais  à  tous  autres  conamissaires-priseurs  ; — 
Attendu  qu'en  prononçant  ainsi  pour  l'avenir,  relativement  ù 
des  personnes  et  à  des  choses  auxquelles  la  contestation  existante 
devant  lui  ne  pouvait  pas  s'étendre,  le  tribunal  de  Beaune  a  pro- 
noncé par  voie  de  disposition  réglementaire  sur  une  contestation 
d'attributions  que  l'autorité  législative  pouvait  seule  régler  pour 
l'avenir  d'une  manière  générale  et  obligatoii-e,  mais  que  l'auto- 
rité judiciaire  n'avait  droit  de  juger  que  quant  à  l'espèce  particu- 
lière qui  lui  était  soumise,  et  quant  au  lait  spécial  et  accompli 
qui  en  faisait  l'objet  ;  qu'ainsi,  dans  la  disposition  dénoncée  de 
son  jugement,  le  tribunal  de  Beaune  a  commis  un  excès  de  pou- 
voir, résultant  de  la  violation  des  art.  5  C.  C,  et  lo,  tit.  2  de 
la  loi  du  16-24  août  1790;  annuUe  la  disposition  ci-dessus  tran- 
scrite du  jugement. 
Du  aa  mai  i833. — Ch.  des  req. 


COUR  DE  CASSATION. 

1»  Actionl  mmobilière.  —  Mari.  —  Femme. —  Intervention.' 
a»  Action  immobilière.  —  Mari.  —  Mise  en  cause.  —  Femme. 

1°  Un  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  feynme,  intenter  les  actions 
immobilières  de  celle-ci,  sauf  d  elle  à  intervenir  dans  l'instance  pour 
le  soutien  de  ses  droits.  (Art.  i4o'j  1428  G.  C.) 

2°  L'individu  contre  lequel  un  mari  a  intenté  une  action  immO' 
bilière  de  sa  femme,  a  droit  de  mettre  en  cause  celle-ci  pour  que  le 
jugement  à  intervenir  soit  déclaré  commun  avec  elU. 

1"  Espèce.  —  (Dumont  C.  Martinet.) — Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Joubert,  av.  gén.  ; — 
Vu  les  art.  i4oi  et  1428  C.  C;  — Attendu  qu'aux  termes  de  ces 
articles ,  le  mari  est  administrateur  des  biens  personnels  de  sa 
femme,  responsable  du  dépérissement  qu'ils  éprouvent  par  le 
défaut  d'actcs'conservatoires,  et  maître  des  fruits  qui  en  provien- 
nent pendant  le  mariage;  qu'il  suit  nécessairement  de  ces  attri- 
butions que  le  mari  a  qualité  pour  exercer,  dans  son  intérêt  et 
pour  la  conservation  des  droits  de  sa  femme,  les  actions  immobi- 
lières de  celle-ci,  et  que,  s'il  les  exerce  sans  son  concours,  elle 
peut  intervenir  dans  l'instance  pour  le  soutien  de  ses  droits;  qu'A 
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la  vérité,  si  la  femme  n'intervient  pas  dans  l'instance,  le  juge- 
ment rendu  contre  le  mari  n'aura  point  force  de  chose  jugée  con- 
tre elle,  s'il  lui  est  défavorable;  mais  qu'il  dépend  du  défendeur 
de"  l'appeler  en  cause  pour  prévenir  cet  inconvénient,  s'il  trouve 
bon  de  le  faire;  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  intente  l'action 
en  qualité  de  mari  et  maître  des  droits  de  sa  femme  ;  que  celle- 
ci,  après  l'avoir  ratifiée,  est  intervenue  dans  l'instance  pour  le 
soutien  de  ses  droits;  qu'aux  termes  des  articles  ci-dessus  cités, 
Taction  et  l'intervention  étaient  recevables;  que  cependant,  l'ar- 
rêt attaqué  juge  le  contraire;  qu'en  cela  il  viole  formellement 
lesdits  articles,  donnant  défaut  contre  le  défaillant; — Casse. 
Du  14  novembre  i83i. — Chambre  civile. 

2*  Espèce. — (Préfet  de  l'Ardêche  C.  Mejean.) — àrbêt. 

La  Cour, — Sur  le  premier  moyen  fondé  sur  la  violation  des 
art.  626,  1428,  1454  et  1576: — Attendu  qu'aux  termes  des  arti- 
cles i4oi  et  1428  dudit  Code,  le  mari  est  administrateur  des  biens 
personnels  de  sa  femme;  qu'il  est  maître  des  fruits  qui  en  pro- 
viennent pendant  le  mariage  soumis  au  régime  de  la  commu- 
nauté; qu'il  est  de  même,  suivant  l'art.  i549,  seul  administrateur 
des  biens  dotaux;  qu'à  l'égard  des  biens  paraphernaux,  il  peut 
également,  de  l'aveu  ou  à  défaut  d'opposition  de  sa  femme,  faire 
des  actes  de  possession  et  de  jouissance;  qu'il  a  donc  intérêt  et 
qualité  pour  exercer  les  actions  de  sa  femme,  sauf,  dans  le  cas  où 
il  les  exerce  seul,  le  défaut  d'autorité  des  jugemens  à  l'égard  de 
la  femme,  et  la  faculté  pour  elle  d'intervenir,  et  pour  le  défen- 
deur de  l'appeler  en  cause  ;  et  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  la  demande 
introduite  a  pu  être  déclarée  recevable  sans  violer  les  articles  ci- 
tés du  Code  civil; — Rejette. 

Du  iSmai  i832. — Chambre  des  requêtes. 

OBSERVATIONS. 

Dans  l'espèce  du  premier  de  ces  arrêts,  la  femme  dont  on  pré- 
tendait que  l'action  n'avait  pu  être  intentée  par  son  mari,  était 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté.  Dans  l'espèce  du 
deuxième,  les  époux  étaient  soumis  au  régime  dotal.  En  telle  sorte 
que,  d'après  la  Cour  suprême,  le  mari  peut  intenter  les  actions 
immobilières  de  sa  femme,  quel  que  soit  le  régime  qu'ils  aient 
adopté. Au  licude  discuter  cette  grave  difficulté,  nous  croyonsde- 
voir  renvoyer  nos  lecteurs  au  t.  12,  n°  384  et  suiv.  de  M.  Toui- 
ller, où  le  savant  professeur  a  traité  la  question  ex  professa,  et  l'a 
résolue  dans  le  sens  des  arrêts  que  nous  avons  rapportés.  Remar- 
quons au  surplus  que  quelle  que  soit  l'opinion  qti'on  embrasse 
sur  ce  point,  il  faut  tenir  que  le  mari  ne  peut  exercer  les  droits 
de  sa  femme  en  son  propre  nom.  Il  doit  faire  connaître  sa  qua- 
lité de  mari.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Rennes.  (Fo^.  J.  A.,  t  j, 
p.  437,  y°  Action,  n"  5G.) 
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COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

Office.  —  Chambre.  —  Prix.  —  Fixation.  —  Tribunal. 

Le  irihiinal  qui,  pour  fixer  le  prt.r  d'un  office,  a  pris  l'avis  de  la 
chavibrc  du  corps  du  titulaire,  ne  doit  pas  faire  dépeindre  son  juge- 
ment uniqufvient  de  l'appréciation  qu'elle  a  faite  (i). 

(  Devillez  C.  Barthélémy.  ) 

Les  hériliers  de  ]\P  Devillez,  notaire /étaient  en  instance  de- 
vant le  tribunal  ciyil  de  Verdnn,  sur  le  partage  de  sa  succession, 
et  parmi  les  valeurs  qu'un  des  héritiers  avait  à  rapporter  à  la 
masse,  se  trouvait  le  prix  de  l'étude  de  son  père,  auquel  il  avait 
succédé  dans  «a  place  de  notaire. 

Par  un  jugement  du  i"  juin  i83i,  le  tribunal  de  Verdun  or- 
donne «  que  dans  la  liquidation  à  laquelle  doit  procéder  M'  Bau- 
»  dot,  notaire  à  Etain,  en  exécution  du  jugement  du  tribunal,  du 
»  ig  avril  i83o,  figurera  la  valeur  que  l'oflice  de  nataire,  dans 
»  lequel  le  sieur  Devillez  a  succédé  inmiédiatement  à  son  père , 
»  pouvait  avoir  lors  de  la  transmission  et  pour  la  somme  qui  sera 
»  déterminée  par  une  délibération  de  la  chambre  des  notaires  de 
»  l'arrondissement  de  Verdun,  laquelle  somme  sera  productive 
»  d'Intérêts  au  profit  des  communauté  et  succession  à  liqui- 
»  der ,  à  compter  du  jour  du  décès  du  sieur  Devillez  père.  »  — 
Appel. 

ARRÊT. 

En  ce  qui  touche  l'appel  de  la  partie  de  Çhâtillon: — Attendu  que 
si,  pour  fixer  la  valeur  de  l'office  de  notaire  dont  Joseph-Nicolas 
Devillez  était  titulaire  en  1816,  les  premiers  juges  pouvaient 
ordonner  une  expertise  ou  prendre  l'avis  de  la  chambre  des  no- 
taires de  l'arrondissement,  ils  n'ont  pu  cependant  faire  dépendre 
uniquement  de  son  appréciation  le  règlement  de  cette  valeur,  et 
lui  déférer  à  cet  égard  une  sorte  d'arbitrage;  —  Infirme. 

Du  9  mars  i832. 


(1)  Quoique  cette  décision  ait  été  rendue  par  rapport  à  l'étude  d'un  no- 
taire, nou»  croyons  devoir  la  recueillir,  parce  qu'elle  est  applicable  à  tuutcj 
siirtes  d'offices. 
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COUR  DE  CASSATION, 

lo  Avoué.  —  Condamnation.  —  Dépens.  — Intérêt.  — Personne  înterposée. 
2"  Avoué.  —  Action.  —  Dépens.  —  Personne  interposée.  —  Audition. 
5"  Avoué. —  Conda'ainalion. —  Dépens. —  Motifs. 
4"  Avoué. —  Huissier.  —  Copies  c^  pièces. 

1"  Les  juges  peuvent  condamner  un  avoué  personnellement  aux  dé- 
pens d'une  instance  qu'ils  reconnaissent  avoir  été  introduite  dans  son 
intérêt  et  celui  de  ses  confrères,  sous  le  nom  d'un  client  interposé, 
(Art.  i32,  io3i  C.  P.  C,  102  Dec.  3o  mars  1808.) 

2°  L'avoué  condamné  personnellement  aux  frais  d'une  instance 
qu'il  a  lui-même  intentée  et  dirigée  sous  le  nom  de  ses  clicns,  ne  peut 
arguer  de  ce  que  les  juges  l'ont  condamné  sans  l'avoir  entendu,  (xirt. 
14,  tit.  2,  L.  24  août  1790.) 

5°  Est  suffisamment  motivé  le  chef  d'un  arrêt  qui  rejette  les  con- 
clusions d'un  avoué,  tendantes  d  être  dccliargé  d'une  condamnation 
aux  dépens  prononcée  contre  lui  en  première  instance  sans  qu'on  l'ait 
entendu,  si  cet  arrêt  déclare  que  les  premiers  juges  ont  statué  en  sa 
présence  après  la  plaidoirie  de  ses  moyens,  et  qu'il  a  dirigé  l'instance 
dans  son  intérêt  unique  sous  le  nom  de  personnes  interposées.  (Art.  7 
Dec.  20  avril  1810.) 

4°  Aux  huissiers  seuls  appartient  le  droit  de  rédiger  et  certifier  la. 
copie  d'une  citation  en  conciliation.  (Art.  27^  28,  2g,  89,  Dec.  17 
fév.  1806.) 

(M"  Millard  C.  Barré-Deschamps.) 

L'huissier  Barré-Deschamps  fut  sommé  par  les  sieurs  Sigas 
et  Peileriii  tle  recevoir,  pour  les  signifier,  quatre  originaux  et 
cinq  copies  d'exploits  de  citation  rédigés  et  écrits  dans  l'étude 
de  M^  Millard,  avoué,  avec  offre  de  p:\yer  12  fr.  4^^  0.  Refus 
de  l'huissier,  qui  se  fonde  sur  une  délibération  de  la  chambre 
des  huissiers  de  Charlcville,  et  offre  de  rédiger  les  exploits  sur 
les  notes  qu'on  lui  remettra.  Sur  ce  refus,  Sigas  et  PelLerin  l'as- 
signent devant  le  tribunal  de  cette  ville,  pour  s'y  voircontraindre 
à  signifier  les  actes  préparés,  et  condamner  à  des  dommages  et 
intérêts;  ils  constituent  pour  leur  avoué  M*  Millard,  dans  l'étude 
duquel  ces  actes  avaient  été  rédigés. 

19  juin  i83o,  jugement  en  faveur  de  l'huissier,  et  dont  voici 
les  termes  :  Con.sidéraut  que  la  loi,  en  accordant  aux  huissiers 
un  salaire  pour  chacun  des  actes  de  leur  ministère,  a,  j)ar  cela 
même,  reconnu  le  droit,  ou  plutôt  imposé  le  devoir  de  rédiger 
les  acte?  qui  sont  do  leurs  fonctions;  que  ces  droits  et  ce  devoir 
sont  une  conséquence  plus  rigoureuse  encore  de  la  responsabilité 
que  la  loi  a  fait  peser  sur  les  huissiers;  qu'ils  résultent  encore  des 
garanties  que  les  huissiers  doivent  présenter  «ous  le  rapport  de 
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la  capacité  (art.  lo  du  régi,  du  i4  juin  i8i3)  ;  que  si  les  huis- 
siers doivent  réunir  toutes  les  connaissances  qu'exige  l'exercice 
de  leur  ministère,  s'ils  encourent  lu  responsabilité  de  tous  les 
actes  qu'ils  peuvent  signifier,  on  ne  comprend  pas  le  motifqui 
pourrait  leur  faire  imposer  le  rôle  auquel  la  prétention  des  de- 
mandeurs voudrait  les  faire  descendre;  on  ne  conçoit  pas  pour 
les  huissiers  l'obligation  de  subir  une  dépendance  dont  les  autres 
officiers  ministériels  se  voient  à  juste  titre  affranchis;  que  si  les 
huissiers  ne  peuvent  excéder  les  bornes  de  leur  ministère  (arti- 
cle i52  C.  P.  C.) ,  ils  doivent,  d'un  autre  côté,  en  remplir  les 
devoirs  ;  qu'un  de  leurs  principaux  devoirs  est  de  rédiger  eux- 
mêmes  les  actes  que  la  loi  a  voulu  leur  conférer;  que  c'est  eu  se 
renfermant  dans  cette  mesure,  qu'ils  justifieront  la  confiance  qui 
leur  a  été  accordée;  qu'en  admettant,  comme  on  doit  le  faire  en 
l'absence  d'un  désaveu,  que  Sigas  et  Pellerin  aient  chargé  Mil- 
lard  d'introduire  l'instance  actuelle,  toujours  est-il  que  cet  ayoué 
est  reprochable  de  n'avoir  pas  indiqué  à  ses  cliens  la  marche  lé- 
gale qu'ils  avaient  à  suivre  pour  vaincre  le  refus  de  Barbé-Des- 
champs,  qu'ils  né  supposaient  pas  fondé  sur  une  cause  valable; 
qu'il   devait  présenter  requête  au  président,  pour  enjoindre  à 
l'huissier,   en  exécution  de  l'art.  4^  du  règlement  du  i4  juin 
i8i5,  combiné  avec  l'art.  85  du  décret  du  i8  juin  i8i  i;  qu'ainsi 
il  a  exploité  en  pure  perte  les  frais  de  la  présente  instance,  et 
formalisé  une  procédure  frustratoire,  qui  doit  être  à  sa  charge, 
aux  termes  de  l'art.  io5i  C.  P.  C. 

Appel  par  Sigas,  Pellerin  et  M'  Millard,  qui  conclut  à  l'infir- 
mation  de  ce  jugement,  comme  Tayant  condamrié  aux  dépens 
sans  l'avoir  entendu. 

22  décembre  ï83o,  arrêt  confij-matif  de  la  Cour  de  Metz,  par 
les  motifs  suivans  :  «  Attendu  que  l'instance  n'a  évidemment 
pour  but  que  de  faire  décider  que  les  huissiers  serout  tenus  de 
signifier  les  exploits  dont  les  originaux  et  les  copies  ont  été  pré- 
parés par  les  avoués;  attendu  que  le  peu  de  fondement  de  cette 
prétention  se  trouvedéjà  établi  dans  les  motifs  du  jugement  dont 
est  appel  ;  qu'en  effet,  la  loi  investissant  les  huissiers  des  droits 
de  faire  des  exploits,  les  a  virtuellement  chargés  de  leur  rédac- 
tion; que  cette  règle  ne  pouvait  souffrir  d'exception  que  dans 
peu  de  cas,  celui,  par  exemple,  où  on  enverrait  de  loin  à  un 
huissier  un  exploit  rédigé  à  la  suite  de  copies  nombreuses,  et 
dont  la  signification  serait  préparée;  attendu  que  c'est  dans  l'in- 
térêt seul  des  avoués,  à  la  tête  desquels  s'est  placé  Millard, 
que  l'instance  a  été  engagée  ;  que  c'est  lui  qui  a  prêté  son  minis- 
tère à  des  gens  apostés  par  lui;  que  c'est  lui  présent  et  à  son 
assistance,  que  l'affaire  a  été  poursuivie,  et  que  les  moyens  ont 
été  plaides;  que  c'est  donc  avec  justice  que  sa  prétention  ayant 
été.rcjelée,  il  a  été  condanuié  personnellement  aux  dépens;  at- 
tcudu  que  c'est  encore  dans  son  intérêt  seul  que  l'appel  a  été  in- 
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teijetc ,  quoiqu'il  se  soit  fait  accompagner  par  ses,  deux  man- 
nequins. » 

Pourvoi  par  M*  Millard,  Sigas  et  Pellerin.  Le  premier  invo- 
que trois  moyens  de  cassation  :  il  soutient  i°  que  la  Cour  de 
Metz  a  violé  les  art.  i52,  io5i  C,  P.  C,  et  102  du  décret  du 
3o  mars  1808.  L'avoué  Millard,  a-t-on  dit  pour  lui,  a  été  con- 
damné aux  dépens  en  son  nom  personnel  pour  n'avoir  pas  indi- 
qué à  ses  cliens  la  man'he  légale  à  suivre  pour  vaincre  le  refus  de 
l'huissier  Barré-Descliamps.Or,  il  n'a  donné  là  qu'un  conseil;  il 
n'a  commis  qu'une  erreur.  Le  jugement  reconnaît  mêmeque  ses 
cliens  l'avaient  chargé  d'introduire  l'instance  en  leur  nom.  Or, 
il  est  de  principe  que  des  officiers  ministériels  ne  peuvent  être 
condamnés  personnellement  aux  dépens  que  lorsqu'ils  sont  en 
contravention  aux  lois  ou  réglemens  (art.  102  C.  P.  C.  ),  lors- 
qu'ils excèdent  les  bornes  de  leur  ministère  (art.  iSa),  lorsqu'ils 
font  des  actes  nuls,  frustratoires,ou  donnant  lieu  à  des  amendes. 

Le  deuxième  moyen  de  cassation  présenté  par  M*  Millard 
résultait  de  ce  que  le  tribunal  de  première  instance  l'avait  con- 
damné d'oilice,  sans  réquisition  du  ministère  public,  sans  con- 
clusions prises  contre  lui  par  l'adversaire  de  ses  parties.  En  con- 
firmant cette  décision,  la  Cour  de  Metz  s'en  est  approprié  le  vice 
et  a  violé  l'art.  i4>  tit.  2  de  la  loi  du  24  août  1790,  d'après  le- 
quel nul  ne  peut  être  jugé  qu'après  avoir  été  entendu. 

M' Millard  tirait  son  troisième  moyen  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 7  du  décret  du  20  avril  18 10,  en  ce  que  la  Cour  royale  avait, 
sans  donner  de  motifs,  rejeté  ses  conclusions,  qu'il  avait  fon- 
dées sur  ce  que  les  premiers  juges  l'avaient  condamné  sans  l'en- 
tendre. 

Quant  à  Sigas  et  Pellerin,  ils  ont  soutenu  que  la  Cour  de  Metz 
a  faussement  appliqué  le  décret  du  i3  juin  i8i3,  en  jugeant 
que  les  avoués  n'ont  pas  droit  de  rédiger  et  de  faire  copier  les 
originaux  des  exploits  qui,  même  dans  l'espèce,  se  rattachent  à 
une  instance  dans  laquelle  ils  doivent  occuper. 


ARRET. 


La  Cour;  —  Sur  le  premier  moyen  : — Attendu  qu'il  a  été  re- 
connu et  déclaré  en  fait  que  l'avoué  Millard  avait  intenté  l'ac- 
tion contre  Barré-Deschamps  soi. s  le  nom  de  Sigas  et  Pellerin, 
personnes  interposées  dans  son  intérêt  et  dans  l'intérêt  des  au- 
tres avoués,  et  fait  interjeter  appel  dans  son  intérêt  seul;  d'où 
l'arrêta  pu,  sans  violer  aucune  loi  ,  et  en  faisant,  au  contraire, 
une  juste  application  des  règles  de  la  justice,  tirer  la  consé- 
quence que  Millard  devait  être  condamné,  en  son  nom  person- 
nel, aux  dépens; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le  jugement  dont 
était  appel  avait  été  rendu  contradicloiremcnt  avec  Sigas  et  l'el- 
Icrin  dont  Millard  était  même  l'avoué  ;  d'où  la  conséquence  que 
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Miliard  a  été  entendu  ,  soit  personnellement  et  individuelle- 
ment, comme  avoué,  pouvant,  à  ce  titre,  être  déclaré  passible 
de  la  procédure  frustratoire  faite  par  lui ,  soit  par  la  défense  de 
Sigas  et  Pellerin,  ses  prête-noms,  et  que  dès-lors  le  tribunal 
de  première  inslance  n'a  pas  méconnu  le  principe  légal,  naturel 
et  sacré,  que  nul  ne  peut  être  jugé  sans  avoir  été  enlendu  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : — x\ttendu  qu'en  considérant  l'avoué 
JMillard  comme  ayant  prêté  son  ministère  à  de?  gens  apostés  par 
lui,  que  c'était  lui  présent  et  à  son  assistance  que  l'affaire  avait 
été  poursuivie,  que  ses  moyens  avaient  été  plaides.  La  Cour 
royale  a  suffisamment  et  même  explicitement  motivé  le  rejet  de 
la  nullité  prise  de  ce  que  ,  suivant  lui,  il  avait  été  jugé  sans  être 
entendu  ; 

Attendu  ,  en  droit,  que  l'huissier  ayant  seul  droit  d'imprimer, 
comme  officier  public,  le  caractère  d'authenticité  à  l'exploit  qu'il 
signifie ,  la  règle  générale  est  que  l'exploit  et  les  copies  de  pièces 
signifiées  avec  l'exploit  sont  l'œuvre  de  l'huissier,  et  que  l'émo- 
lument lui  en  appartient;  c'est  par  exception  et  seulement  pour 
les  actes  signifiés  pendant  le  cours  des  procès  ,  que  la  faculté  de 
s'immiscer  dans  un  acte  d'huissier,  [lar  une  copie  de  pièces  à  si- 
gnifier en  tête  de  cet  acte,  a  été  accordée  à  l'avoué;  mais  en 
dehors  de  l'instance  dans  laquelle  il  est  constitué,  l'avoué  n'est 
plus  qu'un  simple  particulier  qui  ne  peut  avoir  ni  droit  ni  qua- 
lité de  s'interposer  entre  la  partie  et  l'huissier,  et  de  restreindre 
l'émolument  que  le  Tarif  accorde  aux  huissiers  pour  les  actes  de 
leur  ministère  ;  —  Rejette. 

Du  23  mai  i832.  — Ch.  civ. 

OBSERVATIOKS. 

Cet  arrêt  est  d'une  haute  importance  pour  lesavoués. Non-seu- 
lement il  juge  la  question  relative  à  la  rédaction  des  actes  si  con- 
troversée entre  eux  et  les  huissiers,  et  sur  laquelle  la  jurispru- 
dence ne  sera  bien  fixée  que  lorsque  la  chandire  civile  de  la  Cour 
suprême  aura  statué,  mais  encore  plusieurs  points  relatifs  à  la 
condamnation  aux  dépens,  qui  peut  être  prononcée  contre  les 
avoués.  Il  décide,  non  pas  d'une  manière  générale,  qu'un  avoué 
doit  être  condamné  personnellement  aux  dépens  d'une  instance 
qui  l'intéresse  ;  mais  il  déclare  seulement  que,  dans  l'espèce  posée, 
la  Cour  de  Metz  a  reconnu  ,  en  fait,  que  3P  Miliard  était  seul 
intéressé  à  l'instance  par  lui  introduite  sous  le  nom  de  ses  cliens. 
Après  une  pareille  reconnaissance,  la  Cour  suprême  devait  na- 
turellement juger  que  la  Cour  royale  avait  bien  statué  en  le  con- 
damnant aux  frais.  Mais  il  est  probable  que  le  moyen  présenté 
sur  ce  point  par  M"  Miliard  eût  été  accueilli,  si,  dans  l'arrêt 
attaqué ,  il  n'avait  pas  été  formellement  déclaré  que  l'instance 
était  toute  dans  son  intérêt;  car  alors  il  aurait  fallu  nécessaire- 
ment voir  dans  cette  décision  une  violation  des  art.  i32,  io3i 
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C.P.C.,  et  loa  du  déc.  du  3o  mars  1808,  qui  n'autorisent  à  con- 
damner un  avoué  aux  dépens  d'une  instance  que  dans  des  cas  bien 
déterminés,  dont  aucun  ne  se  présentait  dans  la  cause  :  c'est  ce 
qu'a  fait  sentir  M-  le  conseiller  Mestadier,  chargé  du  rap- 
port de  l'affaire.  «  Ce  n'est  pas,  a-t-il  dit,  comme  ayant  excédé 
les  bornes  de  son  ministère  que  l'avoué  Millard  a  été  condamné 
en  son  nom  personnel,  aux  dépens  du  procès;  il  a  été  condamné 
pour  avoir  fait  des  actes  frustratoires  ;  il  a  été  condamné  surtout 
comme  étant  personnellement  intéressé  (fans  la  cause,  comme  la  partie 
principale  sous  les  noms  interposés  de  Sigas  et  de  Pellerin,  ses 
cliens.  N'est-ce  pas  un  arrêt  motivé  sur  le  fait  plutôt  que  sur  le 
droit?  Pou vez-vous dire  qu'il  a  été  fait  une  fausse  application  de 
la  loi,  en  condamnant  aux  dépens  un  avoué  déclaré,  par  le  juge- 
ment de  première  instance  ,  coupable  d'avoir  fait  une  procédure 
frustratoire,  un  avoué  déclaré,  par  l'arrêt,  coupable  d'avoir  in- 
tenté, dans  l'intérêt  seul  des  avoués,  une  action  contre  l'huissier 
sous  le  nom  de  personnes  interposées  par  lui?  un  avoué  coupa- 
ble d'avoir  interjeté  appel  dans  son  intérêt  seul?  » 
"  Le  deuxième  moyen  présenté  par  3P  Millard  avait,  selon  nous, 
une  assez  grande  force.  Il  est  vrai  qu'il  avait  dirigé  lui-même 
l'action  inlentéeen  son  intérêt  et  sous  le  nom  de  ses  cliens;  mais 
que  s'ensuivait-il?  c'est  qu'il  n'aurait  pu  attaquer,  comme  n'ayant 
pas  été  entendu,  le  chef  du  jugement  repoussant  cette  action 
au  fond.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  n'avait  pas  plaidé 
sur  le  point  de  savoir  s'il  devait  être  condamné  personnellement 
aux  dépens.  Ce  point  était  tout  autre  que  celui  sur  lequel  il  avait 
défendu  ses  cliens  et  en  même  temps  lui-même.  Il  ne  pouvait  pas 
même  être  abordé  raisonnablement  par  M'  Millard,  car  l'huis- 
sier Barré-Deschamps  n'avait  nullement  conclu  à  une  condam- 
nation personnelle  aux  frais.  D'un  autre  côté,  le  ministère  public 
ne  l'avait  pas  requise.  Comment  donc  M*  Millard  pouvait-il  être 
réputé  comme  s'étant  défendu  et  par  conséquent  comme  ayant 
été  entendu  sous  ce  rapport  par  les  juges  qui  l'avaientcondamué  ? 

Le  défaut  de  motif  sur  ce  point  de  la  part  de  la  Cour  royale 
n'était  pas  invoqué  sans  fondement  par  i\P  Millard.  Cette  Cour 
a  bien  considéré  dans  son  arrêt,  ainsi  que  l'a  reconnu  la  Cour 
suprême,  que  W  31illard  avait  prêté  son  ministère  à  des  gens 
apostés  par  lui;  que  c'était  lui  présent  et  à  son  assistance  que 
l'affaire  avait  été  poursuivie;  que  ses  moyens  avaient  été  plaides. 
Mais  quels  étaient  ses  moyens?  c'étaient  évidemment  ceux  sur 
le  fon(l  de  la  cause,  et  non  ceux  sur  la  condamnation  personnelle 
aux  dépens  imprévue]  pour  lui ,  et  qu'il  n'avait  par  conséquent 
tâché  de  prévenir  par  l'exposé  d'aucim  moyen. 

Quant  à  la  question  du  fond,  si  débattue  entre  les  huissiers  et 
les  avoués,  nous  croyons  avoir  tout  dit  ou  rapporté  tout  ce  qui 
a  été  dit  de  plus  saillant.  [V .  suprd,  p.  22  et  81.)  Nous  ajoute- 
rons seulement  les  observations  de  M.  Mestadier  sur  ce  point  im- 
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portant  :  «  Il  s'agit  dans  la  cause  non  pas  de  l'exploit  introductif 
d'instance  portant  constitution  d'avoué;  il  ne  s'agit  pas  non  plus 
d'une  signification  à  faire  dans  le  cours  d'une  instance,  ni  de  la 
signification  d'iin  jugeaient  contradictoire  ou  par  défaut;  il  s'a- 
git d'une  citation  en  conciliation  en  tête  de  laquelle  aucune  pièce 
ne  devait  être  signifiée;  il  s'agit  de  la  citation  elle-même  qui 
avait  été  rédigée  et  transcrite  sur  papier  timbré,  dans  l'étude 
d'un  avoué,  en  quatre  originaux  et  cinq  copies.  Â"ul  doute  sur 
l'intérêt  réel  des  parties  de  fiu're  rédiger  avec  soin  les  premiers 
actes  de  poursuite;  et  les  avocats,  les  avoués  offrent  bien  plus  de 
garantie  que  les  huissiers;  aussi  les  huissiers  ne  refusent-ils  pas 
de  recevoir  les  projets  qui  leur  sont  apportés  par  les  parties',  - 
projets  dont  la  transcription  littérale  ne  les  prive  d'aucun  droit; 
mais  ici  ce  sont  les  originaux  et  les  copies  tout  rédigés  qui  ont  été 
présentés  à  l'huissier  et  refusés  par  lui.  Déjà  cette  question  a  été 
solennellement  discutée  devant  vous;  vous  avez  admis  une  re- 
quête sur  la  question  relative  au  droit  de  copie  d'un  jugement 
non  encore  signifié;  mais,  par  arrêt  de  rejet  du  a4  août  i83i 
[V.i.  A.,  t.  4t>?  P-  SjS),  vous  avez  si  nettement  posé  les  prin- 
cipes, vous  avez  fait  si  clairement  la  distinction  entre  les  actes 
et  les  fonctions,  qu'il  me  paraît  suffisant  de  le  remettre  sous  vos 
yeux.  Dans  l'espèce  actuelle,  c'est  un  exploit,  et  ce  n'est  qu'un 
exploit;  ce  n'est  pas  autre  chose.  Ce  n'est  pas  même  un  exploit 
d'assignation  devant  le  tribunal;  c'est  un  préliminaire,  un  acte 
préalable,  un  appel  à  la  partie  dans  le  temple  de  la  concorde,  et 
les  avoués  en  sont  même  exclus  (i).  » 


COUR  DE  CASSATION. 
Saisie  immobilière.  —  Eœphytéose.  —  Hypothèque. 

La  jouissance  emphytéotique  est  susceptible  d' hypothèque,  et  peut 
être  vendue  sur  saisie  immobilière  (2). 

(Bony  C.  Moreno  de  Mora.  ) —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  les  règles  concernant  l'emphytéose 

(1)  En  cette  qualité,  car  ils  ont  tous  le  droit  de  représenter  les  parties  h 
titre  de    mandataires. 

(2)  Nous  avons  rapporté  dans  notre  t.  io,  p.  298  et  suiv.,  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  10  mai  i85i,  contre  lequel  il  y  a  eu  pourvoi  ;  nous  l'avons 
combattu,  et  notre  conviction  n'a  pas  changé  ;  le  principal  motif  de  la  Cour 
de  cassation  p'ariiît  être  tiré  de  ce  que  le  preneur  peut  vendre,  échanger  et 
donner  l'objet  de  l'emphytéose,  sauf  les  droits  du  bailleur  ;  c'est,  selon  nous, 
abuser  des  mois  que  raisonner  ainsi;  le  preneur,  dans  ce  cas,  ne  vend, 
ni  n'échange,  ni  ne-donne  le  bien  sujet  à  l'emphytéose,  dont  la  propriété  ne 
cesse  jamais  de  résid«;r  sur  la  tète  du  preneur,  mais  il  cède  son  droit  au  bail 
cmpliytéiitique  à  titre  gratuit  ou  onéreux. —  ISous  nous  référons  d'ailleurs 
aux  observations  que  nous  avons  piéscutécs  contre  cette  doctrine  lococltato. 
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n'ont  été  ni  changées,  ni  modifiées  par  le  Code  civil;  que  les  lois 
lui  ont  toujours  allribué  un  caractère  particulier;  que  ce  contrat 
n'a  jamais  été  confondu  avec  le  contrat  de  louage;  que  ,  suivant 
la  législation  encore  existante,  le  preneur  a  le  droit,  pendant 
toute  la  durée  de  l'emphytéose,  d'exercer  l'action  m  rem  contre 
ceux  qui  le  troublent  dans  sa  possession  et  contre  le  bailleur  lui- 
même;  qu'un  tel  droit  est  immobilier,  et  que  l'emphytéote  a  la 
facilité  de  disposer  de  tout  ce  qu'il  possède  à  ce  titre  par  vente, 
échange,  ou  donation,  et  par  affectation  hypothécaire,  sauf  les 
droits  du  bailleur;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  bailleur  et  le  pre- 
neur ont  reconnu  eux-mêmes  que  l'emphytéose  établie  dans 
l'acte  de  cession  était  susceptible  d'hypothèque;  —Qu'en  effet, 
cet  acte  porte,  art.  28,  que  tout  ce  que  comprend  l'emphytéose 
et  tout  ce  que  l'emphytéote  établira  demeurera  de  plein  droit 
affecté,  obligé  et  hypothéqué,  par  privilège,  à  la  sûreté  de  la  re- 
devance ;  —  Attendu  que  de  tous  ces  motifs  il  résulte  que  l'arrêt 
attaqué,  loin  d'avoir  violé  l'art.  21 18  C.  C.,ni  aucune  disposition 
du  même  Code,  a  fait  au  contraire  une  juste  application  des  lois 
de  la  matière;  — Rejette. 

Du  19  juillet  i833.  —  Ch.  req. 
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Prise  à  partie.  —  Fraude.  —  Dol. 

La  prise  d  partie  ne  peut  être  admise  contre  tes  magistrats  que 
pour  dol  et  fraude. 

(  De  Turpin  C.  les  magistrats  de  !a  Guadeloupe.  ) 

M.  de  Turpin,  calomnié  dans  une  procédure  suivie  contre  lui 
par  le  gouverneur  de  la  Guadeloupe,  dénonce  ses  diffamateurs 
ù  la  chambre  de  mise  en  accusation  de  cette  colonie. 

Par  arrêt  du  i5  décembre  1829,  la  plainte  de  M.  de  Turpin  est 
rejetée. 

M.  de  Turpin  présente  alors  à  la  Cour  de  cassation  une  prise 
ù  partie  fondée  sur  le  dol  et  la  fraude  et  sur  la  faute  grave. 

II  soutient  que  des  diverses  circonstances  qu'il  énumère  ,  il 
résulte  contre  les  magistrats  des  preuves  sufllsantes  de  dol 
et  fraude,  et  que  d'ailleurs  l'erreur  de  droit  qu'ils  ont  commise 
est  tellement  grossière,  qu'elle  doit  être  assimilée  au  dol  et  à  la 
fraude. 

M.Yoysin  de  Gartempe,  avocat-général,  a  pensé  qu'il  n'y  avait 
dans  la  cause  ni  dol,  ni  fraude,  ni  même  erreur  grave  A  repro- 
cher aux  magistrats  inculpés,  et  que  d'ailleurs,  y  eût-il  faute 
grave,  la  prise  à  partie  n'en  serait  pas  moins  non  recevable. 

AnuÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  en  droit  qu'il  résulte  de  l'art.  5o5  C.  P, 
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C.  qui  régit  aujourd'hui  la  prise  à  partie,  qu'elle  n'a  lieu  que 
dans  les  cas  suivans  :  i"  s'il  y  a  dol,  fraude  ou  coucussion  qu'on 
prétendrait  avoir  été  commis,  soit  dans  le  cours  de  l'instruction, 
soit  lors  des  jugemens;  2°  si   la  prise  à  partie  est  expressément 
prononcée  parla  loi;  5°  si  la  loi  déclare  les  juges  re,sponsables  à 
peine  de  dommages-intérêts;  A"  s'il  y  a  déni  de  justice;  —  Que 
dans  l'espèce,  le  demandeur   allègue  contre  les  magistrats  dé- 
noncés le  dol  et  la  fraude,  et  subsidiairement  la  faute   grave  , 
qui  équivaut,  selon  lui,  à  la  fraude  et  au  dol;  —  Que  s'il  résulte 
de   diverses   dispositions  du  Code  civil  que  celui  qui   commet 
une   faute  dommageable  à  autrui  est  tenu  de  la  réparer,  et  que 
la  faute  grave  oblige  en  certains  cas,  comme  le  dol  et  la  fraude, 
à  des  dommages-intérêts,  il  ne  s'ensuit  pas  que  des  juges  puis- 
sent être  prisa  partie,  pour  avoir  commis   dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  une  faute  même  grossière,  mais  sans  dol  ni  faute 
prouvés;  —  Que  l'on  ne  saurait  raisonner  par  analogie  en  matière 
de  prise  à  partie;  que  tout  est  de  rigueur  en  pareil  cas,  et  qu'on  ne 
saurait  y  appliquer  les  maximes  ordinaires  du  droit  civil,  puisqu'il 
n'y  est  pas  seulement  question  d'une  réparation  pécuniaire  et  de 
dommages  intérêts,  mais  de  l'honneur  et  de  l'état  des  magistrats 
dénoncés ;^ — Attendu,  en  fait,  qu'il  ne  résulte  pas  des  circons- 
tances de  la  cause  que  l'officier  du  ministère  public  qui  a  requis 
etlesjuges  qui  ont  rendu  l'arrêt  du  i5  décembre  1829,  aient  agi 
par  dol  et  par  fraude,  et  que  d'ailleurs  rien   ne  justifie  dans  la 
cause  les  reproches  allégués  par  le  demandeur  à  l'appui  de  sa 
prise  à  partie  ;  —  Déclare  le  demandeur  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande en  prise  à  partie. 

Du  17  juillet  iî<52.  —  Chambre  civile. 

OBSERVATIONS, 

Nos  lecteurs  comprendr'ont  la  réserve  que  nous  devons  ap- 
borter  à  l'examen  de  cet  arrêt,  quand  ils  sauront  que  nous 
avons  défendu  M.  de  Turpin  devant  la  Cour  suprême,  ^'otre  de- 
Yoir  d'arrêtiste  nous  prescrivait  l'obligation  de  ne  les  entretenir 
que  du  point  de  droit ,  et  non  des  faits  nombreux  de  cette  im- 
portante affaire  ;  mais  il  nous  impose  aussi  la  tâche  d'apprécier 
la  doctrine  de  la  Cour,  comme  si  elle  nous  était  entièrement 
étrangère. 

Sous  l'empire  du  Code  de  brumaire,  dont  la  disposition, 
art.  5C5,  a  été  reproduite  dans  le  Code  de  procédure,  la  Cour 
decassali^n  avait  proclamé  des  principes  entièrement  opposés  à 
ceux  qu'on. vient  de  lire. 

Son  arrêt  du  aï  juillet  1806  est  fort  remarquable,  en  ce  qu'il  ne 
parle  que  de  faute  grave,  et  non  de  dot  et  fraude.  {Voy.  J,  A.  t.  5, 
p.  162,  V"  Avocat^  w"  i3,  et  t.  18,  p.  542,  v°  Prise  à  partie,  i\'  i5.) 

De  tous  les  auteurs,  AI.  Carré  est  le  seul  qui  o'admitpaâ  sans 
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restriction  ,  dans  son  premier  ouvrage ,  la  doctrine  de  cet  arrêt  ; 
mais  dans  la  seconde  édition  de  ses  Lois  de  la  procédure,  il  se 
range  ù  l'opinion  de  M.  Toullier,  et  abandonne  la  solution  qu'il 
avait  donnée  d'abord,  et  dans  laquelle  il  exigeait,  pour  la  prise 
à  partie,  l'erreur  grossière ,  volontaire  et  commise  avec  intention  de 
nuire. 

Cet  honorable  auteur  remarqua  sans  doute  que  ce  n'était  pas 
là  Verrear  grossière,  mais  le  dol ,  qui  résulte  sans  aucun  doute 
d'une  interprétation  dolosive  de  la  loi. 

M.  Merlin  rapporte  l'arrêt  de  1806,  t.  9,  p.  782  et  787, 
y°  Prise  à  partie,  §  5;  il  le  considère  sans  doute  comme  une 
règle  incontestable,  puisqu'il  n'y  ajouteaucune  réflexion. 

M.  Favard  de  Langlade,  t.  4?  ?•  552  ,  v°  Prise  à  partie ,  donne 
le  texte  du  même  arrêt,  en  ajoutant  que  la  négligence  extrême 
ou  la  faute  grave  devaient  donner  lieu  à  la  prise  à  partie, 
•'  Enfin,  JM.  Toullier,  t.  1 1,  p.  277  à  284,  n"  191  et  192,  exa- 
mine la  question  sous  toutes  ses  faces,  et  approuve  entièrement 
la  jurisprudence   de  i8o6. 

Ce  changement  de  jurisprudence  sera-t-il  approuvé  par  les 
auteurs  qui  auront  à  l'apprécier? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

Certes,  la  faute  grossière,  la  faute  lourde,  ne  devront  pas  être 
légèrement  admises;  mais  il  peut  exister  des  fautes  tellement 
grossières,  qu'elles  puissent  être  considérées  comme  un  vérita- 
ble dol. 

La  Cour  a  pensé  qu'on  ne  devait  pas  en  pareil  cas  raisonner 
par  analogie,  puisqu'il  n'est  pas  seulement  question  d'une  répa- 
ration pécuniaire  et  de  dommages-intérêts,  mais  de  l'honneur  et 
de  l'état  de  mxgistratsdéiioncàs.  L'houneurilu  magistrat  peut  res- 
ter intact  ;  seulement  il  passera  pour  un  ignorant,  et  il  perdra 
son  état,  ce  qui  ne  sera  pas  un  grand  malheur  pour  la  société.  Le 
motif  de  la  Cour  suprême  ne  nous  parait  donc  pas  déterminant, 
et  nous  croyons  pouvoir,  pour  y  répondre,  transcrire  ici  ce  que 
nous  lui  avons  dit  à  une  de  ses  audiences. 

«  Nous  ne  verrons  jamais,  avons-nous  dit,  un  véritable  danger 
«dans  la  réparation  d'un  tort  causé  parla  faute  lourde  ;  la  loi 
»  elle-même  a  reconnu  que  tout  fait  de  l'homme  qui  causait  d  autrui 
»  un  dommage  obligeait  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  d  le  ré~ 
»parer.  (Art.  i382  C.  C.) 

»  Le  magistrat  qui  oserait  monter  sur  son  siège  dans  une  com- 
»  plète  ignorance  des  premières  notions  du  droit,  ne  serait-il  donc 
«pas  aussi  coupable  que  celui  qui,  par  maladresse,  aurait  heurté 
))un  passant,  ou  occasioné,  par  un  coup  de  fusil  mal  dirigé,  des 
«blessures  graves  à  un  citoyen  inolïensif  ? 

»  A  toutes  les  époque*,  dans  les  législations  des  dififérens  peu- 
«ples,  on  retrouve  les  dispositions  de  Tart.  i382  C.  C,  basé  plu- 
))tôt  sur  des  principes  d'é(juilé  naturelle,  (pic  surdos  règles  du 
«droit  rigoureux. 


3^6  T&OtSîÈME    PARTIE. 

«D.atis  le  Code  de  procédure  nous  trouvons,  art.  i5,  l'npplica- 
«tion  de  ce  principe  à  l'égard  du  juge  de  paix,  qui  est  passible  de 
«dommages  et  intérêts  si  l'instance  se  périme  par  sa  faute. 

))Les  art.  77, 1 13, 164,  a^i  et  SgS  C.  I.C,  nous  en  offrentéga- 
«lement  des  exemples. 

»  Et  le  Code  civil,  art.  2o63,  ne  permet  pas  aux  juges  de  com- 
»  mettre  la  plus  légère  erreur  sur  l'application  de  la  contrainte 
»  par  corps. 

«Quelle  ne  serait  donc  pas  la  bizarrerie  de  la  loi  qui,  dans  plu- 
»  sieurs  cas,  punirait  la  négligence  et  la  faute  légère,  et  qui  n'ad- 
»  mettrait  pas  ensuite,  même  en  matière  criminelle,  la  faute  la 
«plus  grave,  la  faute  lourde  ? 

»  Quel  serait  donc  le  motif  de  cette  injustice  révoltante  qui  ex- 
»  poserait  un  oflicier  ministériel  aune  ruine  complète  pour  avoir 
«commis  l'erreur  la  plus  légère  dans  l'application  des  lois  les  plus 
«compliquées,  et  qui  placerait  sous  une  égide  protectrice  le  ma- 
wgistrat  ignorant  dont  chaque  acte  pourrait  être  un  nouveau 
«malheur  pour  ses  justiciables  ?  » 


COUR  DE  CASSATION. 
Action.  —  Autorisatiou.  —  Domaine.  —  Mémoire.  —  Sentence  aibîliale. 

La  partie  qui  veut  poursuivre  contre  l'Etat  l'exécution  d'une  sen- 
tence arbitrale  passée  en  force  de  chose  jugée,  n'est  pas  tenue  de  pré- 
senter préalablement  un  mémoire  au  préfet,  quoique  celui-ci  prétende 
que  cette  sentence  a  besoin  d'être  interprétée.  (Art.  i5  L.   25  nov. 

»790-) 

(Le  préfet  de  l'Yonne  C.  la  commune  de  Coulanges.) 

La  Cour;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  delà  violation  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  5  nov.  1 790,  en  ce  que  la  demande  de  la  commune  a  urait 
dû  être  préalablement  communiquée  a\\  procureur-général  de  la 
commune,  aujourd'hui  préfet  du  département; — Attendu  qu'il  ne 
s'agissait  pas  d'une  demande  inlroductive  d'instance,  mais  de 
l'exécution  d'une  sentence  arbitrale,  rendue  entre  les  parties,  et 
qui  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  que  le  préfet  se  re- 
fusant à  cette  exécution,  par  le  motif  que  la  sentence  avait  besoin 
d'interprétation,  élevait  un  incident  auquel  la  commune  n'avait 
plus  qu'à  se  défendre,  ce  à  quoi  elle  avait  été  légalement  auto- 
risée; que,  dans  cette  espèce^,  l'art.  5  de  la  loi  invoquée  ne  re- 
cevait plus  d'application;  —  Rejette.  .  / 

Du  22.mai  i832.  —  Ch.  requête. 

nN  DU  TOME  QtiARANtE 'DEUXIÈME  (l"  dC  l832). 

Nota.  Les  tables  de  ce  volume  icront  réunies  à  celles  du  tome  4'»  tlont 
la  pagination  commencera  par  la  page  "hj-. 
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